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La guerre est, pour les nations cl les systèmes politiques, répreuve la plus décisive, comme est le feu pour les métaux. La démocratie s'eat-elle donc montrée à la hauteur des grandioses circonstances que traverse le monde? A-t-elle démontré qu'elle est digne de gérer les intérêts d'une grande nation? A-l-elle prouvé son aptitude tant à la préparation de la guerre parla diplomatie qu'à la direction de la guerre elle-môme, une fois qu£ TÂllemagne a eu déchaîne le conflit? On rend un unanime hommage au mérite et à la noblesse des •efforts personnels des Français et de leurs dirigeants : mais n'y a-t-il pas eu, par la faute des institutions, de graves mécomptes et de regrettables déperditions? Le problème est un des plus angoissants parmi ceux qui se posent impérieusement à rattention des publicistes et des hommes d'État. Si d'ailleurs les événements tragiques, consécutifs de Tagression allemande, l'ont jeté brutalement aa premier plan d'une actualité brûlante, on. ne peut pas dii'e qu'ils l'aient posé. Depuis longtemps» mais principalement dans les quelques années q^ onl précédé la guerre, il avait été agité, dés points de vue les plus divers, dans la littérature politique.
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2 DÉMOCRATiK ET POLITIQUE ÉTRANGÈRE
Ce sont d'aboi^d tes monarchistes qui ont proclamé de haut rincajpacifé conétitutionnelle de la démocratie pour la mission diplomatique et le rôle militaire; et ils ont prononcé leur conclusion : Faites un roi... (Maurras, ICiel et Tanger,) Les socialistes (d'avant la guerre, quelque peu différents de ceux d'aujourd'hui) sont arrivés à un dispositif différent, mais par des considérants analogues. La démocratie, disaient-ils d'accord avec les monarchistes, ne peut être diplomatique ni guerrière ; mais, comme nous ne pouvons, et surtout comme nous ne voulons pas faire un roi, il faut que la démocratie renonce à la diplomatie et à la guerre. La démocratie française doit rompre avec les grandes traditions nationales ; elle doit proclamer son détachement définitif des provinces arrachées en 1870; elle doit abandonner son empire colonial, abdiquer sa puissance du ilehors, se confiner chez elle et s'y occuper de réfornu'S sociales. (Sembaf, Faites un roi...)
La guerre est venue, et elle a jeté dans la controverse des éléments nouveaux que certains ont considérés comme décisifs. On s'est hâté de proclamer la faillite de la démocratie; on a prononcé le jugement ; il n'y aurait plus qu'à le faire signifier. Ce qui doit retenir toute notre attention, c'est que cette prétendue banqueroute de la démocratie dans la politique extérieure est non seulement proclamée par ses adversaires, mais avouée par quelques-uns de ses partisans. {Journal de Genève^ 1 1 janvier 1916.)
Toules choses égales d'ailleurs, la supériorité devrait rester dans la diplomatie et dans la guerre au despotisme sur la démocratie. Les monarchistes le proclament, quelques républicains le reconnaissent. En Angleterre (le Royaume-Uni est une démocratie ayant à sa tête un roi, car, ^ans aller comme Stendhal jusqu'à qualifier de démocratie toute" monarchie avec charte et Chambres, nous considérerons comme tel tout régime à représentation nationale prépondérante), en Angleterre, d'innombrables études, dans des livres, des journaux ou des revues, sont consacrées à ce problème soulevé par les événements : « est-ce que le balai de
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fer de. la guerre, the iron hroom of ihe war^ ne doit pas repousser la démocratie dans les limbes des choses périmées ?» A cette anxiété des pays démocratiques, s'oppose l'expression de la confiance des nations asservies, dans Texcellence de leurs institutions au point de vue de leur grandeur extérieure.
Que ces constatations soient faites avec joie ou avec regret, elles sont également impressionnantes. Il importe de se demander si elles reposent sur un fondement solide. De quelle valeur resteraient en effet nos préférences rationnelles et sentimentales pour la démocratie^ notre foi qu'elle est le seul régime digne d'un peuple conscient el majeur, notre croyance qu'elle seule peut donner à la liberté et à la probilé politique des garanties suffisantes, si nous étions obligés de constater qu'elle compromet la situation internationale de la France? Nous voulons la France dans le cadre démocratique; mais, si le cadre nuit au tableau, ne faut-il pas le reléguer parmi les accessoires démodés et encombrants? Si la démocratie n'est pas allée presque k la faillite,, ne mérite-t-elle pas au moins la liquidation judiciaire? Est-ce que l'organisation donnée, par notre constitution de 1875, aux principes démocratiques était la mieux adaptée aux exigences de la grandeur et de la prospérité de la France? Il y a là un problème technique dont on saisit aisément la portée.
Mais ce n'est là encore qu'un seul aspect de la question. En face de ceux en effet qui reprochent aux institutions françaises ou anglaises d'être démocratiques à l'excès, il y a ceux, aussi nombreux, qui leur font grief de ne pas l'être assez. Il s'est mOmfe constitué en Angleterre une puissante « Union pour le contrôle démocratique )), qui s'est donné pour objet apparent d'obtenir la démocratisation de la direction des affaires extérieures- La tribune française a retenti, plusieurs fois, môme depuis la guerre, de critiques virulentes contre le caractère autocratique et réactionnaire de nos institutions diplomatiques.
DÉMOCRATIE ET POniTIQUE ÉTRA^NGÈRE
La politique étrangère suppose deux éléments qu'H si aussi impossible d'e séparer dans la pratique que •dans une étude théorique : la diplomatie, l'a guerre. Oh peuple fait la diplomatie d'e sa force militaire,. Tàrmée -est l'encaisse sur laquelle s'appuient les opérations de la politique étrangère; la guerre, c'est la diplomatie qui se continue; jamais, d'ailleurs, la diplomatie n'est plus active que pendant la guerre, les deux doivent aller de pairJEn 1870, « les stratégistes avaient compté sur les alliances pour organiser la victoire; les diplomates •comptaient sur la victoire pour organiser les alliances ». Au cours de la guerre actuelle, on pourrait citer nombre <le victoires ou de défaites sur le terrain diplomatique <iuî ont eu plus d'importance que des événements strictement militaires.
Dans une première partie, nous étudierons « la démocratie et la diplomatie ». Nous aurons d^abord à examiner l'aptitude de la démocratie à la diplomatie; ensuite, l'organisation de la démocratie en vue de la diplomatie, c'est-à-dire la distribution des compétences entre les grands rouages politiques : chef de l'État, ministre, Parlenïent. personnel diplomatique.
La seconde partie sera symétrique dé la première : après avoir esaminé l'aptitude de la démocratie à la guerre, nous aurons à rechercher quelle est son organisation en vue de la préparation et de la conduite de ta guerre. Nous aurons alors à poser les termes du problème, difficile, des rapports des organes constitutionnels et du commandement militaire.
Mais nous avons encore à examiner une autre responsabilité de la démocratie : a t-elle apporté, pouvonsnous espérer qu'elle apportera cette transfiguration de la politique internationale à laquelle aspirent tant de cœurs? Ce sera l'objet de notre troisième partie, qui ne sera pas la moins délicate; nous aurons à rechercher si l'esprit de la démocratie doit limiter son influence à la politique interne; s'il ne doit pas s'étendre à la politique
extérieure ei jv^ir ies r£qf\pai:te des nations £Oxmue ceuK. dfisiudiviiiiiSu
Je me itrouve «Iûdc en présence d'nn .vaate ensembkr de .problèmes doDi la complexité nia •d'éfçale que Vimpartance ei La hrûianle ^ctualilé. Mcm inaivail sera june contribution à J'étude des .conditions .de cette « tpaix durable » qui est le vœu le plus dber .du monde entier; il faut penser à oitganiser la^uecregpendan t la paix^ «1.1» paix pendant la j^uierre^
Ce programme esl bien ambitie^ux, sans doule. .Mm/ pensée ne Hesl pas. Loiii de moi la prilenlien xl^ap^or* ter des aoluLions définitives .sur un sujet .gui séria bieu loi^tem^s encore livré dispulalioaibus honiinum. U n'est pas besoia^pour iaire «&uvre .utile, d'exprimer de» idées nouvelles ou d'apprejidre ides laits inédits. Je me prqpose «vant teut de présenier un invenlaii'e ^t une^ analyse précise des éléments des problèmes^ afin d'apporter dans leur formule une plus. grande neltelé.
C'est une des jnègies inéluctables des études dn.genre^ de celle que j'entreprends, qucles matières n'y* sont pas épuisées... Elles sont abordées seulement dans leurs l^nes générales, souvent simplement effleurées. @velgues faits «seulement sont invoqués, à UXre d'illustrations. On ne cherche pas la solution précise de problèmes concrets; on .s*efïorce seulemSnt de définir Teaprit dans lequel ils doivent être exam^inés. Si riiomme de cabinet est entraîné par son développemeni à donaer son avis sur une question positive, il sousnentend nécessairement la réserve des réalités que seul rhomme d'action peut embrasser dans toute leur complexité.
L'union sacrée est le premier devoir de tous les Français à qui n'est :pas donné le gr.and honneur de coonbattre. L'heure n'est pas aux polémiques. Aussi bien n'y a-l-il aucun esprit de polémique dans l'étude qu'oM \salire. On n'y trouvera pas un mot qui puisse choquer une susceptibilité ou froisser une conscience. C'est une iBBvre de «droit conslilutionnel et de scierrce politique ; si je n'avais pas craint d'aibuser du langage technique^
j'aurais pu Tintituler : le Pouvoir fédératij dans la démocratie ^ Autant qu'il dépendra de ma volonlé, celte étude ne se départira jamais de la sérénité de la doctrine. Certes, il est difficile d'apporter dans les sciences morales ce désintéressement, cette indifférence sentimentale que le géomètre apporte à l'étude des plans» <les volumes ou des lignes. Mais je voudrais donner la preuve qu'au bout d'un certain nombre d'années, on peut acquérir au moins cetteobjectivitéqui est la marque d'une œuvre véritablement scientifique.
La première qualité exigée d'une œuvre de ce genre^ c'est la sincérité. C'est là un mérite facile à notre époque «t dans notre pays, puisque la République met son honneur à laisser aux membres de l'enseignement supérieur une entière liberté doctrinale. Le corps des professeurs des Facultés de droit, auquel j'ai l'orgueil d'appartenir, n'est pas, comme dans les Universités allemandes, un corps de légistes, chargés d'ériger eu mérités absolues toutes les prétentions du gouvernement établi. C'est un corps de travailleurs et de savants, à qui on ne demande que la sincérité.
Il faut donc que je confesse tout d'abord une adhésion sentimentale, que je crois fortifiée par Télude et le raisonnement, aux principes de la démocratie et de la liberté politique. Mais la démocratie mérite autre chose que des flatteries et des adulations de courtisans d'ancien régime ; elle a souffert davantage de ses amis que de ses ennemis ; elle a droit à la vérité ; la meilleure manière de la servir, c'est de lui rappeler, sans crainte, ses devoirs ; en lui signalant ses imperfections, on proclame par là môme sa foi en sa perfcclibililé ; une critique sans voile est l'affirmation de la possibilité de ses progrès.
Il y a des principes qui sont la raison d'être de la démocratie; il ne faut pas craindre de les lui rappeler. Mais il faut éviter lé dogmatisme. Dans la démocratie idéale, il ne doit pas y avoir de sectaire ; et les doctri-
1. « Le pouvoir fédératif, dit Locke (Eis(iy,% 145), a pour objet de garantir la sécurité et l'intérêt du public à Texléricur à t'égard dé tous ceux qui peuvent lui porter profit ou préjudice. »
naires sonl des sectaires qui habillent leurs passions du vêtement scientifique. Ce n'est qu'en géométrie pure, dans celle qui méconnaît les contingences des choses et des hommes, que la ligne droite est le plus court chemin d'un point à un autre. Il y a des sectaires de la démocratie qui, pour le triomphe d'une logique purement* verbale, n'hésiteraient pas à compromettre les intérêts et l'existence même de la France, tout au moins de cette sublime personne morale qu'est la France, qui a besoin^ pour le monde môme, pour la grande mission que son histoire et ses traditions lui ont assignée, d'être puissante et respectée. Pour sauvegarder un prétendu idéal, ils jettent sur cette flamme pure qu'est la France les seaux d'eaux de leurs raisonnements. Pour nous, ne disons pas : u Périssent les principes pourvu que la France vive », mais bien : « Vive la France d'abord, et, ^râce à elle, les principes continueront à rayonner sur le monde. »
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Examen de la thèse de l'incapacité diplomatique de la démocratie.
S 1. — La continuité, prétendu privilège de la monarchie.
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On connaît la vieille idée de Bismarck sur l'incapacité gouvernementale de la Répiublique. Le chancelier pensait que ce régime ne pourrait pas durer en France^ et que, dans tous les cas, il ne durerait que le tempsnécessaire pour achever l'œuvre d'écrasemenl <uniimencée par les armées .aUemandes. C'est un préjugé,, un préjugé « né d'une vérité mutilée et qui s'est épanouie en une erreur totale ». Les faits ont apporté une .éoraeanle Réplique .à ces «ffîrinations. Mais, ripostent les royalistes, si la République a duré, ce Ti'e^t pas^ selon le mot charmant de M. Charles Maurras, une (( durée vraie ». Ce Uiest pas une durée utile, une durée qui permette une politique continue, surtout à rcrxlérieur : c'est la thèse que le distingué polémiste a soutenue dans ses articles à V Action française, et surtout dans des livres iakérfififiAtttfi, mais très incomplets et chimériques : Kiel et Tanger {Parls^ 1909)1 Enquête sur la .monarchie. Un aulne :éorivain royaliste, un ipeu moins doctrinaire et plus historien que son collaborateur de T Action française, spécialiste de .politique extérieure^ .auteur de livrefi dcmt on ne peut s'enïpôcher dladmirœ* la facture, même lorsqu'em en rejette les conclusions^ M. Jiacques Baiuvilla, <a jaroaoucé contre la démocratie
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la même condamnation. G'est la démocratie française qui a> amené en* Europe « Le t^rioraphecKi'g'ennnnisnie »; «-est Ia> démoGraiie qui a aura^alù cell^ défaite k notre payS:, ce reeul à la civilisation* et à Thumanité ^ ».
Les- deux écrivains- précisent! qu'ils n'incriminent ni les homme», ni' un système* donné de polit-ique-élran- ^ève. €e sont tes institutlions seules qui seraient responsables, dans quelque esprit qu'on entende les faire fonctionner. M-. Mourras se fait* fort d'administrer « une démonstration précise de cette vérité que : sept ans de politique d'e^tpêtne g^uehe... firent à la patrie française un tort beaucoup moins décisif que... troi&années de république conservatrice * ».
€es ouvraf;>es ne contiennent en somme que Técho modernisé de doctrines courantes chez des publicistes, monarchistes ou' modérés, du milieu du dix-neuvième siècle : du duc Albert de Broglie, dont nous aurons à citter les écrite*; d'Alexis de ToequevHle, qui, dans la Bémooraiie en Amérique^ a proclamé : « Quant à' moi, j« n'hésite pas- à dire (fue c'est spéciatemenl dans la con^ d'uite des ad'aires extérieures que la démocratie m'apparait comme décidément inférieure aux- autres formes de goui\'ernement. »
La thèse de l'impuissance de la République à «iéfendre îles intérêts de la France dans le monde a trouvé un appui inattendu chez des écrivains dont les sentiments républicains ne sont cependant pas douteux. M. Clmrtes Maurras a pu mettre en épigraphe de son livre une phrase d'un préfet de la République, héros d'un des livres les plus succulents de M.Anatole France, et, dana l'espèce, porte-parole évident de l'auteur : « Ne sois pas de mauvatsefoi : tu sais bien que nous n'en avons pa», de- politiijue extérieure, et que nous ne pouvons pas en a^v^ir ^. )) Mai& surtout l'affirmatàon royaliste de « l'impnÎBsani'.e fondamentale de la République fran<;aise devant 1 Kiirope » semble avoir été reprise dans une oeuvre tn^s vivante, de style alerte, familier, pittores<|ue^
1. Le Coup d'Agadir el la guerre (VOrienl, Paris, 1913, p. vni.
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enlraînant. Je veux parler de Touvrage de M. Marcel Sembal : Faites un roi, sinon faites la paix (Paris, igiS). Livre brillant , livre cependant d'une lecture difficile^ car on se demande à chaque instant si Tauteur parlesérieusement, ou s'il entend jouir de la surprise du lecteur ; s'il dit le fond de sa pensée, ou s'il déve* loppe un paradoxe. C'est là qu'aurait rendu de grand» services au lecteur ce nouveau mode de ponctuation» ce point d'ironie dont certains demandaient la création il y a quelques années et qui aurait aidé à lire^ entre les lignes la pensée aimablement dissimulée de l'auteur. Sa conclusion cependant paraît bien claire : céder à l'Allemagne tout ce qu'elle demande ; renoncer expressément à l'Alsace-Lorraine ; s'effacer devant l'Allemagne : en Afrique, au Maroc, au Congo; en Asie^ au chemin de fer de Bagdad, en Orient, en Extrême- Orient ; renoncer à l'Alliance russe, à l'Entente cordiale,, s'allier avec l'Allemagne et par là fonder une solide paix. Toute autre politique suppose la diplomatie ou la guerre; or la démocratie est incapable de diplomatie et de guerre. F'aites un roi, sinon faites la paix. Et comme vous ne voulez pas le roi, faites la paix aux conditions qui viennent d'être indiquées. Le livre a eu un grand succès : en ce moment, il en est à sa i8' édition.
A ces opinions de polémistes, M'. Hauriou est venu apporter l'autorité du droit public. Le savant doyen de Toulouse cherche des rçmèdes à 1' « incapacité des démocraties libérales en matière de politique étrangère », à leur « infirmité internationale * ».
Voilà l'affirmation. Mais nous ne pouvons rester sur ce terrain des idées générales, qui « représentent le plus grand nombre de réalités particulières à leur plus haut degré de simplification ». Il nous faut désarticuler une argumentation présentée dans une forme séduisante; et ce n'est pas sans quelque appréhension que j'entreprends à l'égard de MM. Maurras et Sembat cette tâche délicate qui rappelle le geste brutal du botaniste
Figaro, 27 mai
l'aptitude de la démocratie a la diplomatie 15-
qui écrase une fleur entre les feuilles de son herbier. Cette idée de Tincapacilé diplomatique de la république est une idée sommaire, et fausse à force d*ôtre sommaire. Afin de le démontrer, exposons d'abord la thèse monarchique; essayons de voir et de juger les choses en elles-mêmes, sans les déformer pour les réduire aux mesures de nos partis pris et de nos préjugés.
SECTION I
LA THÈSE DE LINFIRMITÉ INTERNATIONALE DE LA DÉMOCRATIE
La Ihèse monarchiste, dont nous allons tenter un exposé objectif, s'appuie d'abord sur les vertus et ensuite sur les moyens de la monarchie.
§ 1. — Les vertus de la monaucuie.
La base de la thèse monarchique, c'est l'affirmation dogmatique que les vertus spéciales de la monarchie sont précisément celles qu'exige une bonne politique extérieure. Unité, liaison, permanence, durée, liberté, secret, continuité, cohérence : ce sont les conditions d'une bonne diplomatie ; ce sont aussi les vertus propres de la monarchie.
La démocratie suppose le règne de l'opinion, donc des partis; elle entraîne par conséquent la désunion, la dispersion, la faiblesse à Tintérieur, l'impuissance à Textérieur. « Elle est la diversité », suivant un mot de M. Anatole France. Elle se définit par l'instabilité, il lui est donc impossible d'établir un plan diplomatique de quelque envergure et d'en poursuivre patiemment la réalisation. Elle doit renoncer aux longs desseins et aux vastes pensées.
Un roi travaille a à rendre son État puissant, riche et beau, comme un propriétaire accroît son fonds, comme un laboureur engraisse son champ, comme un seigneur orne son manoir * ». Au contraire, toujours dans la
1. Albert de Broglie, ia Diplomalie et le droit nouveau, p. 168.
§6 DéuacBnrm et DiPLOMiiTiEr
thèse monarchique, l'es gouvernant» de la démocratie n^auraient à T^ard de TÉlalquelës 9entiment^ indifférents et à courte vue* du focaifaîre à Fégarrf dte Vimmeuble plus ou moins luxueux qu'il* habil-e passagère»ment, ou ceux du voyageur qui traîne ses pieds sur Fès fauteuils de velours des palaces int^Tiationaux. fLetsts conceptions- ne dépassent pas Ifes limites de leur ba#. Et enfin les puissances étrangères ne consentiraient pas à asseoir des combinaisonâ à longue portée sur le terrain trop mouvant de la politique démocratique. « C*est, écrivait au Tendemain de nos désastres le duc Alberl de Broglie, c'est ce même caractère de mobilité constante qui nous empêche de nous ménager autour de nous en Europe aucune alliance véritable. Et cepeadant, qui aurait plus besoin d'alliances qu'une nation qui vient dé soutenir un si terrible duel, suivi d'une si douloureuse issue, et qui n'a guère d'autre moyen que des alliances pour rétablir Téquilibrc des forces, si gravement altér-é à son. détriment ? Mais, des alliances, quel gouvernement vent en contracter avec un pouvoir ^1^ change d'un jour à l'autre de visage, comme d'esprit et de tendances? A qui donner une parole, et de qui < la recevoir, quand on. n'est jamais sûr à qui on aura af^ faire quand il s'agira de la tenir ? Il m'est arrivé une fois, au Sénat, revenant de Télranger, de rapporter à la tribune cette triste parole que j'avais entendue de la bouche dfua homme d'État important : « Que voulez-vous qu'on « fasse avec la France? Il n'y a plus rien là>, ni per- « sonne *. » Dans la monarchie, le respect des traités est assuré par « l'honneur monarchique et la foi du gentilhomme*^ )>. Cette gTU*anlie fait défaut dans les démocraties.
§ 2. — Les moyens de la monarchie.
La seconde partie de la thèse monarchique, c'est que, pour réaliser les vastes plans diplomatiques qu'elle serait seule capable de concevoir, la monarchie dispo-
A. de Brogrlie, Diplomatie et droit nouveau, p
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serait par définition de moyens politiques qui, par contre, font défaut à la république.
a) Alliances de famille. — Des unions successives entre les membres des maisons souveraines ont eu ce résultat qu'à l'heure actuelle on pourrait, en tirant quelque peu sur les liens de parenté, affiriner qu'il n'y « qu'une seule famille régnante sur tous les trônes de l'Europe. Ces alliances constitueraient un des grands moyens de la diplomatie monarchique. Les monarques se rencontrent, u non pas dans ces visites officielles, surveillées de toute l'Europe », mais en ces visites familiales, aux mariages des princes, aux séjours royaux, dans toutes ces occasions où le but diplomatique de la rencontre n'est pas affiché, et où la rencontre résulte des circonstances et non d'une préparation'. Entre parents, on parle librement; on se confie des secrets, on échange des vues d'avenir : « Voyez-vous au contraire, ■dit M. Sembat, le tsar s'épancher sans réserves dans le sein de Félix Faure ? Le supposez-vous prenant pour confident ce brave Fallières? Six ans après, il aurait l'agréable surprise de retrouver son secret imprimé tout vif dans un beau volume de « Mémoires d'un ancieu Président » ou « Histoire d'un septennat ». Les journaux en publieraient des extraits... »
L'opinion française s'était justement émue des rencontres régulières entre notre allié le tsar et l'empereur d'Allemagne (1902, 1905,1907, 1909, 1910, 1912). Les relations personnelles entre ces deux parents étaient d'ailleurs entretenues par un général aide de camp que -chacun déléguait auprès de l'autre, qui vivait dans son intimité, et avait des occasions quotidiennes de l'approcher et de s'entretenir avec lui. Cette diplomatie officieuse était plus agissante et plus efficace que la diplomatie officielle *.
La République française a dû d'ailleurs apprendre ce ^u'il lui en coûtait de n'avoir à exporter dans les Balkans que des fonctionnaires, quelque éminenls qu'ils
Sembat, 14* édit., p
2. Recouly, dans Revue politique et parlementaire, 1912 ^ t. III, p. 345.
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fassent, tandis que rAHemagne les fournissait de rois^ de reines, et même de a m*bret i». Seules, la Serbie et le Monténégro ont des dynasties nationales. Ailleurs, domine le trust allemand des ti'ônes. La reine de Grèce est soeur de l'empereur allemand ; le roi de Bulgarie est Cobourg. N'est-K^e pas par cette fourniture allemande de couronnes en assez bon métal que peuvent s'expliquer en partie les mécomptes de notre diplomatie? Et peut-on dire ce qui serait advenu de TintervenUon roumaine si le troue de Roumanie avait été occupé, jusqu'à la (in de la guerre, par un prince qui se considérait toujours comme un Allemand, soumis au chef de sa famille allemande? La République, conclut-on, n'a pu avoir dans les Balkans qu'une politique de diplomates sauf) moyens, tandis que le système monarchique a permis à l'Allemagne une politique d'influences agissantes et efficaces.
b) Linflaence extérieure de la personne da roi. — Un autre moyen propre à la monarchie, c'est Tinfluence à l'extérieurde la personne royale, influence qui s'explique, en dehors d'une valeur individuelle spéciale, par la majesté, le prestige de l'hérédité, la noblesse, la gloire, la grandeur de la famille régnante... La diplomatie est» avec l'art militaire, la grande spécialité des princes; ils sont élevés dans la connaissance des affaires internationales, comme un particulier dans la connaissance des afl'airesde famille. C'est celle connaissance approfondie, comme spontanée et instinctive, qui avait surpris les ministres girondins de Louis XVI. Pourvu de celte aptitude^ le prince est naturellement amené à la mettre au service de rÉlat., Il connaît l'Europe, a dit M. Jules Lemaître, comme un bourgeois connaît sa ville; il considère son royaume comme sa propriété, qu'il a le désir naturel d'entretenir, d'arrondir, d'embellir. Son intén^l personnel se confond avec Tintérél général. II sérail facile de montrer que la plupart des rois modernes, même dans les pays conslitulionnels et parlementaires, ont exercé une influence sur la politique étrangère de Itur pays *.
1. A. Tardieu, Algésiras, p. 79 ; Jacques Bardoux, \ idoria /'%
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Léopold'II, de sa propre autorité, dote la Belgique de l'État indépendant du Congo. Mais l'exemple le plus intéressant dans cet ordre d'idées est incontestablemeni celui qui a été donné par les souverains d'Angleterre, Victoria et surtout Edouard VII.
Les pouvoirs de la couronne, comme nous aurons à y revenir dans un chapitre pix>chain, sont restés très efiectifs. Les publicistes anglais citent un grand nombre de eas dans lesquels intervention diplomatique du monarque a eu un emollieni effeci^ un résultat apaisant, placi6cateur, créateur d amitié, sur les relations internationales. C'est l'intervention personnelle de Victoria dans Taffaire du Treni qui a évité la guerre entre TAngleterre et les États-Unis*. Les visites- de la reine à Louis-Philippe en i8/|3 et i8/|5 ont beaucoup fait pour promouvoir et maintenir l'Entente cordiale entre la France et l'Angleterre, durant cette période troublée »• Quant A Edouard VII, il a incontestablement joué un rôle de premier plan dans la restauration de l'Cnlente^ dans la revivification de l'ancienne amitié avec l'Italie et le Portugal, dans l'assouplissement de bien des points de friction avec l'Allemagne. Sans doute, dans la forme, tout s'est passé entre Downing Street et les di» vers cabinets étrangers. Mais les King% courlesies ont eu une part importante dans les résultats obtenus. Il y a autre chose dans les relations internationales que des protocoles et des traités. Les alliances et les arrangements internationaux s'appuient sur lesentiraenlpublic. Et sur ce sentiment, un roi, grâce au prestige qui l'environne, exerce nécessairement plus d'influence qu'un personnage quelconque, bénéficiant de la faveur passagère, soit du souverain lui-môme, soit du corps élec^ toral.
c) Le personnel diplomatique serait supérieur dans les^ monarchies. — Pour maintenir, améliorer ou r^inforcer
Edouard VII, Georges V, Le rôle d'Alexandre II[ dans l'alliance russe a bien été mis en lumière par M. de P>eycinel, Souvenirs, t. III, p. 600.
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les relations internationales, sur lesquelles le" roi exerce une aussi heureuse influence, la monarchie trouverait dans Taristocratie qui entoure le trône un personnel diplomatique de premier ordre, des hommes de grande situation pécuniaire, apparentés peut-être aux grandes familles des pays dans lesquels ils seraient envoyés, préparés à ces hautes fonctions par une éducation spé* ciale reçue depuis la jeunesse, mis au courant des grandes affaires politiques par le milieu même dans lequel ils ont vécu, etc. Mathieu de Montmorency, ambassadeur de la Restauration, était grand d'Espagne et se trouvait ainsi faire partie de Télite même du pays dans lequel il représentait les intérêts de la France*. L'Allemagne réussit à se faire représenter par des membres des familles princières, qui, outre le prestige que leur assure leur rang dans la société du pays où ils sont envoyés, ont quelquefois l'avantage de liens de parenté ou d'alliance avec le souverain de ce pays. Une honorable impécuniosité avait fait ambassadeur à Vienne, il y a quelques années, un membre de cette famille régnante de Reuss, qui a essaimé à travers toute TÂllemagne. Au cours de la présente guerre, le prince de Hohenlohe, chargé d'une mission à Bucarest, est le beau-fn r^ de la reine de Roumanie. Le duc Jean-Albert de Mecklembourg,qui, accompagné d'ailleurs d'un diplomate de carrière, a travaillé les Balkans en faveur de l'Allemagne, est apparenté à la reine de Bulgarie. On devine les avantages que cette supériorité donnait à ces grands seigneurs sur les simples fonctionnaires d'une démocratie.
d) L'histoire, — Enfin les publicisles adversaires de la démocratie prétendent confinmer leurs raisonnements dogmatiques par l'examen des faits. Pour eux, l'histoire se synthétise dans cette vue schématique : la diplomatie royale a toujours été profitable à la France, la diplomatie de la République lui a toujours été nuisible'.
1. V. dans le Journal des Débats du 22 février 1816 le compte rendu de la « couverture >» de M. de Montmorency.
2. Ernest Daudet, les Dernières années de Bismarck {Revue des Deux Mondes, 15 déc. 1915, p. 774).
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C'est donc qu'il y a dans l'excellence ou au contraire dans la nullité de la diplomatie quelque chose qui tient au régime; la source de ces différences de valeur, du tout au tout, est essentiellement constitutionnelle.
La République se trouverait condamnée à ce dilemme : ou bien n'avoir pas de politique, ou bien tenter des systèmes voués à ua inéluctable échec: la conception de M. Hanotaux nous a conduits à Fachoda, le plan de M. Delcassé à Tanger et Agadir. — La République a commencé de perdre et perdra complètement les colonies que la monarchie avait léguées à la France, C'est toute la thèse de Kiel et Tanger, deux prétendues faillites que M. Maurras explique seulement par le milieu républicain. « Delcassé ou Hanotaux auraient pu réussir s'ils avaient été adossés à la monarchie. » M. Sembat, avec son point de départ différent et des conclusions finales opposées, croit cependant devoir faire les mêmes constatations *. La France républicaine ne peut pas avoir d'alliance, et la preuve, c'est qu'elle n'en a pas. Qu'on n'objecte pas au brillant polémiste Talliance russe : « L'alliance russe n'a jamais été une alliance parce qu'il n'y a jamais eu prise de contact réelle et intime entre les deux alliés. Jamais les deux gouvernements, par manque des organes nécessaires, n'ont pu écluyager leurs idées secrètes, se, communiquer leurs désirs intimes, combiner une action simultanée pour les satisfaire. »
Succès constants de la diplomatie royale, insuccès non moins persistants de la diplomatie républicaine : tels seraient les faits. La conclusion s'impose.
SECTION II
Faites un roi..., p
je crois, qu'il y a loujours quelque âme de bonté dans les choses mauvaises. Tout n'est pas faux dans celte Ibèse ; mais elle est faite d'un ensemble de vérités mutilées et partielles que Ton a forcées jusqu'à en faire des erreurs complètes.
La thèse monarchiste apparaît plutôt comme une vue académique que comme une théorie véritablement politique. On suppose, comme point de départ, une monarchie idéale que l'on pare de toutes les qualités contraires aux défauts de la démocratie : et on proclame sa supériorité sur le régime actuel. On suppose une opinion inexistante^ un peuple sans volonté, sans désirs, sans divisions, une masse inerte et obéissante de sujets dans laquelle il n'y aurait pas de citoyens. Mais (et, pour ma part, je crois que c'est heureusement; le peuple français a une opinion, une volonté : l'enfant a grandi; et restent complètement inutiles les regrets des parents et tous leurs discours sur. sa genlillesi^e et son obéissance quand il était au berceau. Certes, je siiis des premiers à revendiquer pour le pa- Irimoine moral de la France le souvenir « delà royauté magniti<{ue de Louis XIV ». Mais elle n'esi plus, elle ne peut plus (>lre qu'un souvenir. A s'hypnotiser sur un passé irrémédiablement mort, dont on ne voit d'ailleurs que les gloires ei dont on se dissimule les misères, on se condamne à un pessimisme stérile qui est aux antipodes d'une doctrine véritablement politique, créatrice d'action pour le bien du pays.
Mais la thèse soulève aussi bien des objections de dé^ tail.
L.V CONTINUITÉ, PRÉTENDU PRIVILEGE DIS LA MONARCUIE
H n'est pas douteux que, a priori^ des nombreux périls qui menacent la démocratie, et dont il importe de s'efforcer de la préserver par les institutions et par les moeurs, c'est l'iiisiabilité. Elle manque du point fixe. Les majorités sont balayées par des sautes du suffrage; les présidents passent, les ministres fuient. Qu'est-ce -qui reste?
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Eh bien I tout simplement, il reste la France! Audessus du régime bo^ ou mauvais, suivant les hommes «tles temps^ i( y a la France. Il y a cetle incontestable réalité morale qui s'appelle Tinslinct national, et dont Albert Sorela lumineusement suivi l'action dans Tbistoire de la Révolution, héritière inattendue, mais traditionaliste, de l'ancienne monarchie. Dans une lettre récente aux instituteurs, le président de la Chambre des députés invitait ces éducateurs de la jeunesse de France À leur faire comprendre et admirer la sagesse de la politique des anciens rois qui voyaient le danger menaçant de nos voisins de l'Est. Qu'ils leur fassent comprendre, disait M. Deschanel, « cette grande politique si habile, si avisée de l'ancienne France, pour laquelle ils n'inspireront jamais assez d'admiration à leurs élèves »- On peut se demander s'il y a vraiment une politique extérieure républicaine ou monarchique, et s'il n'y a pas seulement, avec des oublis momentanés ou des défaillances, une politique française.
Et sans doute, nous ne voulons pas, de notre côté, renverser le paradoxe en notre faveur et faire de la continuité de vues l'exclusif honneur des gouvernements républicains. Nous ne voulons pas davantage solliciter les faits et nous demander, après d'autres, si vraiment peut prétendre représenter la tradition et la stabilité une monarchie qui s'est appuyée sur les protestants avec Louis XIII, qui les a persécutés avec Louis XIV ; qui a été colonisatrice avec Louis XIV, pour être anticoloniale avec Louis XV, et redevenir coloniale avec Louis XVI. La République, certes, peut faire de nombreux mea culpa. Mais, si nous avouons ces fautes, 4i-t-on le droit de conclure que le régime constitutionnel en est responsable, alors qu'au cours des siècles on à vu tous les régimes essuyer des échecs aussi lourds ^u bien pires ?
Et ce qui aide à conserver cette tradition nationale, c'est la forte ossature administralive» dont les premiers linéaments ont été dessinés par la monarchie, par Louis XIII et Richelieu, par Louis XIV, qui ont été vigoureusement reconstruits par Napoléon, après être
passés au creuset de la Révolution, et que la République a eu la sagesse de conserver en les assouplissant. Ce sont ces fortes charpentes administratives qui ont admirablement résisté à tout les orages» survécu à toutes les révolutions, triomphé de Tinstabilité et de rincompétence ministérielle; ce sont notamment ces grands « commis » du ministère des affaires étrangères, dont le labeur ininterrompu, en dépit des changements de gouvernement et même de régime, conserve, dans un effort le plus souvent anonyme, les traditions de la politique française : La Besnardière, de 1796 à 1819, servit ainsi la France sous le Directoire, le Consulat,, TEmpire, la Restauration, les Cent-Jours, la seconde Restauration. Sous l'ancien régime, ces bons serviteurs du pays avaient à défendre leurs doctrines contre lesfaiblesses des hommes, contre les fantaisies des courtisans, parfois môme contre les intrigues des alcôves; ils continuent aujourd'hui à défendre les mêmes traditions oontre les fantaisies démocratiques, contre Tinstabilitè ministérielle. La France se survit toujours. ""
La forme parlementaire du gouvernement démocratique offre un daager spécial d'instabilité; mais, comme nous aurons à le voir dans un chapitre suivant, il y a des améliorations à attendre d'une réforme des institutions et d'une amélioration des mœurs. D'ores et déjà^ • dans nos institutions telles qu'elles sont organisées par les lois de 1875, nous avons, tout au moins en germe^ un élément important de stabihté qu'il suffît de confirmer et de développer : la présidence de la République (V. injra).
Mais surtout, si le duc Albert de Broglie vivait encore^ il jurait de la peine à célébrer sur le mode lyrique ces jours idylliques où, « la signature royale une fois donnée, tout était dit; où aucune discussion de prince ou de chambre législative ne venait en contester la validité; où V honneur monarchique et la foi du gentilhomme - en assuraient le respect ». Est-ce le roi de Prusse qui a donné l'exemple du respect de. l'honneur monarchique en violant la neutralité de la Belgique qu'il avait promis de respecter et de faire respecter? De quelle ga-
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rantie a été la <( foi du gentilhomme » dans la proiiiesse donnée par le roi de Grèce de voler au secoura de la Serbie attaquée par la Bulgarie ? ou bien est-ce sur le trône de ce dernier pays qu'il faut aller chercher le modèle de la loyauté diplomatique? An contraire, la démocratie française, dans laquelle le même auteur s'attristait de ne trouver « rien ni personne », s'est montrée prête à observer de tous points et sans murmure un traité dont elle ignorait les clauses.
§ 2. — Seule, la monarchie disposerait
DBS v< MOYENS » d'aVGIR UNE DIPLOMATIE.
a) Les pactes de famille, les alliances dynastiques, r— Au premier abord, il n'est pas douteux que les relations familiales entre les princes peuvent avoir une certaine influence sur la politique étrangère. On Ta vu dans le& Balkans, où l'Allemagne a su tirer quelques avantages politiques de son importation de princes. Mais la guerre actuelle montre aussi combien peu pèsent les liens de famille dans les furieux conflits où les peuples, par l'agression brutale des deux empires germaniques,, se trouvent maintenant engagés. Le roi d'Angleterre, le tsar, l'empereur d'Allemagne sont cousins germains. Avec un optimisme auquel les événements ont infligé un complet démenti, les Allemaijds, faisant allusion aux rapports de parenté de Guillaume II et d'Edouard VII^ disaient que « le sang est plus épais que l'eau ». Mais on disait aussi que les entrevues du neveu et de l'oncle n'étaient cordiales qu'à l'arrivée*.
Le roi Albert de Belgique est fils de la princesse Marie de Hohenzollern, de la branche princière de ce nom, séparée de la branche régnante depuis plusieurs-
1. La mère de Guillaume II, la princesse Victoria d'Angleterre, était en effet la sœur du roi Edouard VII, le père de Georges V, notre allié d'aujourd'hui. Georges V, d'autre part,, se trouve le cousin germain du tsar par sa mère, la reine douairière Alexandra, princesse de Danemark et sœur de Timpératrice douairière de Russie, Maria Feodorovna, que le gou* vernement allemand a expulsée d'Allemagne avec une grossièreté si odieuse.
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«iècles, el restée catholique; c'est à cette branche qu'appartient le roi de Roumanie. Le roi Albert appartient par la ligne paternelle à la maison allemande de Saxe-Cobourg et Gotha. Le roi de Roumanie, actuellement en guerre avec rAllemagne, est non seulement ^'une famille allemande, mais encore il est né Allemand.
Si nous considérions les reines ou princesses, nous Terrions que Timpéralrice de Russie appartient à la maison allemande de Hesse, que la reine de Belgique est de la maison de Bavière, que la belle-mère du kronprinz d'Allemagne est princesse russe, que l'épouse du prince héritier du Monténégro, Danilo, est de la famille de Mecklembourg, qu'une fille de Léopold I*»" de Belgique avait épous4 l'archiduc Rodolphe, héritier d'Autriche, que le prince de Wurtemberg, qui commande en Belgique, a épousé une sœur de la reine des Belges. Les princes sont obligés de subir les fatalités historiques de leurs peuples.
Les alliances dynastiques se sont donc montrées impuissantes à assurer la paix internationale. Par contre, ne menacent-elles pas les intérêts nationaux ? Le prince, qu'on présente souvent comme devant incarner la pureté de la tradition nationale, et, comme on dirait peutêtre aujourd'hui, le « nationalisme intégral», appartient en réalité h la pins internationale des familles, et à chaque génération les épouses des rois apportent un nouveau tlot de sang étranger. Sans doute, on a pu dire que dans une grande famille royale comme la maison de France, le sang des princes domine l'apport des sangs étrangers '. Mais dans des familles moins illustres rie serait-il pas possible de trouver des exemples, empruntés aux événements les plus récents, de princes auxquels leurs alliances privées ont peut-être fait oublier les intérêts de leurs peuples?
1. Tous les princes de la maison de Bourbon, depuis Henri IV jusqu'au comte de Chambord, sont nés de femmes étrangères et épousent des étrangères. Si j'enregistre ici ce paradoxe de noire doctrinarisme politique, loin de moi d'aillears la pensée d'insinuer, contre Thistoire, que nos" rois ont eu d'autres préoc- <îupation8 dans leur politique étrangère que la grandeur de la France.
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Et si on objecte que ces princes auxquels nous fai- ^sons allusion n'appartiennent pas à des dynasties nationales, mais à des dynasties fraîchement importées, que |>enser de ce rejeton d'une dynastie Traimenl nationale — l'héritier de Monténégro — qui, marié à une Allemande, se réfugie chez les ennemis de son pays, tandis -que le roi, son père, chassé par l'invasion, trouve un ^sile chez ses alliés *■ ?
Si un prince use de ses alliances de famille dans Tin- ■lérét de son pays, il pourra aussi arriver que son partenaire se laisse influencer par des liens de même nature au détriment des intérêts dont il a la charge. Bref, les alliances de familles présentent au moins la même somme d'inconyénients que d'avantages.
b) Les revers de Vaction personnelle du monarque. — -« Nous n'avons pas d'État», gémissent les monarchistes- «'appropriant un mot d'Anatole France. Nous n'avons pas d'État, parce que personne n'est là pour l'incarner. Un président, élu pour sept ans, ne peut gérer les affaires du pays avec Tesprit qu'y apporterait un monarque, c'est-à-dire avec le sentiment qu'il gère ses propres affaires et la sorte de dévouement égoïste qui -en résulte. Les intérêts du monarque et ceux de sa famille se confondent avec les intérêts du pays; dès lors le monarque est conduit, comme par son égoïsme personnel et familial, à consacrer tous ses soins à la bonne gestion des affaires de l'État. Le roi lient à laisser à ses enfants un grand héritage : un pays ordonné, prospère, etc. Celle conception me paraît, je l'avoue, un peu simpliste, et, pour tout dire, quelque peu puérile.. Il serait curieux de rechercher, dans Thisloire, les •effets de l'amour paternel du monarque sur la bonne gestion des affaires publiques. Avec cette conception, on monarque sans enfants serait moins dévoué aux affaires publiques qu'un monarque qui en aurait : et combien cette présomption serait contredite par l'histoire, et par des exemples récents comme ceux de Ca-
1. Le 34 mai li)16, le roi Nicolas a adressé à son miiiislre, M. Radovitch, une lettre de protestations contre cette altitude <la prince Mirko.
roi de RoumaDie ou de Léopold II de Belgique ! Constatous simplement le fait : tout chef d'État, quel qu'il soitr consacre toutes ses facultés au bien public, sans que son zèje ait besoin d'être excité par Taiguillon desintérets de la descendance. D'ailleurs le dévouement ne suffit pas. Reste donc à savoir si T hérédité est le meilleur des moyens pour porter à la tète de TÉtat le plus digne au point de vue de la capacité, du talent, du caractère.
Il pourra arriver d'ailleurs que ces hasards amèneront à la tête de TÉtat des personnages qui n'auront ni l'intelligence ni le dévouement ; il y a des individus qui compromettent leur patrimoine ; il y a eu à bien des périodes,, dans bien des pays, de mauvais monarques à qui on a pu attribuer cette devise : « Après nous, le déluge. » Washington, Lincoln, Roosevelt ne se sont-ils pas consacrés avec plus de zèle aux intérêts de l'Amérique que tîeorges III, Georges IV ou Guillaume IV aux intérêts de TAngleterre ?
On a dit aussi qu'une affaire appartenant à un seul homme qui y consacre tous ses soins afln de la tran»^ mettre prospère à ses enfants réussit mieux qu'une so- , ciété par actions. Il y aurait là une étude à faire. La proposition ne me semble pas absolument fondée. Je ne vois pas ce qu'une entreprise comme le canal de Suez^ gagnerait à appartenir à un seul individu. Ce qu'il y iM de certain, c'est que certaines affaires, à raison de leur importance, ne peuvent pas être gérées dans tous leurs détails par un seul individu. Et enfin cette comparaison mercantile de l'État avec une maison de nouveautés est loin d'être parfaite. Il est possible que, dans les affaires, l'intérêt du gain pjersonnel soit un excitant nécessaire. Un homme qui est à la tête d'un État dévoue toute sou activité à cet État par sentiment du devoir, par souci de sa réputation et de sa responsabilité devant l'histoire:
C'est aussi une méthode d'argumentation au moins singulière que celle qui i^onsiste à invoquer les interventions heureuses des monarques, en négligeant systématiquement toutes les hypothèses où ces interventions ont été regrettables. Napoléon III contraria à plusieurs re-
prises, par d'intempestives interventions personnelles, . l'œuvre de sa diplomatie officielle qui avait plus que lui le sens profond des intérêts véritables de la France. L'histoire ne tardera pas à dire si, en poignardant dans le dos la malheureuse Serbie, attaquée par les empires -du Centre, Ferdinand de Bulgarie n'a pas commis autre chose qu'un crime : une faute. Elle dira encore si, en se rendant complice de ce crime par une abstention <îontraire à la foi des traités et à Ja volonté de la représentation nationale, le roi Constantin n'a pas compromis^ les destinées de la Grèce. Quels exemples de noblesse <lans cette intervention de monarques : l'un déclarant qu'il faut bien, ma foi, être avec le vainqueur; l'autre ayant Tair de se dire qu'il vaut mieu; finir dans la boue <[ue dans le sang, et menant tout tranquillement son pays à une désagrégation et à une honte dont il ne peut «ortir que par la révolution !
Faut-il rappeler ici les interventions déplorables de Guillaume il dans la diplomatie de son pays, et le mal qu'ont causé non seulement à TAIlemagne, mais au inonde, ses impressions, ses impulsions, ses vues superficielles et flottantes, ses prélentionsàTomnicompétence, son activité multiforme et désordonnée * ? Il adresse à lord Tweedmouth, premier lord de l'Amirauté, une lettre fameuse, ayant pour but de rassurer l'opinion anglaise stxv l'augmentation de la flotte allemande, et cette lettre exaspère les défiances qu'elle se proposait d'apaiser. Il en fut de môme delà fameuse interview au Daily Tele- ^raph [2S octobre 1908), dont TelTet fut si contraire aux intentions de l'impérial interviewé. Ce document stupéfiant apporte une nouvelle et intéressante contribution à cette notion de « l'honneur du gentilhomme » -qui, dans les tableaux idylliques du duc de Broglie, forme la base de granit de la diplomatie monarchique, ■et sur laquelle nous avait déjà édifiés la conduite je ne dis pas du sultan, mais de certains princes chrétiens de la péninsule. Avec une ingénuité surprenante et frisant
1. Joseph-Barthélémy, les tnslituiions politiques de V Allemagne contemporainet p. 179 et suiv.
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le cynisme, l'empereur dévoile les méthodes de fourberie systémalique de sa diplomatie : le grand art,quand on ne peut intimider par des menaces, c'est de tromper tout le monde, d'endormir par des flatteries, d'allécher par de vagues insinuations, et, quand on manifeste ouvertement sa sympathie pour une puissance en conflit avec une autre, de donnera Tadversaire l'assurance secrète que cette manifestation n'est qu'une feinte sans importance. Aussi ^empereur se vante d'avoir à la fois poussé la Russie eu Extrême-Orient et encouragé l'alliance anglo-japonaise. Mais le comble, c'est encore l'attitude que le souverain s'attribue à l'égard de» Boers : il avait ému le monde par un télégramme de sympathie au président Kruger, mais il dévoile au journaliste qu'à la même époque il faisait tenir à sa tante, la reine ^Victoria, un plan de campagne élaboré par la science militaire allemande, et qui devait assurer aux armes anglaises un succès écrasant. Dans l'afl'aire du Maroc, Guillaume II découvre sa personne, s'engage à. fond dans la lutte. Au moment du théâtral voyage à^ Tanger, c'est lui qui s'engage à protéger le sultan. C'est lui aussi, c'est sa dignité que la diplomatie allemande oppose à la nôtre. Et finalement, c'est un succès contre sa personne aussi bien que contre la diplomatie allemande qu'obtiendra notre fermeté. — Lorsque se dessinèrent les premiers symptômes de la crise actuelle,, on fut en droit d'espérer une solution pacifique, une localisation du conflit austro-serbe, jusqu'au jour de l'intervention personnelle du kaiser. M. de Jagow paraissait au dernier moment favorable à une reprise des négociations directes entre l'Autriche et la Russie. Mais, à son retour de Norvège, Guillaume II prend lui-même le gouvernail, rejettela propositiondu tsar de suspendre la mobilisation et de recourir k la cour de la Haye et rend la guerre inévitable par un brutal ultimatum. Et je n'enregistre ici que quelques soubresauts fâcheux de l'activité multiforme de ce souverain impulsif. C'est de toute la politique allemande, si fâcheuse pour l'Allemagne et pour le monde, qu'il est responsable. Le renvoi de Bismarck, qur est bien son acte personnel, de-
vait avoir une portée iDiemationale. Le premier chancelier n*étaii pa» incapable d'un robuste bon sens. Il ne s^était pas laissé étourdir par les victoires de i863, 1866, 1870. Il pensait que l'Allemagne devait s'arrêter. L'édifice de Tunité allemande était achevé par la constitution^ de l'empire, il falla^ hisser au faite ]e drapeau : « Et maintenant, aimait-il à répéter, il faut penser à rendre la maison habitable. » II voulait que rAliemagne se contentât d'être la première des puissances de l'Europe et se dispensât d'absorber les autres. Dès lors son idéal était de concilier h TAllemagne la confiance des grandes nations comme des nations secondaires de l'Europe. A l'égard de la Russie, Bismarck avait conclu la contreassurance. C'était son chef-d'œuvre diplomatique. Tout en fondant sa sûreté principale sur la Triple-Alliance, il évitait le grand danger que la Russie isolée ne vînt à s'allier avec la France. Quant à l'Angleterre, il évitait ce qui pouvait lui porter ombrage dans le monde. — Livré à lui-même, Guillaume II abandonna cette sage politique de consolidation du grand édifice impérial, pour une politique aventureuse de vis<'»es illimitées et de vain prestige. Lorsque la contre-assurance avec la Russie vint à expiration, Guillaume H s'abstint de la renouveler et fut ainsi un des premiers auteurs de l'alliance franco-russe. Et il rompit avec TAnglelerre le jour où il lui signifia qu'elle rencontrerait sur toutes les places du monde la concurrence allemande par sa déclaration retentissante : « Notre avenir est sur l'eau. » Ainsi fut compromise par un présomptueux monarque l'œuvre du premier chancelier:
La préoccupation héréditaire, que les monarchistesreprésentènt comme un des éléments d'une bonne diplomatie, peut être une source dé périls aussi bien que de profits. On le démontrerait aisément par l'étude des origines françaises de la guerre de 1870 (méditée d'ailleurs depuis longtemps par Bismarck), des origines allemandes de la guerre de 1914. On peut adresser bien des reproches à la démocratie ; elle conserve tout de même une incontestable supériorité : c'est qu'elle n'a pas de Kaiser, et pas de Kronprinz.
Le chef d'un État démocratique, sans jouir du même pouvoir qu^un monarque, n'est d'ailleurs pas complètement dépourvu d'influence. Sans doute, on ne saurait rapprocher des entrevues de famille les visites solennelles, annoncées au monde entier, et sur lesquelles le monde entier a les yeux constamment braqués, des présidents de la République aux chefs d'État étrangers, il ne faut pas cependant en méconnaître la portée. Il ne faut pas surtout, obéissante notre manie essentielle nationale de nous dénigrer, attribuer à nos premiers magistrats une légèreté dont aucun, jusqu'ici, ne s'est rendu coupable. S'il a plu au tsar de s'épancher dans le sein de « M. Félix Faure » ou de ce « brave Fallières », •comme dit M. Sembat, nous n'avons pas eu les sensationnelles révélations que cet auteur annonçait, et notre <;uriosité, dans une certaine mesure légitime, pourrait le regretter.
§ 3. — La THÈSE DE L'iNFÉRlOaiTÉ DO PERSONNEL DIPLOMATIQUE DANS LES DEMOCRATIES.
On présente comme un avantage de la monarchie qu'il y a un personnel diplomatique de naissance, par conséquent particulièrement bien préparé à la mission importante qu'il est appelé à remplir.
Pour ma part, je ne verrais qu'avantages à ce que toutes les forces de la France fussent utilisées ; j'espère voir triompher cette conception de l'égalité d'après laquelle chacun doit être traité d'après ses capacités, d'après sa bonne volonté et d'après ses aptitudes à servir le bien public. A condition bien entendu qu'on ne leur fasse à ce titre aucune faveur, je ne trouverais aucun inconvénient à ce que ceux qui, à la charge d'un ancien et grand nom, joignent la compétence et le loyalisme nécessaire, soient admis à servir la France dans une branche, qu'ils considèrent comme exclusivement nationale et non politique, de la vie publique. C'est ce qu'avaient compris Thiers pour la diplomatie et Gambetta pour l'armée. Le premier disait des représentants de l'ancienne noblesse : a 11 faut les utiliser dans les
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ambassades. » Ce n'est pas d'ailleur» par application •exclusive de ce système qu'il envoya à- Londres le duc de Broglie ; il voulut aussi essayer, sans y réussir d'ailtleui'S) de neutraliser un adversaire dangereux. En même temps qu'il nommait ce grand seigneur ambassadeur -en Angleterre, il envoyait le marquis de Bamievîlle à Vienne, le duc de Noailles à Saint-Pétersbourg, le marquis de Vogué à Conslantinople, le marquis de Bouille à Madrid, le comte de Boiirgoingà la Haye, Ife -comte d'Iiarcourt au Vatican, et à Berlin le marquis de <Jabriac, qui y fut remplace^ (de 1872 à 1877) par le vicomte <le Gonlaut-Biron. Quanlaux personnalitéséminentes de la bourgfioisie, il les employa à L'intérieur : il appela M. Léon Say à la préfecture de la Seine; et dans les préfectures de province, il envoya Charles Ferry, Valentin, Tirman, Foucher de Careil, et aussi des personnages qui devaient plus tard marquer dans la diplomatie: Poubelle, A.Decraifl, Paul Cambon... Ce ne fut pas une mauvaise époque de la diplomatie française. Plus tard, à mesure qu'il inclinait vers la gauche, M. Thiers commença la démocratisation du personnel français à Tétranger. Cependant, durant de longues années, la lecture de l'Annuaire diplomatique pouvait faire découvrir dans notre personnel diplomatique les noms de fils de chambellans de Napoléon 111 ou de petits-fils de pairs-de Ih Restauration, Le représentant actuel de la France à Bucarest, M. do Saiiit-Aulaire, a passé cumme secrétaire à Vienne, oin son grand-oncle a\'ait tenu Tarn bassade. Cette conception de la' ncut-ra- Hié politique de certaines carrières a commencé de se faire admettre sous le second. Empire : le duc de Gramont était fd's d'émigré ; son pcre élail parti avec Charles X; cependant, dit Emile OUivier, son esprit actif se lassa de se repaître dans l'oisiveté d'une espérance jamais assouvie. « Il accepta l'ambassade de Vienne o et ses amis légitimistes ne rompirent avec lui que lorsqu'il accepta le ministère des Affaires étrangères. Certains hommes politiques ne ,voient pas sans quelque mauvaise humeur ci'tte poussée vers la carrière diplomatique de personnalités aux opinions poli-
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liques douteuses. Un romancier a lancé cette formule pittoresque qu'on « émigré » dans la diplomatie ; on va chercher à l'étranger une cour, une étiquelte, un milieu d'ancien régime. Cette thèse a trouvé un écho dans un rapport parlementaire : « On n'entache pas la pureté d'hermine de sa foi en représentant au dehors une démocratie, fille de la Révolution, pas plus qu'en exer« çant en son nom le commandement de ses troupes ^ » Le môme document exprimai^ le vœu que, tout au moins dans leurs paroles et dans leur attitude extérieure, les représentants de la France républicaine à l'étranger veuillent bien lui faire la grâce de ne pas afifecter envers elle un dénigrement systématique et ne desservent pas le régime qu'ils servent. « La matière est délicate à traiter, étant toute en nuances, et s'agissant parfois de gestes, de demi-mots, de silences éloquenls, presque autant que d'actes ou de paroles... Il suffit d'avoir un peu voyagé et d'avoir recueilli l'écho de Tétonnement des étrangers pour savoir qu'il est encore, ici ou là, des fonctionnaires qui mangent le pain de la République en la traitant de haut en bas, et qui affectent volontiers, dans les salons de la bonne société, de gémir ou de ricaner, selon les tempéraments, sur les crimes ou les ridicules de la démocratie. Le plus amusant, c'est que ce ne sont pas toujours les rejetons authentiques de l'ancienne aristocratie qui se livrent à ce petit jeu trop longtemps sans péril. Notre siècle, qui a vu force de petits-fils de conventionnels ou même de régicides l'édifier par l'ardeur de leur foi religieuse ou politique, ne s'étonne pas trop si, pour certains bourgeois fortunés, la diplomatie sert de savonnette à vilains, surtout agrémentée d'une attitude de persiflage ou de serai-hostilité... Encore une fois, il ne s'agit pas de se livrer à des généralisations injustes *. »
Pressensé, rapport du 4 juillet 1903, p
2. Dix ans plus tard, écrivant cette fois-ci dans un journal, Tauleur de ce rapport semblait ne pas reculer devant cette généralisation : « La diplomatie de la République française, non contente de répudier tout sot esprit de zèle missionnaire, croit devoir prendre une attitude trop souvent humiliée et humiliante. Elle demande pardon pour la République de la liberté
Ces récriminalions soulèveat de simples questions de tact, de mesure. C'est un fait que, tout au moins par en bas, le personnel diplomatique se recrute dans des couches sociales différentes de celles qui alimentent les préfectures et sous-préfectures, les contributions indirectes, l'enregistrement, les postes ou les chemins de fer.
Pour entrer dans la carrière diplomatique, il faut avoir une certaine forlune; « la carrière, dit M. de Pressensé, n'est ouverte qu'à des aspirants abondamment pourvus des biens de ce monde », le budget n'étant pas assez riche pour payer les fonctionnaires, au moins pour leur permettre le train de vie qui passe pour être imposé par les mœurs et les traditions du milieu. Le fameux article 8 du décret du lo juillet 1902 le «lisait à demi-mot ; il n'y a pas expressément une cote dC amour à la fortune, mais en fait personne ne l'ignore. L'article 3 du décret du 17 janvier 1907 maintient la note de stage ^ Et dans le programme du grand établissement scientitique qui s'est acquis le monopole presque exclusif de la formation intellectuelle des futurs diplomates, on peut lire : « A chacune des carrières auxquelles l'École prépare, répondent des conditions, des aptitudes et des vocations différentes. Celles qui qualifient les futurs diplomates ne sont ignorées de personne. Il faut, dans la diplomatie, une certaine fortune, des
grande d'exister. Il est de bon ton et de bon goût d'afficher le mépris, non seulement du régime, mais de foute cette partie roturière de notre histoire qui s'est permis de se faire sans ou contre la maison de France. Singulière façon de respecter l'histoire que de ne pas en reconnaître le courant continu et que la vieille France a enfanté la Révolution tout comme la Révolution enfanta la France nouvelle ! » {Humanité, 9 octobre 1913.)
1. Pour l'admission dans le corps diplomatique de l'Angleterre, il y a une « property qualification « définie avec la précision positive qui caractérise ce pays : il faut avoir un revenu annuel de 400 livres (lO.O(X) francs) au moins (Ponsonby, Democracy and Diptomacy, p, 188). I.e président Wilson, comme on le verra plus loin, n'aurait appelé aux grands postes diplomaticfues que des hommesayant contribué pour des sommes relativement importantes à sa campagne électorale, et jouissant par conséquent d'une certaine fortune (I\'orth American Heview, nov. 1916, p. 787).
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relations, le goût et Thabiludè du monde, de l*empire sur soi-même, le don de se plier sans trop cFeniHH à un certain formalisme. La fortune est moins nécessaire dans les consulats et dans les carrières administra!tives*. ))
Ce recrutement irrito quelque peu l'humeur naturellement jalouse delà démocratie. Elle s'imagine volon^ tiers ks diplomates comme des personnages titrés, galonnés, hautains, secrets, distants, vivant en dehors du peuple, dont ils seraient les naturels ennemis, se mou* vaut, comme dans leur élément naturel, dans la duplicité et le mensonge. On leur attribue une sorte de pouvoir absolu et on croit qu'ils disposent des destinée&des peuples. En réalité, Albert Sorel,qui les avait observés de près, dans l'histoire et dans le présent, disait qu'ils sont seulement « les notaires » de 1 histoire universelle. Cette expression s'appliquait aux diplomates d'autrefois» qui jouissaient d'une liberté d'action assez grande ; mais aujourd'hui, avec la facilité et la rapidité des moyens de communication, ils sont de plus en plus réduits au rôle d'instruments techniques. Ils ne font pas la politique étrangère, ils la servent. La politique étra»*gère est déterminée par le gouvernement responsable : Metternich a imposé à ses agents diplomatiques son plan de conservation antidémocratique; Gàvour, son ardeur nationaliste ; Gladstone, son zèle de moralité ; Bismarck, son plan d'unité et de grandeur allemande... Certains journalistes, certains parlementaires avancés ne sont pas loin d'insinuer ou de laisser croire que, plus démocrates, les diplomates auraient pu éviter la guerre. C'est une erreur absolue contre laquelle le devoir de tout Français est de s'élever avec vigueur : la seule cause de la guerre, c'est l'ambition pangermauisle.
On ne semble pas, dans le public, la presse et même le Parlement, se rendre un compte suffisant de la complexité des qualités souvent contradictoires que Ton exige des diplomates*. Réprésentants des intérêts d'un
1. Bpoctiure annuelle de l'École libre des sciences politiques.
Le public est généralement tenté d'exagérer l'importance
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grand État, ils doivent les défendre contre les représentants des monarchies, auxquels ils ne doivent pas se Dftontrer inférieurs en in&truction, en sa voir- Caire mondain, en toutes ces qualités que roncuMiveavec raisotm dans la carrière; représentants d'une démocraiie issue de principes directement contradictoires avec oôuk des iQ<iiuu*Ghies auprès desquelles ik sont envoyés, ils doivent, sans renier le régime de leur pays, s'abstenir de toute attitude qui pourrait être interprétée comm'e une critique contre le régime du pays dans lequel ils sont accrédités. Dans ces conditions exceptionnellement délicates, ils risquent de voir certains de leurs gestes mal interprétés. D'autre part, sous le prétexte que ce personnel au service de la France a mangé le pain de la République, il y aurait assez facilement une tendance à vouloir exiger de lui, non pas seulement le loyalisme nécessaire à l'égard des institutions, mais encore une certaine orthodoxie par rapport au parti qui détient passagèrement la majorité ^
de l'étiquette, des Tormulcs ép^stolairoe, des règles du jeu diplomatique ; il est nécessaire de lès connaître, mais c'est un point secondaire : ce sont des formes et des règles au courant desquelles se trouvent facilement les fontionnaires subordonaés des ambassades.
1. C'est le principe déplorable qui l'emporte aux Ktais-Unis grâce à Tapplication au personnel diplomatique du » spoils «ystem ». M. Bryan, secrétaire d'Ktat de M. Wilson, aurait déclaré que les ambassades sont « des fonctions bien payées à réserver à des démocrates méritants »(Philipp Marshall Brown, Democracy and diplonuicii, Norlh American Heview, nov. 11U6, p. 703). Le président Wilson avait déclaré solennellement qu'il n'appellerait aux postes diplomatn|ues que des hommes satis fortune, mais possédant toutes les autres espèces de titres. Or, le colonel Georges Harvey, qui avait été un des promoteurs principaux de la première candidature de M. Wilson, et qui l'a combattu lors de l'élection récente, a fait la remarque suivante: « Sauf la seule exception de M. Walter H. Page, tous les diplomates nommés par M. Wilson sont des hommes qui, à un moment ou à un autre, ont apporté un concours pécuniaire à sa campagne électorale. " M. James W. Gérard, ambassadeur à Berlin, lui avait donné une contribution de 18,500 dollars, et M. Penrteld, appelé au poste important de Vienne, avait donné 1o.(Km) dollars au fonds de campagne {\orth Americaa Revieiv, nov. 1916, p. 787). — Nous aurons à indiquer pîus loin que ce recrutement pioutorratique s'explique partntleraent par l'insuffisance des traitements diplomatiquee.
Certes, aucune faveur n'est due à une classe sociale quelconque. En dehors des préfectures, une seule condition est à exiger des candidats à une fonction publique, c'est qu'ils soient aptes à bien servir la France. Il se trouve qu'en général la vocation diplomatique, qui comporte la préoccupation des problèmes extérieurs, un certain goût des voyages, l'aptitude à l'action et aux relations avec des hommes d'un rang élevé, la renonciation enfin à toute occupation lucrative et la résolution de dépenser de l'argent plutôt que d'en gagner, le désir d'une position brillante plus que rémunératrice, naît surtout parmi les jeunes gens de la haute bourgeoisie. Il n'y a qu'avantages à les admettre à servir là où ils croient pouvoir être le plus utiles. D'autant mieux, comme nous aurons à le voir tout à Theure, que ce fait social que nous constatons n'empêche pas d'appeler aux premiers rôles diplomatiques des personnalités éminentes d'origines diverses.
Au lendemain de la guerre, M. Thiers avait pourvu les grands postes diplomatiques de la République avec des grands seigneurs, parce qu'il se trouvait qu'à celte époque c'était dans cette catégorie de personnages, anciens serviteurs de la Monarchie ou de TEmpire, que se trouvait Texpérience nécessaire. Si l'un d'eux se présentait encore aujourd'hui, les autorités (jui seraient chargées de cette délicate mission n'auraient qu'à examiner jusqu'à quel point il est apte à servir le pays, sans faveur pour ses origines, sans défaveur pour "elles. C'est la seule atlitiule conforme aux inlén^ts du pays.
L'Allemagne recrute ses représentants dans l'aristocratie (parfois d'ailleurs, comme ce fut le cas pour M. de Schœn, dans une aristocratie bien nouvelle). iMais elle n'a guère à s'en féliciter. Écoutons l'enfant terrible du journalisme allemand, ce publiciî.le passionné qui nous a appris sur son pays bien des vérités qu'il a su faire entendre à ses compatriotes : « Partout, écrit Maximi- Han Harden, on envoie des gens titrés, gradés et protégés, mais sans aucune expérience. On voit les résultats : l'Allemagne est obligée de faire de grands efforts pour
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obtenir moins que rien ^ » II n'est pas impossible que ces hobereaux aient été vus parfois d'un œil favorable par les souverains ou par leur entourage immédiat. Mais ce mince avantage a été largement balancé par de graves inconvénients : brutalité dans les procédés, psychologie extrêmement pauvre, appréciation colossalement erronée des peuples auprès desquels ils étaient appelés à vivre. « Le premier venu, dûment lavé et habillé, disait Bismarck, peut faire un honnête diplomate. » C'est Tune des grossières erreurs du grand aventurier. S'il fut un temps où le rôle d'un diplomate était « de faire des cérémonies, non des affaires », où il était plus important pour lui « de connaître le whist que l'histoire », ce lejnps est, aujourd'hui, écoulé. Certes, la cérémonie conserve son influence ; et il faut que le diplomate sache déplorer la mort d'un archiduc ou se réjouir de la naissance d'une princesse; mais c'est la partie tout à fait secondaire de sa mission : il faut qu'il comprenne les mystères du change, des compensations internationales, des régimes douaniers; il faut qu'il s'intéresse aux problèmes de l'outillage international, des chemins de fer, qu'il comprenne les répercussions des lois ouvrières, -qu'il saisisse la portée des litiges coloniaux, qu'il sache observer les faits, les interpréter, les comprendre. Et tout cela suppose, en outre de dons naturels assez rares, «ne instruction vaste, solide et variée. Il ne suffit pas d'être « le premier venu, dûment lavé et habillé ». Ni M. deLichnowski, ni M. de Schœn, ni M. deTchirski, ni M. de Flotow, considéré dans son pays lui-même comme insuffisant, puisqu'il fut remplacé par le prince de Bulow, quoique représentant l'Allemagne dans des capitales de premier ordre, n'apparaissent cependant comme des hommes de premier plan. Ce n'est pas non plus chez le « brillant second » qu'il faut chercherles modèles de diplomates. M. Dumba a si bien représenté aux États-Unis l'impertinence grossière de l'Autriche ignorante qu'il s'est fait expulser comme un indésirable*. L'arbre se connaît è ses fruits, un corps diplomatique
Temps, 23 sept
à ses succès. (cCoramencée par une fanfare, notre politique marocaine finit par une chamade », dit la Tages- -zeiiung, « La France a tout obtenu au fond à la Conférence », ajoutent les Hamburger Nachrickten. « Notre diplomatie a été aveugle », confesse le Hannoversche Kurier. « La diplomatie allemande s'est rendue désagréable à tout le monde, gémit la Frankfurter Zeitung, des fautes et rien que des fautes... * » EldausleBerl^ner Tageblatt du 26 novembre 1916, M. Theodor WoHT publiait sur la diplomatie allemande une appréciation dont les termes semblaient empruntés à un journal d'opposition français parlant du personnel diplomatique de notre pays : « L'office des Affaires élrangères d'Allemagne ne sait ni organiser son travail, ni choisir ses hommes. Les fonclionnaires qui s'occupent d'un pays ne Tout souvent jamais visité; ils ne sont pas entourés des spécialistes indispensables; leurs attributions sotit trop étendues et tropvaguçs. Les traitements sont d ailleurs insuffisants pour que le recrutement de la diplomatie allemande puisse faire appel à l'élile dont elle aurait besoin. »
Je ne veux pas, bien entendu, retourner contre la diplomatie monarchique la mélhode trop souvent employée contre la diplomatie démocraliquc; il n'est pas possible de nier par exemple les succès à ('onstanlinople du baron Mai-shall; il faut reconnaître chez nos diplomates une certaine infériorité ou plutôt une infériorité certaine dans le mensonge; bien peu de nos ambassadeurs auraient consenti à rnconlcr de sang-froid une fable analogue à celle dos avions franç^ais sur Nuremberg; peut-t^lre aussi, et nous aurons à y revenir, l'Allemagne a-telle organisé, à ccMé de son service proprement diplomatique, un service d'information et de propagande qui pourrait servir de modèle : dans tous les cas le. personnel diplomatique de l'Allemagne monarchique n'est pas supérieur à celui de la France.
Ce n'est pas seulement quand elle le compare, mais encore quand elle le considère que la France peut être
Tardieu, la France et les Alliances, pp. 238 et
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satisfaite de son :personne1 diplomalique. II faut prolester contre le préjugé, trop répandu, que la France n'esl pas servie à Texléneur comme elle mérite de Fôlre. Ce préjugé est oniretenu par les préventions politiques : les monarchistes en veulent à ce personnel d'être au service de la Képublique, les républicaine d'extrême gauche lui en vaulent de ce qu'il a conservé de traditionnel. «Quand on a Thabitude des diplomates, on rencontre, je dis parmi les plus crédités, tant de stupéfiante légèreté sous une mine imposante, tant de frivolité et de cécité mentale derrière ces belles figures réfléchies, tant d'imprévoyance avec cet «air avisé qu'on ne peut vraiment plus désespérer d'amener les foules au niveau de cette élite» (Sembat, 1.4** éd., p. i3i ).Cela, c'est le diplomate de théâtre, de vaudeville, le diplomate des romans d'Abel Hermant : le diplomate de la réalité en diiïère quelque peu *.
L'ensemble du personnel diplomatique n'est entré dans la « carrière » qu'après un examen difficile, préparé en gt^néral dans une école qui est inconleslablemenl une des plus belles créations de l'initiative prif 1. Le député Louis Marin, dans un de ses 1res remarqua-.' blés rapports (U juillet 1911, ir 1170, p. 1'), conslalait et comballail énergiquement ce ftenlimenl génén«l à l'épard du perponncl diplomatique : « Dès ces premières lignes, déclarons hautement — en considérant que l'opinion publique semble depuis quelques années perdre confiance dans la valeur et le zèle de l'ensemble de nos agents dipomaliques, — que, si l'examen des pièces comptables amènera de multiples et graves critiques, cet examen nous a fait sans ces^e constater la baute valeur professionnelle du plus grand nombre de nos agents qui servent à l'étranger, leur intégrité absolue, leur dévouement incessant en même temps que les diflicultés extérieures de toutes espèces qu'ils rencontrent, notamment au point de vue financier; les fautes relevées viennent moins de la présence exceptionnelle, parminos agents, de personnalités n'ayant la valeur intellectuelle ni morale suffisante, mais, bien plus, de défauts graves d'organisation, notamment à l'Administration centrale, de l'insuffisance absolue des crédits, de leur aménagement défectueux. »> I^ Temps s'est fait parfois l'écho des méfiances démocratiques contre les diplomates. « En notre emps de scepticisme, où les diplomates ne ^ont plus guère pris au sérieux, si ce n'est par eux-mêmes... « (N^ du H septembre 1913.) M. .L Bainville, au contraire, s'est efforcé à. plusieurs reprises de combattre ce préjugé. V. notamment le Coup d'Agadir, pp. 46, 162, 29H.
vée*, el où ila dû aborder les principes des grandes sciences historiques^ économiques, politiques. J'ai entendu un historien connu, professeur à la Sorbonne', invoquer son expérience de juge au concours du ministère des Affaires étrangères, et donner ce témoignage : il avait eu devant lui des jeunes gens d'une distinction •exlérieure incontestable, mais d'un niveau intellectuel assez bas. Il faut protester contre ce témoignage qui est grave à raison de l'autorité de celui qui le porte. Il provient, qu'il me soit permis de le dire, d'une erreur d'optique. Le rôle pratique (je laisse ici de côté la production scientifique personnelle), le rôle pratique d'un professeur de faculté des lettres est la préparation au professorat. Or, la préparation à la vie pratique, à « l'action en vue du bien de la cité », ne saurait être la même que celle d'une carrière professorale ou scientifique. Le concours du ministère des Affaires étrangères ne saurait être comparé ni aux examens de licence es lettres (bien des candidats sont d'ailleurs pourvus de ce titre), ni au concours d'agrégation. Dans ces examens et concours, les candidats annoncent d'ailleurs rarement le rôle réel qu'ils joueront dans la vie. Mais-encore un professeur éminenl pourrait être un très médiocre diplomate, et inversement d'ailleurs. C'est une chose de comprendre les problèmes et une autre de faire prévaloir les solutions. L'intelligence active peut se rencontrer avec la spéculative, mais elles peuvent aussi être sépan^es. Je suis' loin de dire que n'importe qui est bon à n'importe quoi; mais je crois que de très grands ministres des Affaires étrangères causeraient une déception fort vive si on leur donnait pendant leur retraite une chaire d'histoire (liplomatJque au Collège de France. Le premier roi de Roumanie, en dehors de l'erreur de l'alliance avec l'Autriche, a bien servi son peuple; il ne passait pas pour une intelligence supérieure. Mais Chateaubriand restant trop souvent sur les cimes où l'emportait son génie, ne pouvait distinguer les intrigues qui se
L'École libre des sciences politiques
2. M. Seignobos, dans une conférence à l'École de hautes •études sociales.
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nouaient à terre, notamment au conclave de 1829, et sa •carrière d'ambassadeur se caractérise par de magnifiques inattentions ^
Il faut jalousement maintenir, comme grande porte d'entrée du service, le concours qui peuple les ambassades d'un personnel d'une culture étendue, approfondie et vérifiée, laborieuse et capable. Mtiis il ne faut pas, pour cela, priver la diplomatie des grandes intelligences qui viendraient d'ailleurs. C'est la démocratie américaine qui a donné l'exemple; elle ne se fait pas représenter nécessairement dans les grands postes par des personnages de la carrière; elle envoie en Europe des hommes qui se sont distingués ailleurs : des hommes de lettres, des publicistes, des universitaires, des hommes politiques, des jurisconsultes^. De môme, la République française a été amenée à confier à des outsiders certains des postes importants où se brasse la grande politique^.
Parmi ces diplomates arrivés aux hauts emplois sans
1. Je n'ose pas invoquer mon trop modeste témoignage. Autrement, je dirais qu'ayant une expérience déjà longue des examens à la Faculté de droit, une certaine expérience de» examens de licence à la Faculté des lettres, et aussi une certaine expérience des examens à l'École des sciences politiques, j'ai été surtout Irappé, chez les futurs diplomates, par une manière plus concrète de considérer les problèmes, par une connaissance plus vivante de l'histoire, par une éducation générale sentant moins les livres et davantage la vie.
9. Malheureusement, les considérations de parti jouent un rôle trop considérable dans les choix. Et si par ailleurs on généralise l'appel aux hommes distingués étrangers à la carrière, on décourage d'y entrer des jeunes gens de valeur «t légitimement ambitieux. On s'interdit ainsi d'avoir un« corps diplomatique » spécialisé, comme on a une armée et une marine (M. P. Brovvn, Democraey antl diplomacify dans Norlh American Beview, novembre 19Uî, p. 691). M. Myron Herrick, ambassadeur à Paris dans les premiers temps de la guerre, est un historien distingué ; M. Henry Morgcnthau est un homme d'affaires qui a passé à l'ambassade de Conslanlinople ; M. F. 0. Penlield. ambassadeur à Vienne, est journaliste et historien ; M. Brand Wbitlock, qui a fait preuve de tant d'énergie pendant l'invasion allemande, est un écrivain, journaliste, maire d'Urbana(Obio), que son ami, le président Wilson, avait envoyé à Bruxelles, comme à un poste de repos...
8. Les nominations au-dessous du grade de ministre de seconde classe sont réservées au personnel issu du concours.
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éire de la carrière, on peut signaler ramiral Touchard^ ambassadeur à Pelrograd ; Poubelle, ambassadeur au Vatican, ancien préfet, ancien professeur des facultés de droit; M. Revoit, avocat dorigine* que le hasard d*un cabinet ministériel amena, après seize ans de barreau, au quai d'Orsay, qui y est resté et y a laissé une trace brillante ; parmi les vivants, M. Decrais, ambassadeurà Londres (189*3), et qui avait fait une partie de sa carrière dans ladministration préfectorale ; M. Jules Cambon, ambassadeur à Berlin, qui n'est entré dans les ambassades qu'en 1897 après un quart de siècle d'administration; son frère, M. Paul Cambon, ambassadeur à Londres, qui a également administré plusieurs départements avant de commencer ses trente ans d'ambassade; M. Barrère, journaliste, que M. Waddington fit entrer dans la diplomatie après le Congrès de Berlin, etc. Je ne parle pas des personnalités éminentos de la politique pour lesquelles le passage dans la diplomatie n'a été qu'un accessoire, quelque brillant qu'il fût : Jules Ferry à Athènes, Challemel-Lacour à Londres, Conslans à Constantinople, Delcassé à Petrograd. Ainsi, la carrière s'enrichit d'unités d'élite empruntées aux branches les plus div(»rses de l'activilé nationale.
Oiiello que soit d'ailleurs leur origine, on peut rtMidre cette justice à nos diplomates qu'au cours de ces dernières années ils ont bien servi le pays '. Est-ce que je veux nier qu'il y ait eu des erreurs? (Jucl est le régime qui n'en a pas commis? M. Raymond Uecouly écrit dans In He vue politique et parlementaire que, dans les monarchies, le souverain est \t\ pour exercer une surveillance, un contrôle incessant sur les choix, et (pie la démocratie doit par conséquent redoubler de soins et d'attention pour la désignation des ambassadeurs. Je ne sais si cette vue a priori est confirmée par l'expérience ; en fait, ce contrôle du souverain n'a pas paru plus efficace que celui du gouvernement démocratique. 11 y a en des
1. M. Ernest Uaudet a publié dans le Figaro, du 30 octobre 1915 jusqu'au u; juillet 1916, une série d'études très attachantes sur* les diplomates de la guerre »; voir aussi Jules Cambon^ par Paul Louis {Revue Bleue, V^20 novembre l!il5, p. 561).
erreurs ; certains personnagcd qm avaienli par exemple rendu des services éminents dans la direction cenirale de» affaires extérieures, à qui tout le inonde reconnaissait, avec une expérience consominée des problèmea, uneaplitude remarquable à démêler les solutions justes^ se sont trouvés, par leurs goût& et parleurs caractères, déplacés dans certains poste» importants où ils avaient été appelés. Il y a eu peut-être certaines épaves de la politique, recueillies <lans des postes qu'on croyait secoiidaire&,et qui ne sont pas apparues à la hautcnir lorsque le& circonstances ont appelé sur ces postes Taltention du monde. Il y a un fâcheux favoritisme démocratique, comme il y a un regrettable favoritisme royaj^ Mais pourquoi s'hypnotiser sur ces erreurs? Et pourquoi ne pas reconnaître qu'auprès des gouvernements alliés* comme auprès des gouvernements ennemis #u neutres, la diplomatie française, qui n'a pas toujours pu s'appuyer sur une attitude absolument netto de son gouvernement, a fait tout son devoir? Puis-je citer des noms sans ^tre injuste- pour ceux que je serai obligé d'omettre? Le 11 avril 1906, à la Chambre des députés, le ministre des AflTaires étrangères lisait une déclaration dans laquelle il rendait cet hommage à nos représentants à la -conférence d'Algésiras : k Je tiens à nommer devant vous notre premier délégué, M. Revoil, dont l'activité, la présence d'esprit, la droiture avisée, ont, ainsi que la compétence hautement appréciée de son collègue, M. Regnault, si puissamment servi notre cause. »
On ne peut pas penser à l'alliance russe sans rendre hommage à l'un de ses bons ouvriers, M. deLaboulaye, <p]i se fit admirer par sa fermeté, son tact, sa finesse, et eut l'initiative de la visite à Cronstadt. Un juge difficile, et qui se vante d'avoir « l'esprit critique * »,.déclare qu'il y a « quinze ans de l'obstiné labeur » de \L Barrère dans « la tâche, ingrate parfois, du rapprochement de la France et de l'Italie ». M. Barrère arrive à Rome en 1697. A ce moment, il y a dix ans que Tltalie, par là volonté de Crispi, s'est alliée aux empires du Centre.
M. Clemenceau, Ho-nme enchaîné, 28 mare 191R
On sail que la politique crispinienne était d'une gallophobie si furieuse que Bismarck, dont les espérances étaient dépassées, avait été obligé de la calmer. Elle continuait avec la même frénésie lorsque M. Barrère prit possession de son poste. Très rapidement, on assiste à d'heureuses modificatioas : M. Barrère négocie le traité de commercer en 1900, il conclut avec M. Visconti-Venosta les accords méditerranéens ; il obtient la liberté de la France au Maroc en échange de la liberté italienne à Tripoli. Dès 1907, notre ministre des Affaires étrangères peut donner à la Chambre l'assurance qu' « en aucun cas et sous aucune forme l'Italie ne pourrait être ni Tinstrument, ni l'auxiliaire d'une agression contre la France ». En octobre 190.3, les souverains italiens sont sympalhiquemenl accueillis à Paris ; à Algésiras, «nous commençons de recueillir les premiers fruits de ramilié italienne, prélude du grand résultat : l'entrée en lutte de l'Italie à côlé de la France, résultat qui n'a éclaté qu'après un duel de plusieurs mois (décembre i9i4'mai i9i5) entre notre ambassadeur et le grand champion de TAllemagne, M. de Bulow. On peut bien, reconnaître, avec le juge que nous citions tout à l'heure, que M. Barrère « a véritablement rencontré le succès ». Il est seulement exagéré de dire qu'avec un ambassadeur allemand il soit le seul dans ce cas. Des résultats qu'il a obtenus à Rome, on peut rapprocher ceux remportés à Londres depuis environ la môme époque (1898) par M. Paul Cambon, en qui de bons juges voient la personnalité la plus éminenle de la diplomatie contemporaine. C'est lui qui, au lendemain de Fachoda, réalisa l'union des deux nations rivales ; par la confiance illimitée et l'estime particulière qu'il avait inspirées à Edouard Vil, il est un des meilleurs agents de l'Entente cordiale ; il échange avec sir Edward Grey (22 et 28 novembre 1912) des lettres qui déterminent l'attitude de l'Angleterre au cas d'attaque de la France par une tierce puissance; et cesdocumenl^ sont le germe de lalliance actuelle. En se frlicilant dos ententes et des alliances d'aujourd'hui, il ne faut pas oublier ceux qui en furent les bons ouvriers. Oh ! je
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n'ignore pas l'argument des pessiraisles : lout résultat diplomatique, alliance russe, Entente cordiale, amitié franco-italienne, découle de la force des choses. Ainsi^ on constate un succès: les diplomates ny sont ^our rien. On enregistre un échec : les diplomates en sont responsables. Admirable méthode pour gagner à tout coup.
Impuissants à satisfaire la gloutonnerie des appétit» allemands, les diplomates se sont trouvés par là même hors d'état d'empOchor la guerre : cette justice, cependant, leur est due qu'ils l'ont prévue et hautement prédite. En 1914, M. Paléologue, ambassadeur à Saint- Pétersbourg, qui est un des plus éminents parmi les diplomates de carrière (il y est entré en 1880, à 21 ans), donne à notre gouvernement la preuve la plus énergique de sa conviction que la guerre est inévitable : il offre sa démission pour le cas où des dispositions internes de la législation française affaibliraient l'instrument militaire de l'alliance. Notre gouvernement avait été prévenu auparavant par nos représentants auprès des gouvernements aujourd'hui ennemis, et notamment par M. Jules Gambon, notre ambassadeur à Berlin, un des diplomates les plus incontestés de notre temps. Dans ses dépêches de 1918 et de 1914» sonne presque toujours cet avertissement : l'Allemagne ne craint pas la guerre ; son gouvernement est disposé à en accepter allègrement les redoutables responsabilités. Ce ne sont pas nos diplomates qui ont contribué à répandre dans le pays des illusions entretenues par l'ignorance et l'esprit* de parti : « Il y a dans le pays (en Allemagne), lit-on dans le Livre jaune \ des forces de paix, mais inorganiques el sans chefs populaires... Ces éléments préfèrent, par raison ou par instinct, la paix à la guerre ; mais ce ne sont que des forces politiques de contrepoids, dont le crédit sur l'opinion est limité, ou des forces morales de silence, passives, et sans défense contre la contagion d'une poussée belliqueuse... Un exemple éclairera cette idée : les 1 10 députés socialistes sont des
Note *!u 30 juillet 1913, p
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partisans de la paix. Ils ne sauraient empêcher, la guerre, car elle ne dépend pas d'un vole du Reichsiag, et, ea présence de celte éventualité, le gros de leurs Iroupes ferait chorus dans la colère ou dans T enthousiasme avec le reste du pays. » Il faudra toujours lire, lorsqu'on voudra découvrir les coupables dans ce crime contre l'humanité, le rapport du 21 novembre U)i3, dans lequel notre ambassadeur, d'après ses observations personnelles, etsurtoutd'aprèsdesconfidencesquelui a faites le roi des Belges, décrit comment le Kaiser se dépouillfe progressivement de son masque d'empereur de la paix: « L'empereur ne se donne plus pour le champion de la paix du monde contre la tendance belliqueuse... Son chef d'état-major a pu dii^e devant lui qu'on n'éviterait pas le conflit armé... Il se familiarise avec un ordre d'idées qui lui répugnait autrefois... » Il faudra lire aussi les dépêches angoissées de la veille du conflit : le 9A juillet iyi4, deux jours avant rultimatum à la Serbie, M. Cambon informe notre gouvernement que la machine de guerre allemande a commencé de s'ébranler. Le 25, il écrit : « Je ne vois que l'Angleterre qui puisse ôlre écoutée à Berlin. » On suit, dans ces documents de nos Livres jaunes, l'anxiété d'une conscience qui prédit la guerre inévitable et qui croit cependant de son devoir de faire pour la paix des efforts désespérés.
La France a été servie comme elle méritait de l'ôtre. Le gi*and homme d'État qui a élé un des artisans de la coopération roumaine, M. Take Jonesco, a conté, dans ses Souvenirs, un entretien qu'il eut en 1911 avec le comte d'.ïlrenthal : « Quelle fut ma surprise de trouver le comte d^ïlrenthal presque converti à la république ! Il me dit que sa prévention conlre le système républicain avait fait place à un jugement plus sobne. Il m'expliqua que c'est surtout pour la politique étrangère qu'il avait cru, autrefois, à la supériorité du sy%stème monarchique. — Or, me dit-il, voilà la France qui donne un démenti catégorique à toutes mes théories. La République française fait une politique étrangère -excellente, et avec un indéniable succès. Bien quô la France, grâce à ses institutions politiques, consomme
plus d'hommes que n'importe quel autre pays, elle a constamment des hommes de preoiier ordre à sa tête. Voyez sa diplomatie. Tout le corps diplomatique de TAllemagne et de rAutricl^e ensemble ne vaut pas le trio des frères Cambon et de Barrère, pour ne citer que ceux-là. — Comment ! lui répondis-je en riant, c'est vous, le comte d'iïlreiithal,ici, au Ballplatz, en vue des portraits de Mellernich et de Kaunilz, qui me dites tout cela? — Oui, p'est moi. La vie nous enseigne tant de choses '... »
Rallions-nous à cette opinion du ministre autrichien. N'attendons pas que les serviteurs du pays goient morts pour les sacrer grands hommes. Guérissons-nous de nos crises d'humilité frénétique ; renonçons à cette maladie nationale, de nous accuser bruyamment de toutes les infériorités. Reconnaissons simplement que, sur ce point comme sur bien d'autres, la France, par sa repré- :sentation à l'étranger, a prouvé qu'elle est toujours un grand pays.
5 4. — L'aPïITUDB DIPLOMATIQUE DB LA DÉMOCRATIE PROUVÉS PAR L'uISTOIHE DE LA DIPLOMATIE DB LA
TROISIÈME République.
La France moderne est à la fois une démocratie et une grande nation. Notre diplomatie doit faire face à une double catégorie de devoirs correspondant à celte nature complexe : elle doit d'abord maintenir les traditions de grandeur de cette personne morale . qu'est la France, assurer, en même temps que sa sécurité, son besoin légitime d'expansion ; vivant au milieu de monarchies qui ne pensent qu'à leurs propres intérêts, la France h'a pas le droit d'oublier les siens; menacée sur ses frontières, elle doit penser à les défendre. Sur tous ces points, la République continue^ dans une chaîne ininterrompue, l'œuvre des régimes antérieurs.
En mOme temps qu'une grande nation, la France est une démocratie, et à ce titre, sa diplomatie doit s'inspirer d'un idéal dç justice, de liberté, de paix.
FigarOf 31 septembre
Joseph-Bautuklemy. 4
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La diplomatie doit doi>e servir deux iciéalismes diffé* rents, souveol contradictoires. La France ne peiri e» sacrifier anetin. Vne démocralie comme la Suisse, que le droit international a suffis jusqu'à ce jour, à protëgiçr, peut se permettre de poursuivre assez foin la réalisation de l'idéal républicain, tant dans ses institutions inié* Heures que dans sa politique extérieure. Les devoirs divers qui s^imposenl à une grande dêmecr&tie comme 1« France la contraignent à vivre dans la région moyenne des transactions, du relativisme, de ToppoKunisme.
De droite, on reprocl>e à la diplomatie républicaine de n'iavoir pas défendu les intérêts de la France comme gprande nation; de gauche, on critique la manière dont elle a exécuté ses obligations comme organe d'une démocratie.
L'absence do volonté, d'unité, de continuité de vuee condamnerait les démocraties à des échecs constants dans les combinaisons diplcNPnatiques où ces vertus sont des conditions indispensables de^ succès. On prétend trouver dans les faits la confirmation de cette vue dogmatique.
11 est peu de domaines où les faits soient plus faciles à solliciter dans le sens pessimiste. Un échec diplomatique est retentissant, une victoire diplomatique est silencieuse. Comment, sans se déconsidérer, un ambassadeur pourrait-il se vanter d'un succès remporté sur le gouvernement auprès duquel il est accrédité? Comment^ sans compromettre la paix, la diplomatie pourrait-elle se variter d'avoir évité la guerre? Comment, lorsqu'on Taccuse de fuir, la diplomatie peut-elle proclamer qu'elle se borne à rompre pour mieux attaque*'? Comment pourrait-elle protester contre la qualification de faillite attachée à une de ces défaillances passagères^ localisées, comme il s*en produit inévitablement dans toute lutte? Les raisons sont multiples pour lesquelles ou parle des défaites de la diplomatie, en ignorant ses succès.
J'ajoute d ailleurs que tout échec diplomatique n'est pas nécessairement le résultat d'une faute. Ce n'est pas au succès que Kon peut juger un acte, une opération
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isolée. Il y a d'abord des buis si élevés qu'ils valent cio'on coure i»n risque; maia surtout les forces qui guident les peikpkes contienneai uae (rès p^rande part ë'îrraiionDe), dooc d'imprévisible ; en s^rle qu*une eomlMQdiâoa dans laquelle a été accumulée toute la logi^ue^ tûttie la râkisoa» toute la sagesse humaine peuL finatemtenL échouer.
Loin de noi d^aiUeurs la pensée de prétendre que la diploiaatie républicaine n'a pas commis de fautes et que ses échecs ne s'expliquent que par la malchance. Des fautes ont été commises, et nombreuses ; il n*est pas de gouveraemeBt'qui puisse avoir d'une façon con> ftinaettn bon sens génial. Mais les faits démontrent que les fnotes de la diplomatie républicaine ne sont ni plus fréquentes ni plus graves que celles des autres diplomaties. J'ajoute que, si le critérium pragmatique est absurde en science et en métaphysique, s'il est contestable lorsqu'il s'agit d'un acte ou d'une opération isolée, il devient au contraire parfaitement légitime lorsqu'il s'agit de juger l'ceavre d'un régime pendant un long stade de l'histoire d'un pays. La valeur d'un système politique se mesure à ses fruits. C'est une épreuve que» en dépit des critiques maussades, peut subir la diplomatie déinocra* tk|ue, et d'une façon concrète la diplomatie de notre République.
Je n'hésite pas à reconnaître que certains de nos hooimes politiques ont parfois conçu des plans très vastes que les événements ont refusé de couronner. Mais quel est le l^gime qui puisse se vanter qu'au cours d'un demi-siècle les faits ne sont jamais venus contrarier ^es conceptions? On a fait grief à M. Dclcassé de sa poUtiqoe de silence, de maussaderie et d'isolement à l'égard de l'Allemagne ; on la reconnaissait bonne en eUe-méme, mais on lui reprochait de ne pa^ s'appuyer sajrune force militaire sufiisanle. Une opération diplomatique, disait-on, est une opération de crédit, baséo -sur l'encaisse militaire. L'encaisse manquait, ei un gouvernement responsable ne peut pas se pei-meitre de pareiltes ab^ractioQS. — Convenons qu'il a pu se produire quelques maladresses, quelques imprudences.
■ quelque hAte dans Texécution de ce plan. Il n'en restait pas moins le plus conforme aux intérêts Téritables de la France, et la République en a poursuivi la réalisation avec une patience, avec une ténacité, avec un succès qui fournissent la meilleure réfutation de la thèse de « Fabsence de volonté » démocratique. De quelles œillères faut-il volontairement se munir pour synthétiser notre diplomatie dans cette trilogie : Fachoda ! Tanger î Agadir ! — L'incident, incontestablement pénible, de Fachoda ne doit pas nous faire oublier les ententesméditerranéennesavecTAngleterre, préludes <ie TEnlente cordiale, devenue Pactuelle alliance I Eh oui ! Guillaume II est descendu à Tanger, et la Panthêr a mouillé devant Agadir. Mais c'est nous, qu'on ne Toublie pas, qui sommes restés au M^roc. « L'impasse » de Tanger, comme parle M. Maurras, n'était pas sans issue ; et nous avons pu mesurer « Tabime » marocain. Quelques obstacles ont pu relarder la marche de notre politique africaine ; ils ont servi seulement, à mieux faire ressortir la ténacité de la volonté française en dépit des crises politiques et des changements du personnel gouvernemental.
Combien de fois, depuis le déchaînement du grand conflit mondial, avons-nous entendu, dans la presse ou dans les conversations privées, ce cri poussé avec l'impudente assurance des incompétents : « Notre armée «est admirable, mais notre diplomatie...! » Il y a eu l'erreur turque et Terreur bulgare, et peut-être l'erreur grecque. Eh oui ! il aurait fallu poursuivre à travers les Dardanelles encore libres le Gœben et le Breslau, les empêcher de se maquiller en croiseurs ottomans, étouffer dans l'œuf l'hostilité turque par quelques cuirassés mouillés devant Constantinople, sauvegarder ainsi la liberté des communications russes : et la guerre eût été rapidement terminée à l'avantage des Alliés '. Beaucoup
1. Il est très difûcile de dégager la vérité sur ces événements récents : on croit en général que la poursuite des croiseurs allemands par l'amiral Boue de Lapeyrère fut arrêtée par le gouvernement français sur l'invitation du gouvernement anglais hésitant à indisppser la Turquie (Albert Bonnard, Journal de Genève, 4 janvier 1916).
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auraient souhaité une aclion plus énergique et plus clairvoyante à Tégard delà Grèce officielle... Si ce sont là des fautes, ce sont de celles qui honorent ceux qui les commettent. Les Alliés combattent pour des principes,, parmi lesquels figurent le respect des petits États et celui des droits de la neutralité : ils éprouvent une difficulté extrême à faire prévaloir contre ces principes leurs intérêts mililairesles plus évidents. Ils combattent pour le droit et ils profitent ainsi de cette contre-partie que le droit combat pour eux. Si, d autre part, ce sont là des fautes, elles ne sont pas imputables à la seule diplomatie démocratique, mais à celle de tous les Alliés, chez qui tous les modes de gouvernements sont représenté»^ depuis Tautocratisine jusqu'à la république démocratique, en passant par la monarchie constitutionnelle ^ J'en dirai autant de Terreur bulgare. Obéissant toujours à la vieille tendance essentiellement française de nous abaisser devant l'étranger, nous faisons de notre propre diplomatie le bouc émissaire de nos échecs. Mais, en réalité, sans porter atteinte à Tunion sacrée avec nos alliés, ne sommes-nous pas en droit de croire que la fausse manœuvre a été collective? Appelée plus tard à départager les rôles et les responsabilités, l'histoire mettra peut-être en lumière l'influence, exercée dans cette passe difficile par les vieilles tendresses et les illusions tenaces de la Russie envers la Bulgarie, qui est son enfant de douleur, qui lui doit le salut et Texistence, qui a été sauvée parelle des Bachi-Bouzouks qui la torturaient, la martyrisaient, la massacraient. Ces sentiments traditionnels ont eu leur écho à l'ouverture de la Douma, lorsque Sazonoff distingua entre le souverain bulgare et son peuple, comme si les convoitises des Bulgares ne s'étaient pas élevées à la hauteur des ambitions personnelles de leur tsar, u Une femme qui accouche d'un veau l'aime comme un enfant », disent les Serbes pour expliquer les sentiments, envers la Bulgarie, de la Russie libératrice.
1. La longue patience des gouvernements alliés fait mieux ressortir la justice de la déposition du roi Constantin, à la suite de l'énergique mission de M. Jonnart.
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L'histoire dira peut-être aussi que les protestations -enflammées de Gladstone contre les Bulgarian atrocities (atrocités dont les Bulgares furent' les victimes de la pari des Turcs) retentissaient encore an cœur des Angles, qui n'ont pu que devant Tévidcnce se décider à croire que les victimes s'allieraient avec iea bonireaux, pour devenir bourreaux à leur tour. Maintenant que les événements ont déroulé leur cours, ceux qui avaient dénoncé Terreur bulgare, comme aussi ceux qui avaient réservé l'expression de leur opinion, ratiocinent avec assurance : le diplomate doit avoir devant lui tous les éléments du problème international à résoudre, comme Forganisle trouve devant lui toutes les louches de son clavier. On ne pouvait ignorer que Télément principal du problème bulgare, c'était la haine serbe, et qu'on avait par conséquent à xedouter une trahison que devait d'ailleurs faire prévoir le précédent de 1913. — Mais, si cet élément Ta finalement emporté^ il fnut reconnaître qu'il y en avait d'autres, qu'on ne pouvait négliger : la haine du Turc, ennemi héréditaire au môme litre que les Serbes, et , de plus, ancien bourreau de la Bulgarie; en 1912, en prenant le commandement de ses troupes, Ferdinand avait lancé une proclamation fanieusf* oh il rallumait la flamme des croisades, invitant les peuples chrétiens des Balkans à rejeter le croissant hors d'Europe; comme on savait d autre part qu'il avait la hantise de coifler à Constanlinople la tiare des empereurs de Byzance, on pouA'ait hésiter à croire qu'il travaillerait à y consolider le croissant ; on pouvait aussi tenir compte de certaines résistances dans le peuple et le Sobranié ; on ne pouvait négliger non plus certaines affirmations solennelles, certains engagements, certains serments d'un prince à qui l'on a fait l'honneur de le comparer aux princes italiens dn seizième siècle, véritable virtuose de la duplicité et de la félonie *. La diplomatie française a été trompée pour
1. V. dans le Temps, 30 octobre 1915, la correspondance -échangée entre le roi FertTinand, qoi signait <« le bon Enropécn », et M. Joseph Reinach. J'ignore, d'autre part, s'iî est exactque Ja Roumanie, avant d'entrer en guerre contre l'Autriche, avait
avoir cru, avec Shakesf»<ane, a qull n'y a point de scé* lérat parlait ». Mais surtout, une pensée valait que Toia •coure quelque risque : c'éiail la pensée, par <les com^ promis et <les transactions entre les diverses âspi rations nationales, d'établir entre les États balkaniques un ^uilibre plus ou moins médiocre, qui les empêche de songer sans cesse à sentr'égorger et à entretenir ainsi un foyer sans cesse mena^nt, non seulement pour «ux, ce qui serait peu de chose, si le jeu leur plaft, mais pour TEurope tout entière, ce qui est plus grave. L'utopie du « patriotisme balkanique », puisque l'événement a démontré que c'était une utopie, pouvait paraître comme « une féconde pensée d'avenir^ »» Réconcilier les États chrétiens de la péninsule; les amener à lutter de concert pour leur indépendance et pour l'affranchissement de leurs frères de race retenus encore sous le joug austro-hongrois ou turc, c'était un grand dessein digne des meilleures traditions de la France. Si d'ailleurs il avait réussi, Constantinople tombait et la paix était avancée de plusieurs longs mois. Un gouver^ nement aurait encouru des reproches s'il n'avait pas fait tous ses elTorts en faveur de cette grande et pix>fitable entraprise. Le succès l'aurait couronnée, si les peu pies a vaien t e u pi us d'influence sur leurs propres des* tinées. L'erreur bulgare est une faute que Ton peut avoir le regret, mais non pas le remords d avoir commise.
Attendons d'ailleurs la fin. On pourra se demander si la véritable erreur bulgare ne fut pas une erreur du roi Ferdinand. A la fin de juillet 1915, les succès militaires austro-allemands se précipitaient avec une telle rapidité que des observateurs hypnotisés par les événements locaux et incapables de se hausser au <lessus de la môlée, jusqu'à la région sereine d'où l'on juge sainement les
des raisons sérieuses de croire à la neutralité bulgare, et si ce motif peut expliquer dans une certaine mesure le retard dans Varrivée des renforts russes. Il n'est pas douteux dans tous les cas que le premier plan de la première partie de la campagne roumaine semble fondé sur la croyance que la Bulgarie n'attaquerait pas la Roumanie. Les Roumains, voisins cependant des Bulgares, auraient été eux aussi trompés par eux. 1. A. de MUQ, VUéûtt décUiu%y p. 16S.
coups, pouvaient croire à rimmiDence delà « paix allemande ». Ferdinand a voulu s'en assurer les proGls. : L^échec bulgare a élé la conséquehce de Tabsence de succès militaires plutôt que des imperfections diplomatiques.
On a beaucoup reproché à la diplomatie de l'Entente et, par conséquent, à la diplomatie démocratique d'avoir dissuadé les Serbes de s'emparer de Sofia pendant la préparation laborieuse de la mobilisation bulgare. J'ignore si la Serbie a. eu vraiment l'intention et surtout la possibilité de tenter un 'coup de force contre la Bulgarie alors qu'elle avait assez à faire à défendre sa frontière du nord contre les troupes austro-allemandes. Dans tous les cas, une attaque de la Serbie contre la Bulgarie n'allait pas sans inconvénients qui méritaient réflexion : sans en exagérer la portée, on peut afûrmer qu'il y avait de forts tiraillements entre le gouvernement bulgare et une partie importante de l'opinion : une attaque serbe aurait eu pour résultat de réaliser Punion patriotique autour du roi. Mais surtout, si l'on considérait seulement ces engagements écrits et solennelsque jusque-là l'Allemagne seule avait traités comme des chiffons de papier, l'attaque bulgare devait déclancher au profit de la Serbie l'alliance grecque, qui, étant purement défensive, n'aurait pas joué si la Serbie avait prisl'initiative dea hostilités.
Sans doute, notre diplomatie a éprouvé, encore de ce côté, des mécomptes ; mais, finalement, c'est-le déclanchement théorique de cette alliance qui a permis à l'Entente, régulièrement appelée par le gouvernement grec, de s'installer à Salonique, et c'est cette installation qui a élé une des causes de Tentrée en scène de la Roumanie. En toutes choses, mais surtout en matière diplomatique, il faut considérer la fin.
Pendant la première partie de la guerre, quand l'Allemagne et ses alliés paraissaient libres de porter leurs efforts où ils voulaient, d'attaquer successivement chacun de leurs adversaires, on s'écriait encore que la démocratie fait la faiblesse des coalitions. Voyez, di-
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sait-on, la solidité des alliances monarchiques, basées sur le principe d'autorilé : TAutriche est vassale derAlleraagne ; la Turquie est son esclave ; la Bulgarie, son valet. Il y a une tète qui commande, et qui esl partout instantanément obéie. C'est un bloc que nous avons à combattre. Au contraire, les puissances libérales, France, Angleterre, Italie..., conservent, jusque dans leur politique extérieure, Tempreinte de la liberté et de l'individualisme. Chez nos ennemis, c'est l'ordre, l'énergie, la rapidité de conception et d'exécution. Chez nous, c'est le nottement, l'incertitude, les conversations et h^s échanges de notes. L'ennemi met à profit ce manque de di.scipline, il fait peser successivement sur chacun des alliés presque isolés le poids loi al de soa bloc autoritaire. Ce raisonnement a pu ôtre possible à un moment donné pour des observateurs superficiels et quelque peu prévenus. Il tombe dès que l'on considère les choses avec le recul et la sérénité nécessaires. Et d'abord l'histoire montre que les difficultés des coalitions ne sont pas le propre des gouvernemenls démocratiques. Au temps de la guerre de S.*pl ans, Frédéric II ne serait jamais parvenu à résister, pendant une campagne, à la France, à la Russie et à l'Autriche, si ces puissances avaient frappé partout et dans le môme temps de grands coups. Mais l'une était toujours en retard, c'était llAutriche ; l'autre, la Russie, était essentiellement intermittonle. Frédéric II n'eut jamais à combattre, dit Jomini, que contre des armées isolées, qui n'opéraient que successivement à trois ou quatre mois d'intervalle, et dont les chefs, irrésolus et pusillanimes, n'étaient jamais d'accord. Ajoutons que deux de ces puissances conclurent avec Frédéric une paix séparée. Le « merveilleux » de la guerre de Sept ans disparaît, ainsi que l'observe Napoléon S si l'on considère les fautes, les défaillances, les incertitudes, la faiblesse de la coalition, cependant monarchique, qu'eut à combattre Frédéric II. Et faut-il rappeler ici les vicissitudes stupéfiantes par où passèrent les coalitions de
PrécU de$ guerres de Frédéric If » ch. ix
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ffionarchies machinées contre la France révolnlionnaire «l nft{K>iéonienne, coalitions bicarrées, mal coasues, incessamment déehirées par ia divergence des iotérêis dynastiques? An cours de dix années, le second Pitt dut former contre la France trois coalitions avec la Hollande, la Russie, rAntriche et la Prusse. Toutes échouèrent. Ce ne fut qu'après sa mort et aussi après Moscou que fut formée la quatrième coalition, qui devait être victorieuse. La vérité, au point de vue de la coordination internationale, c'est qu'il n'y a jamais eu une alliance continentale de monarchies très autoritaires plus étroite que la Çuadruple-Enlente.
Ce qui a fait, pendant un certain temps, la force de la coalition que nous avons en ce moment à combattre^ c'est d'abord qu'elle a eu un chef qui s est imposé à elle par l'énorme supériorité de ses forces sur celles de tous ses alliés réunis ; non seulement la puissance allemande dépasse celle de l'ensemble austro-hongrois^ turc et bulgare, mais encore c'est elle qui s'est vue contrainte de sauver c<»s « seconds w, plus ou moins brillants, mais chacun impuissant à se protéger luimême. Dans ces conditions, l'Allemagne commande et se croit autorisée à utiliser à son profil les forces de ses vassaux. Toutes les conférences entre nos ennemis ne peuvent être qu'une litanie où les représentants de François Joseph, de Ferdinand et de Mohammed répon- <lenl: Amen! à ce que dit le représentant de Guillaume 11. Une autre supériorité de la coalition, c'est <iu'elle a pu jouor de ses lijçnes intérieures.
Du côté de l'Enlenle au contraire, il y a eu des différences dans les degrés de préparation qui n'ont pas toujours permis une action combinée. Si, d'autre part, Ton considère tous les intérôls qui séparent les Alliés, toutes les rivalités anciennes et les préjugés invétérés qui divisaient la Russie, l'Angleterre, la France et l'Italie, on peut s'étonner que le lien qui les attache n'ait pas encore paru plus mou : dans l'Adriatique, il faut concilier les prétentions serbes, appuyées par la Russie, et les prétentions italiennes sur des terres dalmates encore aujourd'hui autrichiennes ; la Russie am-
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bitionne Constanltnople el les détroits \ mais la Roumanie aime mieax les voir détenvs par une Turquie agonisante que par une puissance jeune, ambitieuse, énergique ; ces ambitions russes barrent Tespoir d'une paix séparée avec la Turquie. En Macédoine et en Thrace, il faut mettre d accord les Serbes, les Roumains et les Russes; en Asie, il faut tenir compte des ambitions russes, italiennes, anglaises et françaises. Combien p<»sent peu les formes politiques internes en présence de ces compétitions d'intérî^ts ! El pourtant, au bloc discipliné des États autoritaires sous la féri/le allemande, les Alliés sont parvenus à opposer une union sacrée aussi compacte, union sacrée qui laisse à chaque puissance son indépendance et sa personnalité, où aucun chef ne substitue tyranniquement sa volonté et celledes autres allié;s, mais qui unifie en vue du but suprême les volontés diverses et concordantes de ces , alliés. Ici encore, nous pouvons craindre de manquer du recul de l'histoire et de nous laisser influencer par le sentiment patriotique ; mais enfin, celte formule féconde lancée par uu homme d'État français : « l'unité d'action sur Tunité de front », semble devoir une grande partie de sa réalisation au plus démocratique des gouvernements alliés: à celui de la France.
Je me garderai de retourner contre la monarchie la méthode employée par certains « historiens » au sujet <le la diplomatie démocratique. Autrement, quel ensemble impressionnant il serait facile de composer avec les erreurs de la diplomatie monarchique. L'histoire de ce second demi-siècle n'est-clle pas dominée par cette faute capitale des monarchies européennes qui s'abstinrent en 1870-71 d'empêcher le démembrement de la France? Il y aura toujours une France, disait-on. Oui, maisiln*y eutplusd'Europe. L'Angleterre «t la Russie, peut-être bientôt TAutriche, ne sont-elles pas appelées aujourd'hui à payer les conséquences de «ette abstention? On a opposé la diplomatie de la mo-
\j Ambition abandonnée par la Russie révolutionnaire.
narchie anglaise à la diplomatie démocralique : quel» mécomptes cependant elle eut à subir à Conslantinople 1 Et la diplomatie autocratique de la Russie a connu bien des déboires en Extrême-Orient. Parlerai-jede la diplomatie monarchique de TAllemagne ? Elle ne s& distingue pas seulement par sa brutalité, par. le cynisme avec lequel elle soutient, au vingtième siècle, la doc-^ trine barbare du droit fondé sur la longueur des dentsaiguisées et la force des crocs, par ses contradictionset ses mensonges, mais encore par le caractère colos-^ sal de ses erreurs ; elle a pensé qu'elle pouvait, avec de^ l'argent effrontément répandu, acheter la conscience des États-Unis, de l'Italie, de tous les neutres; elle a espéré que les Belges feraient la haie sur le passage de ses armées ; elle a escompté que l'Angleterre resterait témoin impassible de la violation de la neutralité belge ; elle a eu l'assurance que l'Italie se ferait sa complice ;. elle a été persuadée que la France, divisée et travaillée par la Révolution, n'opposerait pas de résistance à ses armées victorieuses. Nous avons fait grand bruit e» France autour des succès remportés parles diplomates allemands à Sofia et à Conslantinople ; mais nous ne devons pas oublier l'échec qu'a essuyé le plus illustre d'entre eux, M. de Bulovv, sur un théâtre autrement important, à Rome. Et que penser de la diplomatie allemande à l'égard des États-Unis? Des censeurs sévères, mais s'efforçant d'être impartiaux, ont déclaré qu'à certains moments, on aurait dit que la diplomatie des Alliés et celle des empires du Centre avaient engagé ua match à celle qui commettrait le [)lus de fautes; la supériorité est certainement restée aux coalisés quant aa nombre et à l'importance des parties perdues.
Je me garderai dussi de remonter dans le passé et de chercher dans l'histoire de la monarchie traditionnelle en France des enseignements cependant utiles. Tanger, Agadir, Algésiras, le traité franco-allemand et la cession d'une partie du Congo sont invoqués comme caractérisant la diplomatie républicaine. Oft oublie que ce ne sont là que les incidents passagers d'une longue opération dont le résultat final a été Tins-^
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lallation de la France au Maroc. On a prédit que la République perdrait ses colonies. Oublie-l-on que le traité le plus désastreux qui, dans cet ordre d'idées, ait -été subi par la France, a été signé par la monarchie, à Paris, le lo février 1768? Le cœur léger, la France aban- -donnait le Canada, la vallée deTOhio, la Belle-Rivière, :un des centres industriels les plus puissants du monde, ^< quelques arpents de neige », disait Voltaire; elle per- •dait THindoustan, des « déserts brûlés ». Ce n'est pas un jninistre de la République, mais bien de la monarchie, M. d'Argenson, qui déclarait qu'il donnerait toutes les «colonies « pour une tête d'épingle ». C'est Choiseul qui, au moment de signer le traité de Paris, prend le ion plaisant pour écrire à Voltaire : « Si vous comptiez «ur nous pour les fourrures -de cet hiver, je vous avertis que c'est en Angleterre qu'il faudra vous adresser. » C'est encore un ministre de la monarchie, Berhis, qui porte cette appréciation sur la France monarchique : ^ Il n'y a ni gouvernement, ni administration, ni armée *. » Les moyens de la monarchie sont mis en jeu : l'alliance espagnole, le pacte de famille a pour résultat ■de nous priver au profit de l'Espagne du dernier lambeau de notre patrimoine américain : la Louisiane. Ce n'est cependant pas d'après ces défaillances que nous Jugeons l'œuvre grandiose de la monarchie française ; Louis XV ne nous empêche pas de rendre justice à la ■« royauté magniBque » de Louis XIV. Nous demandons seulement la même justice pour l'ère démocratique. Pourquoi aller toujours aux extrêmes ? Pourquoi nous condamner à être soit des laudatores temporls acliy :Soit des apologistes aveugles et exclusifs du temps présent? Pourquoi exagérer les faux pas de l'histoire fran- 4;aise et en rendre responsable le régime politique qui n'a pas nos préférences ?
Nous voyons les verrues sur la figure démocratique ; ne nous hypnotisons pas suf elles. Nous vivons à une
1. « Nous n'avons ni généraux ni ministres.. .Je trouve celte phrase si bonne et si juste que je veux bien qu'on me com prenne dans cette catégorie, si Ton veut. « (Berni?, Mémo ires ^ i. Il, p. 162.)
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époque de rie grooillanie, dldées noiiTelks en genèse^ de passions en latle, peal-ètre de sociétés en formation, et c'est pourquoi ette est passionnéoient înléfe&santé; c'est pourquoi, aussi, il est difficile de n'élre que juste envers elle. Comparons le point de départ et le point d*arrivée. A peine maîtresse de ses destinées, la démocratie sXTorce de s'organiser à rintérieur, et là que de fautes, que d'erreurs, que de passions imprudemment déchaînées ! Mais aussi que d*obstacles sur la route, et quelle énormité de la lâche à accomplir 1 En même temps, à l'exlérieur, la République poursuit l'œuvre des régimes précédents ; « elle joue le même air en s'efTorçant de le mieux jouer ».
Je ne veux pas présenter ane apologie aveugle que je compléterais par un dénigrement systématique. Je m'efforcerai de montrer la vérité toute simple.
Voici le point de départ. Au lendemain de la chute d'un empire qui n'était pas, j'en conviens, une monarchie au sens traditionnel, la France est vaincue» diminuée, anémiée; elle est profondément divisée entre les factions et les partis ; elle sent encore les plaies de l'insurrection de la Commune; les conservateurs se combattent au nom de trois prétendants, les républicains ne savent quelle république ils vont se donner; Bismarck se mêle des élections à TAssemblée nationale et empêche Gambetta de déclarer inéligibles les anciens fonctionnaires de l'Empire I De celles des nations qui n'ont pour elle ni haine ni menace, la Finance obtient à peine une sympathie atlrislée et mélangée de quelque pitié. Cependant, le monde ne tarde pas a assister à ce spectacle non dépourvu de grandeur : sans la tutelle d'un monarque, la France se guérit de ses plaies, remet dans ses finances un équilibre que Bismarck pensait avoir délinitivement rompu par l'exigence d'une indemnité qu'il croyait écrasante, apporte son or aux emprunts de libération, débarrasse le territoire des derniers Allemands qui le souillaient, améliore son administration (loi du lo août 1871 sur les conseils généraux), réorganise son armée (loi militaire du 27 juillet 1872). En môme temps, elle rélablil son organisme éco-
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iiomiqae, dont la vitalité s'affirme par les expositions ODivei'sellefi cl par Les plaits grandioses de travaux publies (plati Frejcinet).
Par celle œuvre de recoDstitoiion énergique et patiente, la France ne tarde pas à s'imposer (le nouveaiA à la coDsidéralion du monde; d'autre pari, scm gésie n'a pas tardé à remettre ses moyens d'action è la hauteur du rôile que ses traditisaDâ l'appellent à jouer. Et c'est alors qu'elle peut a atteler à rcenvre grandiose qui res»tera Thonneur de sa diploiftatiei l'affranehisseHkeftt et ka reconstitutioii de l'Europe, en présettee du panger- Maoïsme roenaçajil.
Ooe la Hépublique se sok chargée des destinées dir f9sysr att moment oh il se trouvait plongé par ta défaite daas UB isoitemeot profond, c'esi ua preekier £ail qu'on me peut discuter. Q^s'elle ait pu d^aukre pftrt, quâjranle ans après, opposer à Tagrefisioii aUemaode un faisceaia d'ailiancea plus cooqiactet plus solide que les plus op timsles a'aurakat osé l'espérer, c'est encore un autre f«îi évident, dèliivre du hasard!: riposteront pcut-êire^ caax qiue les préveotions nettent à Vabëi de teiu&:> lesargumeitts. Mais putsqu on veut infliger aiu régime im resfKiDsabilitÂ des éefaecs, qu'en Itri laisse au oKiinâ te mérite des succès. Autrement, eai s'assure uue martingafe assex peu boottête qoi pervuA de gagner à tout coup» Puirr mpi, je n'emploie pas la miétkiede que jje eriiiqiue; je ne dis pas qu'au p€Knt de vue de la politique extérieure, la monarchie aurait fait plus mal; j'afQriue. seulenent qu'il hà était diliieile de faire mijevn. le ne nie pea ks défailtauees, les erreurs et tes fautes; il j en a dans toute œuivre humaine, souatout rérgime politique ; je dis seulemeiat qu'eUcs ne détruisent pas rcmité de Foenvre,. et que cette unité- ne peuit s'expliquer que par une volonté persLsiaBte et réfléchie. Que cette uaibé résuRe d'un instinct natiouial profond, c'est possible; il me suffirait à la rigueur de constater que le régime n'ap'as gêné les manifestations de cet instinct. Mais on est encore en droi^t d'e voir dans la réalisation persévérante et patiente d'un plair grandiose et d'ailleurs difficile à réaliser, en dépit des changements.
de politique intérieure et des modifications du personnel ^ouvernernenlul, une manirestation de la solidité de notre ossature diplomatique, de ce personnel d'ambas- :5adeurs, de ministres et de « commis » dont nous aurons bientôt à parler.
Il s'agissait de rétablir, par la constitution de groupes -symétriques de puissances, Téquilibre rompu en 1670 par la tentative d'hégémonie allemande ; il fallait satisfaire le besoin de stabilité de la matière internationale, •et assurer la paix par l'équilibre .
Cette politique de la paix par l'équilibre, ainsi reprise par la troisième République, c'est la politique u qui a fait la France, celle qu'avaient pratiquée, aux jours les plus glorieux de notre histoire, les ouvriers immortels <le notre puissance et de notre unité, les Henri IV, les Richelieu, les Mazarin; qui ne souffrait point qu'un État fût assez puissant pour opprimer les autres, et qui, en brisant le cercle de fer de la monarchie universelle, en maintenant l'équilibre entre les nations, avait sauvé, avec la grandeur française, l'indépendance de l'Europe et la liberté de l'esprit humain * ». C'est celte politique qu'a reprise Louis XVIII. qu'en i85o Tocqueville, en 1866 Drouyn de Lhuys conseillaient à Louis-Napoléon, puis à Napoléon IIÏ. C'est le fond des discours diplomatiques de Thiers sous le second Empire; c'était l'opinion de Gambetta, un des plus fermes partisans de •l'alliance anglaise. La politique française est une à travers les régimes.
Ce long travail de reconstitution de l'Europe, qui n'a abouti qu'en 1907, a débuté par l'alliance russe. Sur ce point spécial, la démocratie républicaine a repris une tradition de la monarchie légitime de la Restauration, malheureusement interrompue par le régime césarien : MM. de Freycinet et Ribot ont été les continuateurs du •duc de Richelieu-, de Chateaubriand, de Polignac, qui -put faire l'expédition d'Alger parce qu'il se sentait
1. Paul Deschanel, Discours de réceplion à r Académie française, 1900 ; du même, Talleyrand au Congrès de Vienne, 1881 ; Lettre aux instituteurs, dans Manuel ginéral de Pinstruclion primaire, 1916.
l'aptitude de la démocratie a la diplomatie 65
appuyé par la Russie contre les jalousies anglaises. Facilitée par la politique tortueuse d'assurances et de -contre-assurances pratiquée par Bismarck, et qui a eu pour résultat d'éloigner la Russie de TAllemagne, Tailiance russe est Toeuvre anonyme de toute la diplomatie républicaine, sur l'espace de près d'un demi-siècle : en 1875, elle s'esquisse : Bismarck projette de parachever Técrascment de la France qui se relève plus rapidement qu'il ne Tavait cruTnous sortons sains et saufs de la chaude alerte, grâce à l'intervention du tsar; en 1878, la Russie et la France combinent leur action au traité de Berlin; en 1891, Talliance est formellement conclue. Dans la suite, elle se confirme, se développe, se précise, produit ses effets. Le mariage de raison se consolide dans le sentiment.
Cette heureuse sortie du cercle de solitude où Bismarck avait prétendu l'enfermer n'était cependant pas pour la diplomatie française le résultat le plus difficile à obtenir. Les obstacles les plus considérables devaient commencer lorsqu'il s'agirait d'en développer les conséquences en obtenant de nouveaux concours. La simple constatation des faits historiques ne peut rien enlever de sa solidité à une alliance profondément scellée dans le sang comme notre alliance avec TAngleterre, une alliîince d'inCérôts confirmée par le sentiment et une admiration réciproque. Dans ces conditions, il n'y a aucun inconvénient à constater que, depuis des siècles, la guerre est Tétat normal des relations entre la France et l'Angleterre ^ Ce n'est point certes, sans cesse, le conflit des armes, mais ce sont des défiances perpétuelles, des luttes à coups d'épingle, une paix incertaine et précaire empoisonnée de rancunes. L'Angleterre a vu notre installation en Algérie du même œil que l'Allemagne a vu notre installation au Maroc; elle a manifesté de la mauvaise humeur au sujet de notre installation en Tunisie, de l'irritation à propos des pro-
1. V. sur ce point le beau livre de M. Tardieu, la France el les Alliances, 3* édit., 1910, p. 43, et la très remarquable vue d'ensemble donnée par M. l'ambassadeur Gérard dans le volume «n collaboration : Un demi-siècle de civilisation française^ 1916.
JoSBPn-BARTaéLEMT. 5
46 DÉMOCRATIE' ET OtPLOMATIB
grès â&Sayargnan de Brazza, de la colère à rôccasiow rfe l'expédition du cofonel Marchand; iï n*esl pas âb point du monde où la France ne se soit heurtée à .des difficultés avec TAngleterre : à Terre-Neuve, à Zan- • zrbar, à Madagascar, an Sîara, au Maroc. Ce sont ces reFations que fa diplomatie de la troisième République a transformées en une allrance étroite dont nous avoirs recueilli les premiers bénéfices diplomatiques à Algésrras *, dont nous touchons aujourd'hui les dividendes militaires. J'entends bien qu'un des principaux artisan» . de « l'Entente cordiale » a été la crainte de TAlIemagne elle-même, de ses ambitions maritimes, commerciales et coloniales. Les diplomates ne créent pas les événements. Nous leur demandons seulement de les comprendre et d'y adapter leur aclion. L'alliance anglaise s'est si peu faite toute seule que les hommes d'État qui engagèrent la France dans cette voie se heurtèrent à une opposition très vive et même à des campagnes injurieuses de la part de certains qui prétendaient parlei* au nom du patriotisme, des traditions et de l'honneur français. Bref; le Savinl igo^, la conclusion de l'Entente cordiale permettait d'opposer aux ambitions allemandes, appuyées sur la Triple-Alliance, le bloc impressionnant de.Ia Triple-Entente. L'ère des difficultés n'était d'ailleurs pas close pour la diplomatie française; les froissements d^rntéréls étaient aussi nombreux dans les relations anglo-russes que dans les relations anglofrançarses; et ils s'aggravaient et se compliquaient de malenb'ndus et de préjugés dus surloat à Tignorance au sujt^t des conceptions politiques et morales. Ce n'éiail donc pas un jeu facile pônr la France que de pratiquer à la fois l'alliance russe et l'amitié anglaise. Il esl i'jcilede croire que la diplomaiie française a dû amor ir bien des chocs et aider un rapprochement des deux Jurandes puissances.
L'œ.ixrede la sécurité française devait se parfaire
1. -Il Apihur Nlcholson dit le 23 jainiei à M. de Radowiiz : «« M < l «que est trop étroitement lioe à celle de la Krauce pou: , .. ^e puisse môme me faire vis-à-vi-. j'elle le truchement de v>> > ;>. ^positions. »
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par rétablissement des relations conflanies avec TEspagne, mais surtout par la reprise des relations amicales avec riUJie» qui est un des plus précieux et des plus honorables succès 4e la diplomatie républicaine. Je sais bien que la broiudle funeste, qui avait momentaaéineiU séparé les deux grandes nations latines, était Tœuvre de quelques politiciens qui avaient agi à rencontre du sentiment italiea. Je sais qu'en dehors de la diplomatie, la réconciliation fut pi'éparée par le labeur de quelques personnalités conscientes des destinées de la race latine, et qui, des deux côtés des Alpes, réveillèrent le sentiment national qui se trouve finalement le véritable auteur du rapprochement. Tous eea éléinents ne doivent pas nous empêcher de rendre justice aux efforts persévérants de notre gouvernement, et ajiSBÎ À Tinfluence active de notre ambassadeur*. M. Bar* rère, qui préparèrent les manifestatioas extérieures et organisèrent les résultats de la réconciliation : traité de commerce, visite de l'escadre, visite à Paris du roi ei de la reâne, visite à Rome du président Loubet. C'est à cette occasion que M. de Bulow dit plusamment que riialie allait faire un u tour de valse » avec un séduismU danseur, et que l'Allemagne, bon mari, n'avait pas k s'en formaliser. Le tour de valse a mal fini pour le mari, puisqae l'Italie mène aujourd'hui» aux côtés de la France^ la grande lutte pour le droit.
Il restait à la France, pour achever de remplir le devoir quel'histoire lui traçait, à acquérir des garanties complémentaires de sa sécurité en s'alliant avec les alliés de ses alliés, et d'autre part en eoUaborantà rétablissement de la concorde entre ses alliés : ce fut l'objet de l'entente franco-japonaise (lo juin 1907), conclue avec Tagrément de la Russie, qui prépara l'accord russojaponais (3o juillet 1907) aux couséquences heureuses et qui se compléta par les arrangements a^siaiiques russoanglais (3i août 1907).
Ainsi la France a reconquis sa liberté, et elle a restitué en môme temps la liberté de l'Europe. Que cette œuvre n'ait pas été du goût de rAllemagne, il fallait bien s'y attendre^ puisque c'était de sa menace qu'on
68 DÉMOCI^ATIE ET DIPLOMATIE
entendait s^aiïranchir. On ne pouvait lui demander de collaborer à une œuvre qui avait pour but de rendre moins redoutables les cliquetis de sabre dans les Vosges, ou les hochements du casque impérial. C'est alors que M. de Bethmann-Hollweg osa prétendre que, puisqu'on voulait se libérer de la domination de l'Allemagne, on l'isolait, et que l'équilibre était dirigé contre r Allemagne. Il n'était pas dirigé contre TAliemagne, puisqu'elle conservait toute sa force, son prestigef ses alliances, ses terres, ses colonies. Il n'est pas contestable qu'il paralysait, par la résurrection du droit européen, Tomnipotence que TAllemagne prétendait exer- . cer, Inde irœ.
C'est alors que, principalement de 190/1 à 1911, la diplomatie française eut à déjouer les embûches que la diplomatie allemande accumula contre l'équilibre reconstitué. L'Allemagne rue sur la Triple-Entente qui freine ses ambitions despotiques. Par le Maroc, elle espère brouiller la France avec la Russie, ei surtout avec l'Angleterre; par les Balkans, elle compte séparer la Russie de l'Angleterre et de la France. Elle peut marquer quelques avantages locaux (acquisition du Con^o, annexion de la Bosnie, installation du prince de Wied en Albanie) ; mais, dans l'ensemble, échec général. Non seulement la Triple^Enlente survit, mais sort fortifiée de ces épreuves. La maîtrise allemande n'est pas reconquise. « Notre diplomatie a été aveugle », gémit le Ilannoversche Karier. « La diplomatie allemande s'est rendue désagréable à tQut le monde », est obligée de constater la Frankjurter Zeiiung.
Se sentant définitivement vaincue par la diplomatie française, l'Allemagne décide, quoi qu'il doive en coûter au monde et à elle-même, d'avoir sa revanche sanglante. Dès 1911, elle décide la guerre et presque ouvertement la prépare. Alors que nous aA-^ons réduit leteraps du service militaire dans l'armée active (igoS) et dans les réserves (1908), l'Allemagne vote coup sur coup les trois lois militaires de 1911, 1912 et 1918, s'imposanl ainsi une première mise de fonds de 1 milliard de marks et une dépense annuelle de 5oo millions,
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charges qu'elle ne pourra pas longtemps supporter et dont elle sera obligée de demander à la guerre une rapide conlre-parlie. Il s'agit de trouver le prétexte.
On ne comptait plus les sacrifîces que la France avait consentis à la paix du monde : elle a soumis à la conférence d'Algésiras sa politique marocaine, et n'a pas eu à le regretter, puisque finalement elle en est sortie diplomatiquement victorieuse de TAllemagne cl avec ravantage de Tamitié anglaise consolidée; en "1909, elle ne s'est pas opposée à l'annexion de la Bosnie-Herzégovine, dont le traité de Berlin avait confié Tadministration à TAutriche-Hongrie ; en 1911, elle consent à TAllemagne la cession d'une partie du Congo, afin de délivrer notre protectorat du Maroc de toute prétention allemande. Ce n'est pas du côté de la France que l'Allemagne peut trouver le prétexte pour déchaîner le grand conflit; c'est alors qu'elle se tourne vers les Balkans. Malheureusement pour elle, la situation diplomatique est totalement difl'érente de ce qu'elle était au début de la troisième République. Grûce à son travail persf^vérant de quarante années, grAce à une tension persistante de sa volonté, grAce à Vanité et à la continuité de vues qui se dégagent avec évidence de l'ensemble des événements, la France, appuyée sur un faisceau d'alliances plus formidable que les espoirs les plus chimériques n'auraient permis de le concevoir, peut subir sans succomber le choc effroyable depuis longtemps prémédité. « Puisque nous devions avoir la guerre, dit très sagement M. Francis (Miarmes, ou n'aurait pas imaginé, même en rôve, que les choses pussent se passer mieux. »
On a pu admirer la persévérance avec laquelle s'est affirmée pendant un demi-siècle la volonté de régner de l'Allemagne monarchique. Nous n'y contredisons pas, à la condition toutefois qu'on rende le même tribut d'hommages à la persévérance avec laquelle la France démocratique a opposé, à cette volonté de règne, sa volonté de liberté.
En poursuivant son œuvre de sécurité, la diplomatie de la République ne négligeait pas la grandeur de la
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France. Avec mie égale persévéramce, cWc est arrÎTée à reconstituer un empire coionial airssi rasle et aussi beau que celui qui avait été perdu par le néfaste irarié <l3 1763. La République a ajouté 3.548.000 mifles carrés aux 1.^83.000 qu'elle avait hérités des régimes précédents, en ajoulant 32.885.ooo indigènes atrx i3.B63.ooo qoe la France avait déjà sous sa souveraineté. — Aux débuts, notre politique calouiale ne fui pas vue d'im mauvais œil par Bismarck ; d'abord, parce que le premier chancelier, préoccupé d'organiser TEmpire et de « rendre la maison habitable », ne voulait pas se lancer dans une politique mondiale; ensuite, parce qu'A <3scomptait que la politique coloniale était susc&ptible de détourner la France de l'idée de ^e^'Bnche et de la brouiller avec l'Angleterre. Ce ne fut que lorsque rAllemagnc se fut lancée elle-même dans la politique coloniale, et que d'autre part la France aboutit à la constitution d'un empire trop beau, notamment par Tachèvement de ce magnifique domaine de l'Afrique du Nord, par la conquête du Maroc, en dépit du geste offensif de Guillaume II à Tanger, que les jalousies allemandes s'éveillèrent. D'autre part, nos difficultés coloniales avec l'An^j^leterre ne produisirent pas la brouille espérée par l'Allemagne et se fondirent dans un accord qui fut le prélude de l'Entente cordiale. Loin d'être pour nousVinipedinientam qu'avait escompté Bismarck, notre empire colonial a entretenu la vigueur de nos soldats, a accru nos facultés, multiplié nos richesses. — La guerre nous a permis de toucher les précieux dividendes de ce superbe effort colonial : sur leurs finances à peine naissantes, nos colonies ont apporté 600 million^s aux emprunts patriotiques. Leur production, qui complète la nôtre, nous a été d'un concours précieux ainsi qulà nos alliés. L'Afrique du Nord a exporté plus d'un million de tonnes de céréales en France, en Angleterre, en Italie ; l'Indo-Chine nous a envoyé près d'un demimillion de tonnes de riz; l'Algérie, l'Afrique occidentale, Madagascar nous ont envoyé des moutons par millions et des bœufs par centaines de milliers ; le Maroc iiDusa fourni des multitudes d*œufs ; Saint-Pierre et
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MiqueloD oui dcmné leur pxûsson aalé ; lefi ÀniUli&s et 1a Réunion, le sucre ; l'Algérie, le yisx; de tousles coinB de EOtre «mpire colonial ont afflué les laines^ i^B alcools, les .cafés, les minerais^ les jcélaux. Nous n'avons pas connu, grâce à nos richesses africaines en arachides et en palme, les anxiétés qui étreignent i'Allemagive au sujet de Jq disette des oléagineux. — Ce n'«st cependant pas seulement par leuris richesses >matérieUes que nos colonies ont complété Tœuvre dee alliances pour la défense du droit de TEurope. Les égoïstes et cruelles méthodes de TAUemagne soulèvent contre elle la haine des nouveaux sujets exploités. Au contraire, les méthodes humaines et civilisatrices de k France, son respect des droits, des croyances, des traditions et des intérêts des indigènes, ses efforts pour les lier à nous non par la crainte, mais par les bienfaits de noti*e civilisation, lui valent rattachement des races et des populations placées sous sa loi. Aussi, est-ce en vain que, sur ces « terres françaises », Guillaume II, déguisé en Mohammed Iladji Guilioun, a essayé de faire agiter Téleodard vert de la guerre sainte. Tout le résultat qu'il a obtenu, c'est l'escapade du petit roi de Hué, parti avec quatre eunuques et repris par quatre «oldals. Sur aucun point de notre vaste empire colonial, le peuple n'a bougé. Ou plutôt si, il a bougé, mais dans le sens inverse de celui qu'avaienf, espéré nos ennemis. Il est venu à l'aide de la métropole ; des milliers d'Africains du Nord et d'Annamites, ouvriers d'élite, travaillent dans nos usines de guerre; d'autras Annamites rendent de précieux services comme iafia*miers; le Génie el l'Intendance occupent des Malgaches; des Néo-Calédoniens sont employés comme mineurs et métallurgistes, des Sénégalais, comme chauffeurs de navires, des Kabyles comme ouvriers agricoles. — Mais surtout, de toutes nos colonies d'Afrique, d'Asie et du Nouveau Monde, les indigcuies de toutes couleurs, Sénégalais, Tonkinois, Soudanais, Arabes, se jBont élancés à nos côtés par centaines de milliers pour combattre, avec toute leur ardeur guerrière, les « hommes qui parlent avec la main gauche ».
Que sî, d'ailleurs, malgré ces résultats, le principe de la politique coloniale conservait encore des adversaires, il est cependant impossible de continuer à méconnaître la force de la volonté démocratique qui s'est manifestée dans la constitution de notre empire colonial.
Être remontée du fond de l'abîme où l'avait jetée Sedan, avoir réussi à grouper autour de la France TAnglelerre, la Russie, l'Italie, avoir plus que triplé notre empire colonial, ce sont des résultais qui ne sont pas venus d'eux-mêmes et qui suffiront à défendre la République contre les lamentations des partisans du bon vieux temps, contre la critique acrimonieuse et systématique de la gestion des affaires extérieures de la France.
En poursuivant la sauvegarde de sa sécurité cl de ses intérêts de grand État, la France républicaine n'oubliait pas ses devoirs de nation civilisatrice, idéaliste et généreuse. C'est môme par Taccomplissement d'une partie de celle mission qu'elle reprit son rôle diplomatique dans les congrès de l'Europe. C'était en 1878, c'est-à-dire Tannée même où elle manifestait par l'Exposition universelle son impérissable vitalité. Elle avait été invitée au congrès qui devait se tenir à Berlin pour régler la situation nouvelle créée dans les Balkans par la guerre entre la Russie et la Sublime Forte et par les préliminaires de San-Stefano, qui venaient de suspendre les hostilités. Après quelques hésitations, elle accepta d'y participer, elle rôle qu'elle se proposait de remplir était ainsi défini à l'avance par notre ministre des Affaires étrangères, M. Waddington, dans sa lettre à M. de Hohenlohe : a La France ira au Congrès..., avec un sentiment profond du Droit public de l'Europe. En y allant, elle se souviendra aussi qu'il y a d'autres chrétiens que les Bulgares dans la péninsule des Balkans, qu'il y a d'autres races qui méritent au même degré l'intérêt de l'Europe ^ » La France n'eut pas à se
Livre jaune, p
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repentir de son acceptation ; elle joua au Congrès de- Berlin un rôle digne d'elle et de ses traditions. Notre représentant, M. Waddington, exerça une influencedans la rédaction des articles relatifs à Tégalité religieuse et à la liberté de conscience : « La Serbie, dit-il, qui demande à entrer dans la famille européenne sur le même pied que les autres États, doit au préalablereconnaître les principes qui sont la base de lorganisation sociale dans tous les États d'Europe, et les accepter comme une condition nécessaire de la faveur qu'elle sollicite. » De même, et quoique sur ce point il n'eût pas obtenu Tappui de la Russie, il insista pour faire élablir comme condition de l'indépendance de la Roumanie l'égalité civile au profit des Juifs. Dans la suite, en accord avec l'Allemagne et TAnglelerre, la France eut à agir pour obtenir le respect du traité. Elle resta encore dans ses traditions en secondant, dans ce qu'elles avaient de légitime, les aspirations des nationalités grecque, serbe, bulgare et monténégrine. Elle se retira de ces premières assises les mains neltes^ ayant eu pour tout avantage d'avoir vu commencer à s'affirmer sa solidarité avec la Russie, ayant obtenu aussi, ainsi que l'observe Bluntschli, la satisfaction d'avoir reconquis la considération de l'Europe et d'avoir repris un rang honorable parmi les grandes puîssances. Nous avons indiqué quelques-uns des nombreux sacrifices consentis par la France au maintien de la paix du monde. Est-ce encore le moment, quand la force brutale est de toutes parts déchaînée, de rappeler les efforts qu'elle a faits pour réduire le nombre des guerreset pour en adoucir les maux ? C'est de plein cœur qu'elle a participé aux travaux de la conférence réunie à Bruxelles en 187^ sur l'initiative de la Russie; par ses délégués, et notamment par son éminent jurisconsulte, M. Louis Renault, elle a grandement contribué aux résultats obtenus à la Haye en i8<)9 et en 1907, pour le règlement pacifique des conflits internationaux, l'organisation de l'arbitrage, et la précision des lois de la guerre. Elle a elle-même donné l'exemple de l'introduction toujours plus importante du droit dans les rela-
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iftOfis iaiemalionaies en coocluaal de nombreuses conventions d'arbitrage et en faisani la-ancber par ee fftoyen des litiges concrets. £lle a envoyé il. Jules Simon à la Conférence du Travail, à Berlin, en 1^890; ^le a participé aux conférences diverses tenues à Brux«illes en 1890, 1^9, 1906, 1912, pour la répres^xm <le la traite des noirs et la réglemen talion de Tintroduoiiofi en Afrique des Armes el des spiritueux. Elle a collaboré à l'organisation et au fonctionnement de tous les grands organismes (unions postale, télégraphique, des chemins de fer; protection des propriétés industrielle, littéraire, artistique; oftice international d'hygiène) -qui ont pour résultat d'améliorer les relations inlernationales. Au sujet de la navigation du canal de Suez, de Ja navigation du Congo, partoui enûn, elle a fait triompher les idées de liberté, de justice, d'humanité.
La diplomatie a servi la France par son œuvre patriotique; elle Tn iionorée par son œuvre humanitaire et -généreuse. Cependant, la diplomatie n'est pas populaire. Il y a contre elle ce préjugé trop répandu que les intérêts quelle protège à l'étranger sont ceux des riches spéculalears : « Le prolétanat, s'écriait M. Anatole France, ne veut pas marcher pour les Tubiai et pour les Lorando*. » Si, cependant, l'on regarde Les -choses telles qu'elles sont et sans raveuglement du parti pris, on voit que Taclivité française à l'étrangôi* est, daus sa forme, essentiellement individualiste et ^mocratique. Notamment les millions du commerce franco-marocain, dit M. Tardieu ^, « sont eu effet surtout répartis entre des maisons d'importance secondaire, auxquelles il faut ajouter les iononubraJbles petits ma£- ^hands égrenés tout le long de la frontière d'Algérie. Parcourez les villes de la côte, étudiez daus chacune ia colonie française, vous y trouverez des maraîchers, des boulangers, des restaurateurs, des épiciers, Aos quincailliers, des maçons, des mécaniciens, de petiits
Âlgéêirùty p
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agents maritimes, des pharreaciens. Si \ons montez vers i'iiïlérieur) vous reiK5ontrereE des jeunes gens venus d'Auvergne ave«c un maigre capital pour s'essayer à rélevftge. Voos vendez aussi cJes instituteurs reiraiiés ^ni s'efforcent de faire pénétrer la langue française èmks ce milieu cosmopolite; des médecins qui, pour accomplir leur tâche seoourabie, vivent dans les pires conditions de confort. Et tous to«s diront que Toeuvre de réformes, dont la France a pris rinitiative, -est indispensable à leurs afTaires, à leur bieo-Mre, è leur aécurilé. Toute cette colonie vivace et courageuse ne saurait être confondue avec les spéculateurs, que M. Jaurès, dans des dilTamations imprécises, n'a cessé de dénoncer comme les auteurs responsables de la crise marocaime^ »
Les questions ouvrières et sociales tiennent une place croissante dans les préoccupations de la diplomatie comme danç celles de la législation interne. La France a signé avec quelques pays voisins des conventions relatives à la réparation des dommages résultant des accidents du travail et au bénétice des assurances sociales. Elle a étudié le principe de Tapplication réciproque des législations ouvrières, sans oublier toutefois que notre importation de main-d'œuvre étant supérieure à notre exportation, ce principe pourrait créer un bénéfice certain pour certains pays contractants, sans la contre-partie à notre avantage*.
On a beaucoup reproché à notre diplomatie ses formes archaïques, sa technique démodée, ses procédés d'information surannés. Elle continue à appeler « dépèche » une lettre polie et repolie en plusieurs joui>s, <qai attend souvent plus d'une scmaiioe ie départ de la valise et qui arrive au bout d'un mois : « la Dépêche, par un grand D : ce qui ne doit pas s'entendre d'une simple dépêche télégraphique, leste et court vêtue, mais d'une lettre majestueuse aux vêtements flottants.
1. V. René Leclerc et Saurin, les Intérêh démocratiqaeê de la Fntoee mi Maroc {Builelin du Comité du M^roc, avril 1906).
2. Louis Mario» Rapport à la Chambre des députés, 22 décembre 1913, !!• 3Î18, p. 61.
aux phrases longues d'une aune. » On accuserait d'un peu plus notre diplomatie de croire qu'on voyage encore à cheval. Et celle terminologie désuète qui se complète par l'inscription effacée seulement depuis peu à notre quai d'Orsay : « Parlez au suisse », caractériserait notre diplomatie. — Je ne prétends pas nier l'évidence; il faut souhaiter de voir notre diplomatie moderniser ses méthodes ; on ne peut nier que nos commerçants n'ont pas toujours trouvé auprès de nos représentants à l'étranger, principalement de nos consuis, dont c'était le rôle, l'accueil, l'appui, le secours et le concours sur lequel ils étaient en droit de compter. Mais, ici encore, gardons-nous de grossir nos échecs. Notre diplomatie a dû subir la lourde hypothèque du traité de Francfort fart. XI) réservant à l'Allemagne le traitement de la nation la plus favorisée. Il ne faut cependant pas méconnaître la part importante qu'en dépit de cette entrave la France a prise aux affaires sur les poinls les plus divers du globe. En Italie, en Espagne, en Turquie, en Russie, dans les Balkans, dans rAmérique du Centre et du Sud, nos industriels et nos ingénieurs, par l'exécution de grands travaux, le creusement de ports, la construction de chemins de fer, l'exploitation des mines, se sont acquis une réputation des plus honorables tout en semant le bon renom de la France. — Faut-il parler de la solidité de notre crédit et de la puissance de nos organismes financiers? Avec celui de Londres, le marché de Paris est le grand régulateur du monde. On gémit sur rinfériorilé de l'activité commerciale de la France, et on la présente comme écrasante. On croit faire acte patriotique en réservant toute son admiration pour le commerce allemand. Or, c'est encore ici l'effet du préjugé et de l'ignorance. La somme globale du commerce extérieur de l'Allemagne est évidemment supérieure à la somme globale de celui de la France; mais il ne faut pas oublier que la population allemande est de 68 millions d'habitants (67.800.000), tandis que la France n'en compte que 40 millions (39.700.000). Si l'on tient compte de cette proportion, on ne tarde pas à arriver à cette conclusion ^
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bien faite pour surprendre ceux qui ont Thabitude de déprécier leur pays : l'égalité par tête du commerce allemand et du commerce français. Le chiffre total du commerce extérieur de la France à la veille de la guerre est de quinze milliards trois cents millions de francs, soit de 382 francs par léle. Le chiffre total du commerce extérieur de rAlleniagne est de vingt-cinq milliards sept cent sept millions de francs (en prenant le mark à 1 fr. 23), ce qui fait 378 francs par tête. Le commerce de la France est doue de 5 francs par tôte supérieur au commerce allemand. Sans doute nous n'exportons que 172 francs par tôle, tandis que l'Allemagne exporte 182, ce qui fait une «lifférence de 5,5o p. 100. Mais, dans les exportations allemandes, il y a par tête i3 francs de houille. Que peut la meilleure diplomatie contre une supériorité de richesse minière? En somme, on peut conclure que Taclivilé du commerce français était, avant la guerre, égale à celle du commerce allemand. Il n'y a pas là, conclut M. Yves Guyot, de quoi prendre Tattiludc d'écrasé que certains de nos compatriotes mettent leur vanité à nous donner ^
A l'heure où j'écris ces lignes, la diplomatie de la République française jouit, par exception, d'une « bonne presse ». C*est que les résultats qu'elle a obtenus sont trop évidents et trop récents pour être niés. Jusque vers l'automne de 19 15, à la remorque de ses alliées, l'Angleterre et la Russie, elle n'avait pas renoncé à la chimère de l'Union balkanique. Mais, lorsque M. Briand eut pris en main la responsabilité de la diriger, il eut le courage de changer ses batteries, d*adopler des mé* thodes nouvelles. Et par son énergie, sa ténacité, la fermeté de ses vues, il en vint peu à peu à exercer sur la diplomatie de tous les alliés une sorte de dictature de la persuasion. Sous son impulsion vigoureuse, la diplomatie française nous a conservé la neutralité diversement nuancée des nations étrangères au conflit et nolam«
1. Ces chiffres très intéressants sont fournis par M. Yves Ouyot, dans une étude reproduite par la revue les Amitiéê françaisei^ mars-juin 1915, p. 44.
ment la neutralité plutôt 8yiBpa4h4que des Ëlals^Ums;; elle a paralysé ThostiULé des milieiix geirmaEop)ûle& en Grèce, purgé ce pays des plus remuaals paruû lesagents de corroptian de rÂllemagne S et protégé noire corps expédilionnaire coatrela craiiile non chimériqua dun coup de poignard dans le dos; elle a rendu plus GOmpleLs et plus intimes les liens^ qu'avadl créé» entre TEntente etritalie k guerre de cett« nation contre l'Aurtricke; elle a réalisé Tunité d'action sur Tunité de front; elle a asAuré la oollabocaliom poliliq^iie des Alliés ; elle a créé l'impulsion coordinatrice de leurs eiTocts; elle a préparé Taprès-guerre, en organisant la proleclLoû: des intérêts collectifs contre les retours offeasifs de& appétits gern^aniques; enfiny elle a obtenu ce succès tangible de déclanicher Taction roumaine. Après des défaillances qui n'étaient peut-ôire pas toutes éritahiesy par sa volonté une, coordoniiée et continue, la diplomatie française a accompli toute sa tâche et préparé la victoire que les soldats remporteront.
Le sol de la France républicaine a eu le redoutable^ honneur d'être le théâtre des combats les plus formidables et les plus décisifs. C'est aussi dans sa capitale que se soort tenues lea caoCéi'ences qai ont créé entre les Alliés l'impulsion coordinatrice. 11 est à prévoir qu'après la victoire les fatalités géographiques, à défaut d'autres motifs, feront de Paris le centre des assises où s'élaboreront les garanties du droit public de l'Europe. — Est-il présomptueux de croire que, dès aujourd'hui, la France a le grand honneur d'être coBrsidérée, non seulement sur le terrain militaire, uaisencore sur le terrain diplomatique, comme l'ennemi principal du germanisme 7
La rapidité du rétablissement de notre pays au lendemain de 1870 a fait l'admiration et l'étonnement du.
1. C'est un représentaDt de la France, M. Jonnarl, qui a été dérîigné en 1917 pour purger la Grèce du premier des ogenfs de l'AHemagiïc : }e roi Constantin. — L'heurcnsc enln-e en scène des États-Unis aux côtés des Alliés est moins un ï^uccès de la diploBUitie de ces dernie/s que le résultat de la brutalîié de la diplomaXie de TAUemagne et des crimes de cet empire.
l'aptitude de la démocratie a la diplomatie 79*
raoïïde, qui s'est longtemps obstiné èr méccmoallre Tînfînie variété et la fécondité inépuisable de ses ressources. Je ne veux pa-s en attribuer le mérite au caractère démocratique de nos instiiufiot». Je sais qtre ta Restauration a relevé la France deux fois battue, deux fors envahie, d'un désastre aussi gra'nd; qxïe sonœuTre peut se synthétiser dans ces chiffre» : le &-p. loo ô 60 francs en i8i5, à lo^ fr. 80 en mars 1824. A ces Jeux périodes de notre histoire, on a pu admirer « Téternef reverdissement » de la Franee. Constatons tout au moins que les institutions démocratiques n'ont pas été un obstacle à la production de ce mtracle magnifique.
Pour le moment, il y a accord sur ces conclusions. Enregistrons-le : on pourrait Toublier. Rien n'est motivant comme Topinion. Passé le danger, passée la dévxvtion du marin.
Est-ce que je prétends^ nier les fautes? Non. Il y en a eu de graves, et il n'y a pas de quoi se décerner de témoignages de satisfaction parce que finalement ïévéneraent a bien tourné. L'optimisme que je professe n'est pas un oreiller pour le sommeiî, il est un encouragement à une action pFus vigilante et plus énergique. Il y a en des défauts d'unité, et des frottements graves dans le fonctionnement des pouvoirs publics. Nous serons obligés dansla suite d'en rappelei* quelques-uns. Il y a eu des agents diplomatiques choisis avec la même légèreté que s'il se fût agi d'un préfet des CMes-du- Nord, et des ministres des Affaires étrangères désignés un peu au hasard comme s'il se fût agi d*nn ministre du Comtnerce. Et je n'approuve pas d'ailleurs qu'on ne mette pas toujours toute la gravité voulue à désigner les administrateurs des départements ou les titulaires des portefeuilles ministériels regardés comme secondaires. Je dis q»ril faut être aveugle pour ne pas voir dans ce magnifique rétablissement de la République partie du fond de l'abîme de Sedan, héritière de* désastres inouïs, l'irréfutable preuve que le régime démocratique est capable de concevoir des plans, d'en poursuivre longuement et patiemment la réalisation ;;
que ce régime, en un mot, est capable d'unité et de volonté-.
Pour tous ceux qui tiennent une plume ou peuvent exercer une action, il y a une autre mission à remplir que de pleurer sur des ruines, et d'attendre, comme l'Anglais qui suivait le dompteur en attendant qu'il soit mangé, que le régime démocratique commette quelque faute. N'y a-t-il pas comme une sorte d'impiété à gonfler démesurément les insuccès de la France sous prétexte que c'est sous la République qu'elle les a subis?
La démocratie a ses vices et ses infériorités. Le rôle de ses amis véritables est de les dénoncer avec la volonté de Taider à s'en, corriger. Les dissertations les mieux pensées sur le « mal du suffrage « n'ont qu'une valeur académique; puisque personne ne propose comme solution pratique la suppression du sulTrage, il faut bien s'en accommoder. La démocratie, elle aussi, peut dire : Sam quia suni.
Il y a beaucoup à faire en ce qui concerne l'éducation de la démocratie. C'est pour Tenlreprendre qu'il y a quelques siècles, Menenius Agrippa composa son fameux apologue. Le microbe de \ i/ividia de mocratica est tenace. Nous l'avons vu s'exercci- sur les agents diplomatiques. Il ne faut pas espérer le détruire. On doit le combattre en répandant la notion aristotélique et saine de Tégalrté : traiter inégalement les choses inégales; mettre chacune la place uù le désignent sa capacité, ses aptitudes, ses talents.
Il est certains points sur lcs«|upls les représentants de la démocratie n'ont peut-Olre pas avantage à se mesurer avec les représentant^ des gouvernements monarchiques: c'est sur le terrain des cérémonies, du protocole, des visites de chefs d' l'état. La démocratie, en ces circonstances, a-t-on dit, risque, de peur de se tromper, de commettre des excès d'ompressement qui lui donnent des apparences de servilité ou d'exagérer une réserve qui atteindra à peine les limites de la stricte politesse. En dépit de ce double danger, j'ai peine à croire que la République doive renoncer aux solennités inter-
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aaiionales ^ Je ne voi& qu*ua 1res mince inconvénient à ^que quelque erreur mondaine d'un homme politique puisse exciter le sourire — intérieur — de quelque «hambellan. Je sais que les monarques les plus puissants ont désiré l'alliance de la République; que les salons de ses ambassadeurs, et notamment celui de M. Jules Tarnbon à Berlin, ont été des plus recherchés, et que Paris sait recevoir les rois. Trop de fêles et trop de fleurs, dit-on, ont pesé sur Talliance russe. Il y a eu dans notre opinion des exagérations d'e&f)oirs, d'enthousiasmes quelquefois, peut-être un excès de modestie ou de générosité qui a semblé nous faire oublier que le contrat était synallagmatique, et qu'au momeat de le signer le tsar avait pri6 Dieu de lui arrêter la main siralliance devait être contraire aux intérêts de la Russie. Mais quel inconvénient ces erreurs de sentiments ont-elles produit au point de- vue du résultat final? Sans exagérer puérilement l'importance des réjouissances internationaleS) visites, banquets, etc., il faut bien reconnaître qu'elles constituent le meilleur moyen que Ton ait trouvé jusqu'ici de faire participer la masse du peuple k la eonelusion des accords internationaux. Les solennités franco-russes ont servi à promulguer l'alliance et elles Font profondément implantée dans Tâme populaire*.
Un péril plus grave, c'est, en dehors des crises angoissantes, l'indifférence de l'opinion publique, et, par conséquent, de la majorité parlementaire qui la représente, pour les problèmes de la politique extérieure. En 1906, an moment où le ministère Rouvier était engagé à fond dans les négociations si délicales de la conférence d'Algésiras, au moment où il lui semblait tenir enfin le succès, la Chambre le renversa. - Aussitôt iM. de Radowilz argumente que tout est changé et que les promesses faites de part et d^autre ne tiennent plus.
Tardieu, France et Alliances, p
2. Dans rot ordre d'idées, on pourrait peut-être rcpro(lior à notre diplomatie un excès de modeslio et d'effacement : dans la famille des Alliés, la France, qui a incontestablement sup- |M)rté l'efTort le plus violent des empi: ««s du Centre, a peut-être pris, plus souvent qu'à son tour, uiif attitude de parent pauvre.
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L'absurdité et la mauvaise foi de ce raisonnement n'empêchent pas nos représentants de se trouver d^ns une situation embarrassée. — Ces constatations nous amènent à une double conclusion : au point de vue constitutionnel, il faut bien réHéchir sur la question de savoir s'il n'est pas d'une extrême urgence de relever, par exemple au moyen d'un élarfçissemenl de son origine élective, la situation du Président de la- République ♦. Lorsque, à l'occasion dune simple crise ministérielle, M. de Radowîtz disait à nos représentants à Alcésir'as : «Vous n'avez plus d'instructions ; faisons nos malles ... il oubliait la continuité de la politique française en dépit des changements de personnes, et il exagérait refîacement dans lequel nos mœurs parlementaires ont relégué la présidence; mais il n'aurait certainement pas été lente d'opposer les mêmes argutie^ au représentant des Élals-Unis, dans le cas où le président de la République américaine aurait renvoyé son secrétaire -d'État. De ces faits, on peut tirer davantage une objection contre notre organisation de la démocratie que contre la démocratie elle-même. .- Cela ne nous empêche pas d'ailleurs de reconnaître que la démocratie se laisse absorber parles préoccupations d'ordre social quand ce n'est pas par des luîtes religieuses : il V a une œuvre d'éducation internationale du peuple, à laquelle doivent collaborer la presse et tous ceux à qui leur situation permet d'exercer une influence sur 1 opinion publique.
11 ne faut pas méconnaître davantage les pénis auxquels est, par sa nature même, exposée la démocratie dans le domaine de la politique élrangère. La loi des volontés heureuses, c'est, en matière internationale comme ailleurs, la permanence, la liberté, le secret. Or la démocratie a une tendance à rinslabihtc, il est •nécessaire pour y porter remède de mainlenir ou de renforcer les organes chargés d'incarner la tradition, la stabilité, de créer le point fixe : le Sénat, et surtout
1. Joseph-Barlhélemy, le HôU du pouvoir exécuiif dan» ks république$ modernes.
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la présidence de la République. Il faut mellre à Tabri des atteintes de Télectoralisme la solidité de nos charpentes administratives. Le bilan que nous avons essayé d'ét«iblir avec sincérité nous interdit de proclamer la faillite de nos institutions. Elles ne réclament pas une refonte totale. Elles sont cependant susceptibles d'amélioration. La démocralie, ualurellemenl jalouse, se méfie de l'Exécutif et lui refuserait volontiers la liberté nécessaire d'action : il faut défendre les prérogatives du Gouvernement et faire comprendre aux masses qu'elles sont souvent une des conditions de la grandeur du pays. La démocratie réclame comme un de ses principes fondamentaux la publicité : il faut que, dans son propre intérêt, elle laisse parfois son gouvernement mener des négociations et conclure des ententes secrètes. Ce né sont Ih que des aspects du grand problème général qui préoccupe depuis longtemps publicistes et hommes d'État : Quelles institutions une démocratie doit-elle adopter pour ne pas verser du côté où elle penche, et comment doit-elle s'y prendre pour se tempérer elle-même? C'est l'examen de ce problème, porté sur le terrain de la politique internationale, qui fera l'objet du chapitre suivant.
CHAPITRE II
SOMMAIRE
La démocratie est le fait; altitude qui doit résulter de cette constatation.
SECTION I
Eaqpiisse des règles constitutionnelles modernes sur la participation du peuple ou de ses représentants à la direcjbion de la politique étrangère.
S 1. — L'évolution de la démocratie dans la politique étrangère. — Progrès plus lents de la démocratie dans la politique exférieure. — Participation indirecte des Parlements à la politique étrangère: contrôle flnancier parlementaire. — Participation directe : collaboration des Parlements à la conclu^ sion des actes les plus importants. — Technique de cette collaboration. — Importance exagérée habituellement attribuée à cette collaboration. — Solutions diverses adoptées par les constitutions au sujet de cette collaboration : !• Solulion monarchique ; 2° Solution républicaine et démocratique ; 3' Solution transactionnelle.
§ 2. — Exposé des principes de la constitution de 1875. — Les traites politiques les plus importants sont conclus par le gouvernemcut seul. — Arrangements internationaux n'ayant {«as la forme de traités.
I 3. — Valeur juridique et pratique des limitations constitutionnelles au droit du gouvernement d'engager un État envers les autres États.
SECTION II
Esquisse du rôle réel joué dans la direction de la politique étrangère par les divers organes de la démocratie.
I l. — Ivopinion publique.
S 2. — Le Parlement.
I 3. — Le chef de TÉtal. — Républiques non parlementaires. — Républiques parlementaires. — L'exemple du roi d'Angle- . ttrre. — Victoria. — Edouard VIL — Le Président de la République.
J 4. — Le ministre des Affaires étrangères.
I 6. — Les agents du ministère des Affaires étrangères. ^ Administration centrale.— Service diplomatique. —Service consulaire.
J'ai essayé de montrer, surtout par la preuve irréfutable des faits, que la république est susceptible de suivre une politique étrangère aussi bien que la monarchie; que si la monarchie jouit, à ce point de vue, de certains « moyens » particuliers et de ^quelques avantages spéciaux, on les a sans doute exagérés.
Quelle que puisse être d'ailleurs la supériorité de cette forme de gouvernement, elle présente en France un grave défaut, celui de la jument de Roland : elle est morte. Elle n'est plus qu'un grand souvenir. Certains nourrissent l'espoir de galvaniser ce cadavre : mais leur ardeur, estimable par certains côtés, est précisément en raison de leur petit nombre. Leur talent leur vaut des lecteurs; mais tout lecteur est bien loin d'être un fidèle. C'est un fait que l'indifTérence croissante des masses pour la forme du gouvernement : on a constaté une dégression marquée du sentiment républicain dans la plupart des États monarchiques de l'Europe * ; on pourrait constater la même dégression du sentiment monarchique en France. Le peuple veut faire l'économie des révolutions. La république est le fait, le fait nécessaire, inévitable : tâchons de la rendre aussi bonne que possible dans l'intérêt de tous et surtout dans l'intérêt de la France.
D'ailleurs, dans leurs rêves les plus extrêmes, les théoriciens de la monarchie ne prétendent pas restaurer la royauté telle qu'elle existait sous Louis XIV. 11 y a un fait dont il faut tenir compte, c'est la démocratie. Elle a ses défauts; m^ais elle est. De tous les procédés que rhumanité a mis à l'épreuve pour désigner les plus dignes du gouvernement, il en est un dont on n'arrivera pas à se débarrasser : c'est l'élection. 11 n'est peut-être
Meynadier, le Sentiment républicain en Europe
pas absolument impossible de limiter la pari du suffrage universel, de l'améliorer, de la modifier; mais personne ne pense à supprimer le suffrage universel lui-même. Dès lors une monarchie avec le suffrage universel serait encore une forme de la démocratie.
A regard de la démocratie, on peut adopter Tattitude franchement pessimiste : on s'absorbe dans la contemplation du passé, on en ignore systématiquement les faiblesses; on n'en voit que les grandeurs; au contraire, on s'hypnotise sur les tares de la démocratie ; on s'enferme dans un pessimisme boudeur, grognon, et nécessairement inaclif ; et de cette inaction, on s enorgueillit comme d'une supériorité; on éprouve une sorte de joie devant toutes les fautes commises, on semble presque oublier le mal qu'elles causent au pays parce qu'elles procurent la satisfaction vaine et quelque peu agaçante d'être le personnage « qui l'avait bien dit ».
Autant que de ce pessimisme négateur, il faut se garder de l'optimisme béat et satisfait. Les courtisans de la démocratie sont encore plus dangereux que ses adversaires.
Essayons, avec rimparlialilé de la science politique et du droit constitutionnel de voir la démocratie telle qu'elle est; ne nous dissimulons pas ses faiblesses; cherchons s'il y a un remède. Je crois qu'une démocratie a encore plus qu'une monarchie un besoin impérieux d'une bonne diplomatie. Elle se heurte cependant à des difficultés qui lui sont spéciales; étudions ces difficultés, et cherchons de bonne foi s'il est impossible de les atténuer ou de les faire disparaître.
SECTION I
ESQUISSE DES RÈGLES CONSTITUTIONNELLES MODERNES SUR LA PARTICIPATION DU PEUPLE OU DE SES REPRÉ- SENTANTS A LA DIRECTION DE LA POLITIQUE ÉTRAN- GÈRE ^
Au point de vue constitutionnel, la démocratie se
1. Louis Michon, les Traités internationaux devant les Chambres^ 1901.
manifeste par une intervention du peuple ou de ses représentants élus. Si le pouvoir exécutif est détenu par un monarque, la démocratie veut qu'il partage son pouvoir avec les élus du peuple. S'il y a à la tôle du pays un ou plusieurs-magistrats élus, la doctrine démocratique ne leur concédera pas volontiers une large liberté : on considérera une constitution comme d'autant plus démocratique qu'elle fera la part plus étroite au gouvernement, plus large au Parlement.
Or, voici un trait remarquable de révolution constitutionnelle : le progrès démocratique est infiniment plus lent, et toujours moins complet, en ce qui concerne la direction de la politique étrangère que pour ce qui touche à la politique intérieure. Ce phénomène s'explique peut-être par ce fait que Ja démocratie s'est sentie moins d'aptitude pour gérer direcleinentles destinées du pays à l'extérieur; quelque fondée que paraisse cette explication, elle est cependant jnsuffisanie, caria démocratie, qu'on a pu définir le gouvernement par amateurs, ne passe pas précisément pour avoir le respect des compétences, et qu'avant de s'emparer d'un pouvoir, elle ne se demande guère si elle a l'aptitude pour Texejicer ; c'est plutôt le goût qui lui manque : avide de justice, oîi plutôt d'égalité, de liberté et de réformes sociales, elle s'intéresse moins à la direction de la politique extérieure qu'à l'aménagement de la politique interne.
L'ÉVOLUTION DE LA DÉMOCRATIE DANS LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE
Dans le droit publie antérieur à la Révolution, c'est sur le domaine de la politique étrangère que s'épanouit dans toute sa pureté l'absolutisme royal. Quelques barrières, bien légères, sans doute, limitent l'arbitraire du souverain dans le gouvernement intérieur : c'est le droit des États généraux de consentir les impôts (ils n'ont pas été réunis de i6i4 à 1789) ; le droit pour le chancelier, inamovible comme grand officier de la couronne, de refuser d'apposer le grand sceau, nécessaire
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à la validité des ordomianoes ; le droit pour le Parlement de refuser renregistrement de ces ordonnances..» Quelque frêles qu'elles soient, <ies barrières n'existent plus pour la direction de la politique étrangère : sans doute, les États généraux refusent d'approuver le traité malheureux conclu à Londres (i359) par le roi Jean, prisonnier depuis la bataille de Poitiers; mais on se trouvait ^dans des circonstances tout à fait extraordinaires; d'abord, le traité était si exceptionnellement désastreux qu'il aurait marqué la fin de la France : le roi Jean, en effet, oulre 4 millions d'écus d or, avait promis à l'Angleterre toule la partie occidentale de notre pays de Calais à Rayonne ; le dauphin, régent pendant la captivité, avait convoqué les États généraux non point pour leur demander la ratification du traité, •mais pour s'appuyer sur eux afin de s'en affranchir.
On pourrait invoquer encore le précédent des États de Bourgogne, réunis à Cognac au mois de juin 1527, qui condamnent la cession consentie de leur province par François P"' au traité de Madrid, « comme contraire aux lois du royaume, aux droits du roi qui ne pouvait aliéner de sa propre autorité aucune portion de ses États, et au serment de son sacre, supérieur à ses serments de Madrid». Mais François P"^ avait spontanément résolu de s'en remettre à la décision des Étals de Bourgogne, afin d'être par eux délié de ses engagements et de pouvoir ainsi éluder ses promesses. D'une façon, générale, c'est avec une liberté complète, affranchi de tout contrôle régulier, que le roi dirige les négociations diplomatiques, conclut les traités, engage définitivement le pays, consent des démembrements ou opère des annexions au territoire national.
La politique étrangère apparaît comme l'affaire essentiellement personnelle du roi, c'est sur lui ou sur son entourage personnel que doivent agir les ambassadeurs désireux de succès : c'est par Mme de Pompadour que Kàunitz obtient l'alliance de la -France avec l'Autriche dans la guerre de Sept ans. La diplomatie est, avant tout, pour les rois, la gestion des affaires de leur famille ; les questions de mariage et de dot y tiennent
une place imporlanle, une rupture de fiançailles est considérée comme une cause légitime de guerre *. Les ambassadeurs sont comme les intendants des vieilles maisons royales. Le droit international régit moins les relations entre nations que les relations entre princes. Les nations sont les choses qui constituent Tobjet des négociations des personnes royales. Le droit inteiiiational gardera pendant longtemps l'empreinte profonde de celle conceplion antidémocratique.
D'ailleurs, le philosophe que l'on peut meltre au premier raiig (les « piTCs de la Révolu lion » enseignait que le peuple n'a pas à gagner à s'occuper de la politique étrangère : « Ce qui importe essentiellement à chaque citoyen, écrit Rousseau, c'est Tobservation des lois au dedans, la propriété des biens et la sûreté des particuliers. Tant que tout ira bien sur ces trois points, laissez les Conseils négocier et traiter avec l'étranger ; ce n'est pas de là que viendront les dangers les plus à craindre^. » Un traité, disait-il encore, est un acte de gouvernement, et non un acte de législation ; il n'est donc pas par son essence de là compétence du Parlement ou pouvoir législatif.
Locke a dégagé la notion d'un « pouvoir fédéralif » qui décide de la guelTe, conclut les alliances et signe les traités. Mais c'est, pour le publicisle anglais, une simple constatation, découlant (le l'analyse scientifique des fonctions de l'État. Lorsque, en eiîel, il passe i\ l'art politique, et se demande comment ces diverses fonctions doivent être réparties et exercées <lans l'intérêt de la liberté el de l'État lui-même, il entend ne séparer que le législatif et l'exécutif. Quant à l'exécutif et au fédéralif, cependant distincts par leur nature, ils doivent être réunis dans les mêmes mains. « Bien que les pouvoirs exécutif et fédéralif de toute communauté soient réellement distincts en eux-mêmes, cepen<lant il
1. C'est ce qui eullieu lors<iue le duc de Bourbon renvoya, à Philippe V d'Espagne, sa tille Marie-Victoire qui avait été amenée en France à l'Age de trois ans pour ôlre fiancée à Louis XV.
2. Leilres écrites de la Montagne, partie H, lettre VII, p. 413.
est difficile de les séparer et de les placer en même temps •entre les mains de deux personnes distinctes. Car tous <leux requérant pour leur exercice la force de la société, il est tout à fait impraticable de remettre la force de la République aux mains de personnes distinctes et non subordonnées ; ou que le pouvoir exécutif et le pouvoir fédératif soient placés en des personnes qui puissent ^gir séparément ; car alors la force publique serait sous différents commandements, ce qui pourrait en- ■Iraîner parfois le désordre ou la ruine *. »
La direction de la politique étrangère apparaît donc comme un attribut naturel de l'exécutif et c'est ainsi que peut s'expliquer partiellement le retard dans la démocratisation de la diplomatie.' Il est évident cependant que, surtout à une époque de service militaire universel, la masse du peuple est au moins aussi intéressée que le gouvernement à la direction des destinées extérieures du pays. Au point de vue juridique, d'autre part, les actes do la politique étrangère engagent la nation; le régime de la souveraineté nationale veut que la nation ne puisse pas être engagée par une volonté aulre que la siennq. C'est pourquoi, en opposition au système séculaire qui réduisait la politique étrangère du pays à la condition d'une affaire personnelle du monarque, s'est dégagée cette notion moderne que la nation ne peut être liée envers une aulre qu'en vertu de sa volonté exprimée soit directement (hypothèse théorique qui n'est réalisée nulle part), soit plutôt par « la représentation nationale », c'est-à-dire parles Parlements élus.
La participation du Parlement à la politique étrangère sera indirecte ou directe. — Tout Parlement exerce d'abord sur elle le contrôle qu'il lient du pouvoir de laHDOurse. Le chef de l'État suit la politique qu'il croit bonne ; mais, si celte politique entraîne une dépense, il est obligé de demander des crédits au Par-
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lement, en sorte qu'il est amené à se préoccuper de Vopinion de l'organe qui tient les cordons de la bourse. D'ailleurs, comme on Ta dit justement, la politique étrangère est une opération de crédit basée sur rencaisse militaire. On fait la politique étrangère de sa force militaire. Or, pas d'argent, pas de Suisse, pas même de soldats nationaux ; tout chef de l'État qui veut avoir une politique * étrangère doit avoir une armée et il ne peut avoir une armée sans le consentement dii Parlement. — Un contrôle, indirect encore, mais un peu moins loinlain, est celui qui résulte du régime parlemenlairc : le chef de l'État ne peut choisir que des ministres qui aient la confiance de la majorité parlementaire, et ceux-ci doivent gouverner, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, d'accord avec cette majorité. C'est à ce point qu'en est restée, en principe, la constitution anglaise. Mais le constitutionnalisme moderne n'a pas tardé à imaginer une participation plus directe de la représentation nationale à la politique étrangère : les actes les plus graves pour la fiation ne pourraient être conclus qu'avec l'assentiment €xprès du Parlement. 11 est évident que le fait le plus grave qui puisse arriver à une nation dans sa politique extérieure, c'est d'être démembrée. (3n parle souvent de « cession de territoire »; l'cxpresfion est un peu faible pour indiquer une atteinte à l'unité de la personnalité morale qui est la nation ; car, avec le territoire, sont cédés les individus qui l'habitent. Aussi le démembrement de l'unité nationale est-il le premier des actes de la politique étrangère qui ait été soustrait à l'arbi- Iraire du chef de l'État *.
Les autres actes qui, dans la suite, apparurent comme assez graves pour exiger le concours parlementaire furent la déclaration de guerre et la conclusion de la paix. Et, au fur et à mesure du progrès démocratique, s'allongeait la liste des actes qui ne devaient être valables qu'avec la collaboration de la représentation nationale, jusqu'à arriver au point culminant du système,
1. V. plus haut la proclamation des principes de la constitution de Tancienne France par les Étais de Bourgogne en
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atteint notammeDt par nos premières constitutions ré* volutionnaires et par la constitution helvétique, d'après lesquelles aucun traité ne peut être conclu sans Tautorisation du Parlement.
Il importe de bien définir le procédé de technique juridique par lequ'el se réalise la participation la plus directe de la représentation nationale à la politique étrangère. Dans toutes les constitutions, quelque démocratiques qu'elles soient, le chef de TÉtat, le gouvernement, le pouvoir exécutif, quelle que soit sa forme, figure seul dans les relations entre États. C'est lui seul qui négocie, qui conclut, qui signe les accords internationaux ; le Parlement n'y figure jamais comme acteur principal, comme auteur juridique. Seulement lorsqu'on arrive au point où Ton constate l'accord international dans un document écrit, la C4onstitulion peut exiger que le chef de l'État n'engage la nation par sa signature qu'après y avoir été expressément autorisé par le Parlement. C'est encore le chef de TÉtat qui est l'auteur juridique du traité ; c'est sa pensée, sa volonté qui passe dans l'acte international; même après Tapprobation des Chambres, le traité n'est encore qu'à l'état^ de projet, et le chef de l'État conserve théoriquement sa liberté : il peut le parfaire en le signant, le laisser sans valeur en lui refusant sa signature. En 1807, Jefl'erson s'abstint ainsi de donner à un traité une ratification pour laquelle il avait obtenu l'assentiment constitutionnel du Sénat. Pour donner cette signature définitive qui engage la nation et qui porte le nom de ratification, il faut, en certains cas, que le chef de l'État y ait été spécialement habilité par la représentation nationale-
Il en résulte que, môme dans les constitutions les plus démocratiques, le gouvernement conserve la très haute direction de la politique étrangère. Si je ne craignais d'employer une comparaison un peu désobligeante et d'ailleurs partiellement inexacte, je dirais que, par rapport à la politique étrangère, le gouvernement démocratique est un peu dans la situation d'un particulier pourvu d'un qpnseil judiciaire : il reste seul maître de son patrimoine, il n'y a que lui qui puisse l'administrer;
mais, pour les actes les plus graves et notamment pour les actes de disposition, il ne pourra les acconlplir qu'avec l'assistance de son conseil ; alors même que le conseil aura approuvé une vente d'immeuble, le propriétaire conservera toute sa liberté de ne pas vendre. A lui seul appartient l'initiative de Taction ; le conseil peut seulement l'empêcher de compromettre son patK^ moine par des actes juridiques imprudents. De même dans la politique étrangère, le gouvernement démocratique conserve sa pleine initiative ; il peut agir ou ne pas agir ; seulement, pour certains actes graves, il doit demander l'assistance de son conseil, qui est la représentation nationale. Tout ce qui concerne les négociations des traités reste le privilège formel de V exécutif. Ces négociations sont menées, au nom et sous la direction du chef de l'État, par les agents diplomatiques; lorsque ceux-ci sont arrivés à s'entendre, ils arrêtent le texte qui consacre leur accord, et ils y apposent leurs signatures. Cet échange de signatures n'engage pas les États en présence, en dépit du titre de plénipotentiaires que prennent souvent les agents diplomatiques ; la convention ainsi arrêtée n'engagera que lorsque le chef de rÉtat lui aura donné sa ratification. C'est seulement après la signature des plénipotentiaires que le Parlement peut être appelé à intervenir pour autoriser le chef de l'État à ratifier. Mais il est facile de comprendre qu'à ce moment la situation n'est plus entière. Le gou- Ternement du pays est arrivé, après des négociations parfois longues et pénibles, à arrêter les termes d'une entente ; le Parlement n'a pas le droit d'amender : il ne peoit qu'autoriser ou refuser d'autoriser le chef de l'État à ratifier. On connaît les conditions de l'entente; si on la rejette, ce sont les négociations, avec des incerlitudes parfois rcdoulables, qui vont recommencer. Le Parlement est mis, pour ainsi dire, en présence du fait accompli ; et quoique les refus d'autorisation soient frécjuenls, on peut dire que le Parlement considère souvent le pays comme lié par des négociations qui ont abouti à un texte et il finit généralement par approuver, après de courts débats.
Toutes les transactions diplomaliques qui ne se cristallisent pas dans la forme d'un traité solennel échappent par là même au contrôle spécial et direct du Parlement (il reste seulement le contrôle général et indirect dérivant du pouvoir de la bourse et du régime parlementaire). Or le droit international abonde en situations volontaire-^ ment indécises : toutes sortes de nuances voilent des situations que, pour un motif quelconque, on ne veut pasavouer; on voit des puissances exercer régulièrement sur un territoire les droits de souveraineté qui contir nuent théoriquement à appartenir à une autre puissance. Il y a de môme des transactions diplomatiques importantes qui ne prennent pas Ta forme d'un traité : ce sont des déclarations émises d'accord par les puissances ; cesont des arrangements ; ce sont des échanges de correspondances tendant à fixer des accords verbaux, etc., etc. Ces dénominations sont parfois employées avec le dessein déterminé de soustraire un accord au contrôle constitutionnel du Parlement, mais il y a d'autre part de& négociations qui, par leur nature même, n'aboutissent pas à un traité formel : ainsi une négociation d'une importance capitale, comme celle qui a eu lieu entre le& Étals-Unis et rAlIemagne au sujet de la guerre sousmarine, ne comportait pas une conclusion dans un traité solennel, el, à ce titre, elle a échappé au contrôle spécial du Sénat américain.
Je crains que d'une façon générale les auteurs de droit constitutionnel accordent, dans leur classification,, une importance trop considérable au contrôle spécial des traites. Avec ce critérium on arrive à classer dans la môme catégorie, au point de vue de la coopération du Parlement à la poHlique étrangère, la P>ance et l'Allemagne ; et on aboutirait à considérer comme moins démocratique que toutes les antres et môme que celle de l'Empire allemand, la constilulion de la Grande- Bretagne, sous le prétexte que celte dernière n'organise le contrôle spécial du Parlement sur aucun traité, ce qui serait une erreur fondamentale. La première et grande question est de savoir si on se trouve en présence d'un régime parlementaire, ou plus généralement d'ua
régime de liberté. Par le conlrôJe qu'il exerce sur le choix et sur la conduite des* ministres, par le sonci qu'ont ces derniers de n'agir que d'accord avec l'opinion publique dont il est l'organe régulier, le Parlement britannique exerce en réalité, sur la direction générale de la politique étrangère du pays, un contrôle au moins aussi énergique que celui qui résulte dans d'autres constitutions du droit pour le Parlement de donner spécialement son adhésion à certains traités*.
Au point de vue de cette coopération formelle du Parlement, les constitutions peuvent être divisées en trois groupes.
i) Le premier groupe incarne la tradition pareme/ir monarchique. Le roi est souverain maître de la politique étrangère : il négocie, conclut, ratifie seul tous les traités. C'est le système qui avait été admis par les deux chartes de i8i4 et de i83o (avec une exception pour les traités de douanes el pour les cessions de territoire). C'est encore le principe qui prévaut théoriquement en Angleterre, le roi ayant gardé en apparence ses anciens pouvoirs qui sont en réalité exercés par les ministres avec le concours du Parlement.
« La couronne, agissant de l'avis de ses ministres responsables, dit Alpheus Todd ', est seule investie du pouvoir souverain. Lorsque le souverain a contracté un engagement, une convention quelconque, aucun autre pouvoir du royaume ne peut légalement en retarder l'exécution, y résister ou l'annuler. » Ce pouvoir de la couronne est général et il s'étend même aux cessions du territoire anglais, ainsi que l'a nettement affirmé Gladstone à la Chambre des communes, le 2^ juillet 1890 : a La couronne a le droit incontestable de céder
1. Sur le contrôle de la diplomatie par la Chambre des communes, voir la question de M. H. G. Lambert à la séance du 7 novembre 1916 et notre chapitre suivant.
2. Parliamenlary government in England, éd. 1892, t. I,p. 132.
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un territoire*. » Maissiie pouvoir, pour la couronne, de <;onclure des traités est général, il n'est cependani poa absolu. Il comporte en fait une triple limite : i" Lorsque la couronne a librement conclu un traité, il arrivera sou>vent que ce traité ne puisse être exécnté à Tintérietir -du pays qu'avec le coacours du Parlement : c'est ce qui arrivera par exemple pour les traités d'extradition, YHaheas corpus protégeant sur le sol de la Grande-Bretagne les étrangers aussi bien que les nationaux. 2^ U se peut aussi que la couronne, considérant un traité comme particulièrement grave, réserve dans une clause spéciale avec la puissance étrangère Tassenliment du Parlement britannique : c'est ce qui arriva en 1890 lorsque la reine céda à l'Allemagne l'île d'Héligoland, qui est d'ailleurs devenue aujourd'hui une puissante forteresse contre TAngleterre. Gladstone protesta conlre cette réserve de ïassent of Parîiament. 3° Le pouvoir de la couronne de conclure les traités est limité en troisième/ lieu par le fonctionnement du régime parlementaire : « Le Parlement, dit Gladstone, n'a que le droit de contrôler l'exercice de ce pouvoir et de punir ceux qui en ont mésusé. » L'usage veut que le gouvernement, lorsqu'il a conclu un traité, le communique au Parlement. Celui-ci fait connaître son opinion, il arrive mc^me que le gouvernement prend l'initiative d'une adresse d'approbation. Sans doute, ce contrôle a posteriori n'a aucune influence sur la validité internationale des accords conclus. Mais, comme le déclarait lord Stanley le 1^1 juin 1867, « bien loin de chercher à assumer seul celte responsabilité (du traité), un ministre désirera toujours se sentir soutenu par la conscience d'avoir l'opinion de la Chambre en sa faveur. » 2) Le second groupe de constitutions s'inspire au contraire de la doctrine républicaine et démocratique : en principe, le pouvoir exécutif ne peut conclure aucun traité sans y avoir été spécialement autorisé par le Parlement. Ce syslcme a été celui de nos constitutions
1. Hansard, Pari, deh , t. UT, p. 702; Aiiiwn, Loi ei ly-atique 'ConRliluiionnelU de i Anultlerre.
révolulioimaires de 1791 *, de 1798 (art. 65), de Tan III (art. 333) ; il a été consacré égalemeut par celle de nos constitutioQS récentes qui a prétendu ressusciter Tesprit de la Révolution : celle de i8/|8, dans son article 53. Parmi les constitutions aclucllement en vigueur, le système démocratique n'est intégralement consacré que par la constitution du Portugal, par la constitution de _ la Roumanie, où la pratique apporte, comme nous le verrons, d'importantes modifications au principe constitutionnel, et, dans son article 85, par la constitution de la Confédération helvétique, qui passe à bon droit pour la plus démocratique de toutes, et, à ce titre, ne reconnaît au pouvoir exécutif qu'un minimum d'indépendance^. Il faut d'ailleurs noter tout de suite que cette grande leçon de démocratie est donnée par un tout petit peuple dont la population, qui n'est pas lr(\s sensiblement supérieure à celle de Paris, e-st inférieure à celle de Londres. Un petit pays a une petite politique; à une petite politique, suffit un exécutif moyen. Peu ou pas de politique étrangère, au moins en temps normal : la Suisse en est garantie par sa petitesse et par son caractère d'État perpétuellement neutre ; pas de colonies, par conséquent peu de complications internationales : voilà autant de particularités qui ont pu dispenser les Suisses de reconnaître à leur exécutif la môme liberté que les grandes nations dans la direction de leur politique étrangère.
Il faut faire une place à part à la constitution des États-Unis de TAmérique du Nord (art. II, section G 2) ; le Président de la République ne peut conclure les traités que sur Tavis conforme, donné à la majorité des deux tiers, par une seule des deux Chambres du Congrès : le Sénat, qui joue d'une façon générale le rôle de conseil du Président de la République. 11 y a dans le Sénat un comité des Affaires étrangères, qui, sans pou-
1. Titre III, ch. III, sect. I, art. 3 : « Il appartiendra au corps législatif de ratiûer les traités de paix, d'alliance et de commerce ; aucun traité n'aura d'effet que par cette ratification. »
2. Joseph-Barthéleray, le Rôle du pouvoir exécutif dans les républiques modernes^ p. 237.
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voir diriger la politique du Président, est informé des étapes importantes par où elle passe; il peut, s*il le juge à propos, faire des remontrances au Président qui s'engagerait dans une direction inopportune ; le chairman du Comité est en relations constantes avec le Président et lui indique à quelles conditions le Sénat ratifiera ce traité*. En dépit de cette règle constitutionnelle, qui a parfois créé des entraves sérieuses à la politique étrangère de certains Présidents, le chef de l'État américain reste, comme on a pu s'en apercevoir depuis le début de la guerre, le chef véritable, à l'égal d'un monarque, de la diplomatie de son pays '.
Jusqu'ici Ton considérait très généralement que cette attribution donnait au Sénat une compétence exclusive en matière de politique étrangère, mais la guerre a amené un fait nouveau dans l'histoire du droit constitutionnel des États-Unis : lorsque le président Wilson a voulu obtenir Tappui de l'opinion publique pour sa politique de protestation contre les procédés barbares de l'Allemagne dans la guerre sous-marine, il a convoqué une réunion plénièredu Sénat et de la Chambre des représentants : et c'est devant le Congrès,. réuni de cette façon anormale, que, contrairement à Tusage, il a lu, en personne, le message, dans lequel il opposait aux violations du droit international commises par TAllemagne la revendication de la liberté des neutres (avril 1916). Le 3 février 1917, après que l'Allemagne, contrairement aux engagements formels qu'elle avait contractés, eut solennellement déclaré qu'elle ne tiendrait plus compte des droits des neutres et du respect de la vie des non-combattanls, c'est encore devant le
1. Le 22 janvier 1917, le président Wilson adressait au Sénat un message sensationnel dans lequel il exposait, d'une façon plutôt académique, ses vues sur les conditions d'une paix durable : « J'ai cherché cette occasion de m'adresser à vous, parce que j'ai pensé que je vous le devais... »
2. Jèze, Du rôle des Chambres dans Vapprohalion ou Vexécalion des Iraiivs internationaux d'après ta constitution des Etats- Unis de l'Amérique du Nord {Revue du droit public, 1904, p. 455). A rabondante biblioj^raphie citée par cet éminent auteur, il faut ajouter Crandall, Trcaties : îheir making and enforcement, JSew-Vork, 1916.
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Congrès tout entier que le président Wilson a lu le message mémorable dans lequel il annonçait la rupture des relations diplomatiques avec l'Allemagne. C*est encore devant les deux Chambres réunies que, le 2 avril 1917, il a donné connaissance d'un nouveau message constatant l'existence de Tétat de guerre entre les États-Unis et l'Allemagne, du fait de celle dernière puissance.
3) Un troisième groupe, qui comprend la majorité des constitutions, admet une solution transactionnelle entre la tradition monarchique et la doctrine démocratique. Le chef de l'État continue à diriger la politique étrangère, et à Ctre le seul auteur juridique des actes dans lesquels elle se cristallise. Mais ces constitutions contiennent uneénumération limitative de certaines catégories de matières sur lesquelles le chef de l'État ne ' peut conclure définitivement une entente sans y avoir été au préalable autorisé parle Parlement*. On a dit que ce système est à peu près l'équivalent de celui que la pratique a établi en Angleterre. Une formule de ce genre reste toujours dangereuse par sa généralité : quoique la constitution allemande exige la collaboration directe {direkte Mitwirkung) du Reichslag pour la conclusion de certains traités, tandis que l'Angleterre se contente du contrôle indirect, il n'en reste pas moins que, môme au point de vue de la politique étrangère, le peuple anglais est un peuple libre tandis que le peuple allemand est un peuple esclave. Voici, en efTel, dans quels termes le légiste officiel de l'Empire, le professeur Laband, expose les principes constilulionnels de l'Empire en matière diplomatique : « La direction suprême de tout le service diplomatique des ambassades ap[mrtient à l'Empereur, qui s'en occupe en toute indépendance. On peut mettre ce droit de l'Empereur sur le même rang que son commandement militaire su-
1. Constitulions belge, art. G8 ; italienne, art. .'> ; allenuinde, art. 11; espagnole, art. 54 et r)5 ; holliuidaisc, art. 4, ^2; arl. 11 de la loi constitutionnelle autrichienne sur la représentation de l'Empire, arl. n et G de la loi constitutionnelle sur l'exercice du pouvoir gouvernemental et exécutif.
prême, et l'appeler le commandement diplomatique suprême. Ils n'obéissent à des lois ni l'un ni l'autre et -c'est la volonté de TEmpereur qui est son seul guide dans ces deux fonctions*. » Lorsque le roi d'Angleterre «igné un traité, il est assisté de ministres qui, juridiquement, sont censés agir d'accord avec le Parlement; au contraire, Tempereur d'Allemagne, à l'extérieur encore plus qu'à l'intérieur, suit sa politique personnelle sans se préoccuper des sentiments des Chambres. Le droit public allemand en est encore à la doctrine dont Bismarck donnait une formule brutale au Landtag, en i863 : « Que M. le député ait exprimé qu'il voit avec déplaisir la politique personnelle des princes, ceci ne change rien à la question. Les princes ne s'inquiètent pas de ce déplaisir. Oui, ils font de la politique personnelle, et nous devons, pour nous diriger, voir les faits tels qu'ils existent et non pas tels qu'ils devraient être suivant le désir de M. le député *. » Il ne faut pas attacher d'autre part une très grande importance aux formes extérieures du constitulionnalisme allemand : nous verrons bientôt la valeur très limitée que Laband attache en général à l'exigence de la collaboration parlemenlBire pour la conclusion des traités.
Mais voici encore un autre cas assez surprenant de cette interprétation autoritaire des textes. C'est un principe très anciennement accepté que le roi ne peut pas céder seul une partie du territoire national : c'était même, d'après les Ktats de Bourgogne, une des règles de la consliliition coulumière de l'ancienne monarchie française. Or Adolf Arndt enseigne que l'intervention du Rcichslag et du Bundesrat n'est nécessaire que s'il s'agit d'annexer; pour céder, au contraire, une partie du lerriloire allemand, l'Empereur peut le faire seul, de sa propre autorité. Si, pour obtenir la paix, explique-t-il, il était nécessaire de coder une parlie de
1. La Conêlitnlion de t Empire allemand^ éd. fr. Boucard et Jèze, t. m, p. 14.
2. Discours au Landtag sur le budget des Affaires élran:;ères, 3 mai 1863, éd. fr, des discours du prince de Bismarck, t. !, p. 72.
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la Bavière, il ne faut pas êlre obligé de consulter la Bavière, car elle s'opposerait à cette cession ; et alors, la paix dépendrait d'un seul État-membre (Gliedstaat)^ ce qui est inadmissible. Donc le roi de Prusse peut, en sa qualité d'empereur, céder une partie de la Bavière ou de la Saxe : u Au cas où un traité consacre une diminution du territoire de l'Empire, l'Empereur n'a pas besoin, pour je signer, de l'assentiment du Conseil fédéral, du Reichslag ou de celui de l'Étal confédéré dont le territoire se trouve direclemont amoindri par ce traité. Relativement à ce dernier point, il faut remarquei' qu'en demandant à cet État confédéré son assentiment, l'Empereur remettrait la décision de la guerre o\i de la paix pour tout l'Empire entre les mains d'un seul Étal confédéré, ce qui est contraire à la constitution *. » Arndt, iljaut le dire, enseigne à Kœnigsbcrg, qui est comme la Mecque du conservatisme de la vieille Prusse; et l'université de celte ville a, pour Hector Magnijîccntissimuii, Son Altesse impériale et royale le Kronprinz de l'Empire allemand et de Prusse. Voilà un patronage intellectuel cl scientilique qui a plus que la valeur d'un hommage rendu au détenteur du pouvoir; c'est un signe, c'est un drapeau, c'est le symptôme extérieur de l'abdication de la liberté d'examen.
La politique étrangère de l'Empire allemand esl donc singulièrement moins démocratique que celle de l'Angleterre. Au contraire, dans les pays parlemonlaires, la collaboration formelle et spéciale à certains traités vient s'ajouter au contrôle général et indirect du Parlement : et par conséquent, là où se superposent ce contrôle et cette collaboration, on peut avoir une politique étrangère plus démocratique que celle de l'Empire britannique. On comprend dès lors la portée de l'observation présentée tout à l'heure sur l'inexactitude des classifications de constitutions basées uniquement sur le contrôle spécial de certains traités.
La liste des matières sur lesquelles le chef de l'État ne peut conclure de traités sans la collaboration du
Verfastung des deulschen Reichs, llUl, p
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Parlement varie naturellement d'une constitution à l'autre. Cependant, elle présente partout certains caractères communs : elle contient ordinairement les traités qui imposent des dépenses aux nations contractantes, des modifications du territoire national, les traités de paix, enfln ceux qui supposent une modification de la législation nationale.
§ 2. — Exposé des principes de la constitution de 1875.
La constitution de 1875 a été le résultat d'une transaction, imposée d'aillejjrs par la force des choses, entre une majorité monarchiste, impuissante à établir une monarchie, et une minorité républicaine. Sur tous les problèmes fondamentaux du droit constitutionnel, elle adopte une solution transactionnelle : c'est ce qu'elle a fait notamment en ce qui concerne la direction de la politique étrangère. Voici, sur ce point, un résumé de ses dispositions qu'il ne faut pas oublier de combiner avec les règles générales du régime parlemen- * taire.
1** En principe, le Président de la République représente seul la nation dans les relations extérieures : c'est auprès de lui que sont accrédités les ambiJssadeurs des puissances étrangères; c'est en son nom que parlent les ambassadeurs de France ; il conduit les négociations; c'est par sa signature qu'il engage le pays dans les traités internationaux dont il est l'auteur juridique.
'>" Le Président de la République doit donner connaissance aux Chambres de tous les traités qu'il a signés aussitôt que les circonstances le permettent. Cette disposition de l'article 8 de la loi du 16 juillet 1875 fera l'objet de notre chapitre spécial sur le secret dans la politique étrangère.
3° Le Président de la République est seul maître des négociations diplomatiques. Les Chambres n'ont en aucun cas aucun droit d'intervention spéciale sur ce domaine. Elles doivent se borner au contrôle indirect et a posteriori qui résulte des règles générales du régime
patleineniaire. On considérerait comme inconstitutionnelle toute intervention de leur part qui tendrait à porter atteinte à la complète initiative du gouvernement sur ce domaine *.
. Les Chambres ne sauraient par exemple inviter le gouvernement à engager des négociations avec une puissance dé terminée sur un point donné : outre qu'elles iraient contre resprit*de la constitution, elles pourraient condamner ainsi le gouvernement, et le pays qu'il représente, à courir au-devant d'un échec, que la solennité du vote parlementaire préalable rendrait plus pénible pour Tamour-propre national.
Non seulement le Président de la République négocie seul tous les traités, mais encore, en principe, c'est lui qui les rend définitifs au moyen de sa seule signature. Exceptionnellement, pour certaines matières énumérées dans Farlicle 8, al. 2, de la loi du 16 juillet 1875, le Président de la République ne peul donner la signature qui engage définitivement la France, ne peut ratifier le traité, pour employer le langage du droit international, que s'il y a été expressément et jiréalablement autorisé par le Sénat et la Chambre des députés.
La constitution emploie d'ailleurs une terminologie défectueuse/ reproduite par certains auteurs et qui pourrait prêter à confusion. Elle dit qiiê les traités portant sur les matières énumérées ne ^ont dt'JînUifs qu'après avoir été volés par les deux Chambres. 11 semblerait donc que, lorsque le traité arrive devant le Parlement, la procédure internationale soit achevée, et que l'acte parlementaire en soit le dernier stade. Ce serait une erreur de le croire. L'instrument qui est soumis aux Chambres c-t un simple projet de traité, arrêté par les représentants diplomatiques, et qui ne porte pas encore la signature du r-li^^f de l'État. Le vole des Chambres n'a pas pour obj<'l de n'ndre le traité défi-
1. Il y a un exemple de celte inlerv^Tilion inron-^tîtufionrM'lle dans la proporrilioii de résolution drpo-5<'-<' par M. Bnrod^'t : « La Charnhre invite le trouverriemenl à n^L'ocier le plus t6t l^ossible la eoncl union d un tr/iité d arlutrai/e permanent entre la République fran^-ai-e et la Réiiublique des Élatri-Unis d'Amérique • 1^ juillet \^'J^'.
/ nilif, mais d'autoriser le Président de la République à / le rendre définitif, en lui donnant sa ratification *. Il y st là une nuance, qui, au point de vue même où nous nous plaçons dans cette élude, est loin d'être dépourvue d'intérêt. Elle sauvegarde l'initiative, la liberté du Président de la République : le Président de la République reste Tauteur juridique du traité; môme après le vote des Chambres, il conserve la liberté théorique de ne pas ratifier. 11 y a un autre intérêt important : si le traité devenait définitif par le vote dos thambres, seul un vote des Cliambrcs pourrait le dénoncer. Or, il n'en est rien : un traité ratifie après l'approbation des Chambres peut être retiré par le Président de la République sans leur intervention : c'est dans ces conditions qu'ont été dénoncées, le 12 novembre 191 3, les trois conventions de la' Haye, du 12 juin 1902, sur le mariage, le divorce et la tutelle des mineurs ^
Le traité est un contrat passé par le Président de la République ; par conséquent, les Chambres ne peuvent pas l'amender comme s'il s'agissait d'une loi ; elles ne le votent pas article par article. Elles donnent ou refusent en bloc l'autorisation de ratifier. Un traité, comme le disait M. C.asimir-Périer dans son rapport du 11 mars i85i, est une transaction, un échange de corrcessions où chaque partie se lie, s'enchaîne, se balance pour former un tout complet et indivisible ^, Toutefois, le Parlement peut prendre une solution intermédiaire qui est r ajourne me ni expressément ou tacitement molivé : c'est cô qui s'est produit au sujet de l'acte si^iié à Bruxelles
1. Règlement du Sénat, art. 73; de la Chambre, art. 82.— Voici un exemple de la formule employée par le Parlement dans Texercice de cette fonction spéciale :
Art. L'houe : « Le préiident de la République française est aulorisé à ralifier et à faire exécuter, s'il y a lieu, la convention signée à Genève, le 6 juirtet 1900, pour* l'amélioration du sort des blessés et malades dans les armées en campagne. Une copie authejitique de cet acte sera jointe h la présente loi. » (Loi- 2 juin 1913 : Journal officiel, 14 juin 1913).
Clunet, 1914, p
8. M. Poincaré, à la séance du 1" mars 1912 : ^ Vous savez* monsieur Jaurès, qu'on ne vole pas les traités disposition par disposition, clause par clause. »
le 2 juillet 1890 pour la répression de la traite des noirs. Dans sa séance du 25 juin 1891, la Chambre des députés siirwit à statuer par ^ita voix contre 90 sur l'autorisation demandée par le gouvernement de ratifier Cet acte : elle indique qu'elle ne peut approuver les dispositions insérées sur la demande de l'Angleterre, relatives à Texercice du droit de visite intégrale et à Fenquête du pavillon. Pour ne pas ruiner l'œuvre antiesclavagiste, les puissances contractantes admirent le principe de la ratification partielle : le 33 décembre 1891 ^ la Chambre- autorise la ratification de l'acte h l'exception des articles 21, 22, 28, ^|2 et6i. La ratification eut lieu le 2 janvier 1892.
Le principe expressément posé par Tarticle 8 de la loi du 16 juillet 1875 est que le Président de la République négocie et ratifie les traités de sa seule autorité. Puis l'article énumère une série de matières sur lesquelles il ne peut conclure définitivement qu'avec Tautorisation préalable du Parlement. Il y a le principe, puis l'exception. Colle liste n'a aucun sens si elle n'est pas limitative; et, d'autre part, on sait que les exroplions doivent être interprétées rcstrictivement. — Je ne suis pas encore arrivé à comprendre comment M. Edouard CInnel a pu soutenir la thèse inverse que la ratification de tous les traités doit être précédée d'une autorisation parlementaire ^ Cette thèse est en contradiction avec un texte parfaitement clair; elle est contraire aux probabilités : l'Assemblée nationale, composée en majorité de représentants de l'Kcole libérale de la monarchie de Juillet, a voulu conserver en principe le système des Chartes de i8i4 et de i83o, d'après lequel c'est le roi qui est appelé à conclure tous les traités, sauf des exceptions très étroitement délimitées; celte thèse est contraire aux travaux préparatoires. L'exposé des motifs de M. Dufaure'^ et le rapport de M. Labou-
1. Du défaut de validiléde plusieurs trailés diplomatiques, Paris, 1880.— Sur l'opportunité politique d'une interprétation large de rarlicle 8, dans le sens des droits des Chambres, voir le discours de M. Poincaré, le !•' mars 1912.
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laye * ne peurenl laisser sur ce point aucune espèce <le doute : « Nous reconnaissons au Président, dit le rapporteur, le droit de négocier et de ratifier les traités... Mais, conformément à la jurisprudence des pays libres, nous demandons que les traités de paix qui ne figurent pas dans le texte du projet ne soient définitifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres. Nous y ajoutons les traités qui sont relatifs à Tétat des personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger... » Il est impossible de trouver commentaire plus limpide d'un texte plus clair.
Par contre, la pensée générale qui a dominé la confection de la liste des traités pour lesquels est nécessaire l'intervention du Parlement ne se dégage pas avec une clarté complète ; certains traités y figurent à raison de leur importance, et cependant, comme nous le montrerons, des traités extrêmement importants n*y figurent pas ; d'autres traités y sont mentionnés parce que leur exécution doit nécessairement entraîner l'intervention du pouvoir législatif. — D'autre part, les termes employés, n'ayant pas toujours la rigueur juridique nécessaire, laissent place à l'incertitude.
1° Le traité de paix, qui met fin aux hostilités, exige l'intervention de l'autorité parlementaire à raison seulement de sa gravité. S'il contenait cession ou adjonction de territoire, il y aurait une nouvelle raison à l'approbation des C4hambres.
2** Les traités de commerce doivent être soumis à l'approbation parlementaire. Mais qu'est-ce, au sens de la constitution, qu'un traité de commerce? C'est, incontestablement, tout traité relatif aux tarifs de douane pour les importations réciproques des nations contractantes. — C'est également toute convention relative aux relations commerciales entre les États signataires : par exemple, un traité de navigation. Mais, sur ce point, la pratique présente des traités de navigation qui ont été soumis à Tapprobation parlementaire (convention du 26 février i885 réglant la liberté du
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commerce dans les bassins du Congo et du Niger), tandis que d'autres ont été ratifiés par le Président de la République de sa seule autorité (traité du lo mars 1883 relatif à la navigation du Danube ; traité du 20 octobre 1888 sur le libre usage du canal de Suez).
3* Les traités engageant les finances de VÉiat fie peuvent être ratifiés qu'après autorisation parlementaire, «t c'est logique, car les subsides doivent être votés par le Parlement, et le Parlement pourrait, soulever des difficultés au sujet de traités qu'il n'a pas approuvés. Mais quand, au sens de la constitution, un traité doit-U être considéré comme engageant les finances de l'État? Tout traité quel qu'il soit.pe^ut engager les finances de l'Etat : il pourrait, soit par sa violation, soit par sa répercunsion sur d'autres puissances, provoquer une guerre qui grèverait les finances de l'État. A plus forte raison, un traité d'alliance est-il exposé à grever par ses conséquences les finances publiques. Ce n'est pas dans ce sens large que la pratique en interprète les termes : les alliances de la France n'ont pas été soumises à l'approbation parlementaire. On a considéré généralement que l'intervention des Chambres n'est nécessaire que si le traité prévoit pour son exécution une dépense fixe, déterminée et certaine, c'est-à-dire non soumise à l'éventualité d'un événement lointain comme celui d'une guerre.
4' Les traités relatifs à Vétat des personnes sont évidemment ceux qui touchent à la capacité juridique, aux droits civils et politiques : par exemple, un traité relatif à la nationalité des enfants nés sur le territoire d'une puissance contractante de nationaux de l'autre puissance contractante (convention franco-suisse du i3 juillet 1879) ; les traités relatifs à l'établissement des nationaux de Tun des États sur le territoire de l'autre (convention franco-suisse du 23 janvier i88>/),elc. Mais je crois qu'il nefaut pas ici attribuer à celte expression : « l'état des personnes », un sens tout à fait élroit; qu'il faut lui attribuer une signification analogue à celle de « condition des personnes » et que par conséquent, comme. M. Laboulaye le pensait d'ailleurs dans
son rapport, les traités d'extradition doivent être à c titre soumis à Tapprobalion parlementaire.
5*> Les traités relatifs au droit de propriété des Fran çais à l'étranger doivent être soumis à l'approbation parlementaire sans distinction entre les genres de propriété? : foncière, mobilière, industrielle'', littéraire,, artistique...
6" Enfin l'article 8 contient une disposition que nous retrouvons dans la grande majorité des constitutions, et d'après laquelle toutes les modifications au territoire national, cession, échange, adjonction, ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'une loi ^ Mais que faut-il entendre ici par territoire national? Est-ce loule portion de territoire sur laquelle s'exerce, dans son entier," la pleine et exclusive souveraineté de l'Etat? Ou bien est-cetau contraire loule étendue où s'exerce à un degré quelconque, exclusivement ou concurremment avec une autre, la souveraineté de l'État? Pratiquement, la question se pose pour les territoires extra-continentaux, surtout à l'occasion de ces protectorats dont les degrés sont tellement variables. Au point de vue des principes, seuls les "traités modifiant la pleine souveraineté de l'État devraient être soumis à l'approbation parlementaire; en pratique, la plupart des traités de protectorat de la France n'ont été signés définitivement qu'après intervention des Chambres, soit que le gouvernement ait préféré s'assurer le concours formel du Parlement, soit que ce concours ait été exigé par quelque clause du traité de protectorat relative, par exemple, à la condition des ressortissants de l'Etat protecteur sur le territoire de l'Etal protégé. Bien entendu, toute convention contenant échange déguisé, comme une convention pour la rectification des frontières ou une convention d'arbi-
1. La vente des Antilles danoises aux États-Unis a été réglée d'après les principes de \a nouvelle coiislitution : le traité de cession a été soumis directement au peuple, c'est-;\-dire aux électeurs des deux sexes; le peuple l'a approuvé par 288.694 suffrages contre 57.5%. Les abstentions étaient dans la proportion de 60 p. 100. Après le plébiscite, le traité a été de nouveau soumis à chacune des deux Chambres et enfin ratifié (novembredécembre 1916).
trage avec pouvoir des arbitres d'opérer ces rectifications, devra être soumise à rapprobation préalable des <ihambres.
On pourrait êlre tenlé de croire que celle énuméralion est tellement compréhensive qu'elle soumet à la collaboration directe du Parlement la lolalité de la politique étrangère. Parce qu'ils se sont bornés au commentaire du texte, dans un esprit strictement juridique, certains auteurs ont ppul-c^tre exagéré en ce sens la portée de cetle énuméralion. « 11 eût été plus simple, dit l'un d'euxS de stipuler que tous les Imités devraient être soumis à l'approbation des Chambres. » Plus simple sans doute, mais très différent certainement. Si Ton veut bien se rapporter, dans le chapitre précédent, à l'exposé d'ensemble de la diplomatie de la troisième République, et attendre d'autre part les explications qui seront données dans le chapitre suivant, on s'apercevra aisément que presque tous les grands actes internationaux qui ont marqué les tournants de notre politique étrangère depuis un demi-siècle, presque tous ceux qui ont exercé une influence décisive sur les destinées de la France sont Tœuvi'e du gouvernement seul, et ont été ratifiés par le Président de la République de sa seule autorité. Cest qu'en effet Vartide 8 de la loi du 16 juillet ÎS75 ne soumet pas à rapprobation parlementaire les plus importants peut-être de tous les traités, les grands traités politiques et les traités d'alliance.
Il n'y a pas eu dans l'histoire beaucoup d'assises plus graves pour l'avenir et la paix de l'Europe que celles que les grandes puissances tinrent à Berlin, en 1878, pour régler, après la guerre russo-turque de 1877, la situation dansées Balkans : cependant, le traité qui a clôturé ces assises le i3 avril 1878, entre la Russie, la Turquie, l'Allemagne, l'Autriche -Hongrie, l'Angleterre, ritalie et la France a pu être conslitulionnelle-
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ment ratifié par le Président de la République seul ', Croit-on vraiment que les constituants de 1875 ont simplement oublié de mentionner dans la liste, pour les soumettre à la collaboration directe du Parlement, les traités d'alliance qui avaient été expressément prévus par un grand nombrede constitutions antérieures*? C'est bien intentionnellement qu'ils ont laissé au chef de l'État seul la responsabilité de ces conventions capi- . taies pour l'avenir du pays; ils ont pensé sans doute que la discussion publique, souvent brutale et ignorante de nuances, ne se déroulerait pas autour de ces actes, résultat de très délicates négociations, sans risquer d'en compromettre le fruit.
On a dit qu'il est des cas où le traité d'alliance devrait être soumis à l'approbation directe du Parlement : par exemple si, par le traité, la France s'engageait à maintenir sous les armes un effectif déterminé, car alors le traité engagerait les finances de l'État. C'est vrai en théorie : je me demande si ce le serait également en pratique. Le gouvernement se considérerait peut-être comme couvert parle fait que le traité ne mentionne pas de chiffre précis, mais exige seulement ' un mode de recrutement, une durée de service, etc. ; il se regarderait peut-être aussi comme d'accord avec la constitution parle fait qu'il est obligé de demander au Parlement son concours pour maintenir sous les armes les effectifs exigés par le traité. Sans doute, il aurait tort, au point de vue de In rigueur des principes juridiques; mais, s'il avait bien défendu la grandeur et la sécurité du pays, personne ne le condamnerait. Au contact des grands intérêts nationaux, nos stricts raisonnements de juristes perdent parfois quelque peu de leur importance.
La môme logique juridique nous amènerait à dire
1. Journal officiel, 6 septembre 1878. —Il faut dire cependant que, le 7 juin, M. Waddington avait exposé l'attitude de la France au Congrès et que ses déclarations avaient été approuvées par l'unanimité des 485 votants.
2. 1791, litre III, cl. III,sect. ï, art. 3 ; an IIÏ, art. 331 ; an VIII, art. 50; an X, art. 68 ; 1852, art. 6.
que.le Parlement devra intervenir pour Texécution du Irailé d'alliance : si en effet notre trailé nous engage par exemple à aller au secours de noire allié attaqué, nous devrons déclarer la guerre à Tagresseur. Or, la déclaration de guerre ne peut être faite que d'accord avec les Chambres. Sans doule, mais nous aurons à voir combien est illusoire en pratique cette prérogative parlementaire. D'ailleurs, si le chef de l'État a le droit de conclure des traités d'alliance, le Parlement n'est plus libre d'accorder ou de refuser les moyens d'exécuter les obligations régulièrement contractées par le pays.
Les traités* de droit constitutionnel accordent en général une large place au commentaire de la liste des matières réservées à l'approbation parlementaire et notamment à la controverse sur le point de savoir si Je& traités d'extradition doivent être considérés comme en faisant partie. Puis, ils mentionnent rapidement que les traités politiques et les traités d'alliance sont l'œuvre du seul gouvernement. C'est là qu'on voit la mesure de l'intérêt juridique et celle de l'inlérôl politique, c'està-dire de l'intérêt pratique et réel. Qu'est-ce que la question de savoir si la Belgique rendra à la justice française nos caissiers infidèles à côté de celle-ci : la France aura-t-elle de puissants alliés ou supporlerat-elle seule le choc des ennemis héréditaires? Cette longue liste qui délimite le domaine du Parlement sur le terrain diplomatique est en réalité illusoire. Ccst le goaverjienient seul qui fait la grande politique internationale. ¥à la portée de cette proposition n'est aucunement diminuée par la règle que le Parlement doit donner son approbation aux traités de paix : car il ne peut guère qu'enregistrer les clauses imposées par le sort des armes et acceptées par le gouvernement.
La lettre de la constitution laisse au gouvernement une très grande liberté d'action qui a encore été élargie par la pratique. Toutes les relations entre parlicnliors ne se règlent pas par des traités formels. Un propriétaire peut autoriser son voisin à puiser de l'eau, à prendre
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de la pierre, à passer soit seul, soit avec ses voilures, sans, pour cela, constituer des servitudes ; il y a des dons manuels qui échappent aux formalités des donations, des promesses non écrites, etc. De même la vie internalionale connaît des situations rég^lées 'par des actes qui ne sont pas absolument des traités. J'entends bien que, quel que soit le nom que Ton applique à des accords internationaux — traité, convention, arrangement, accord, déclaration — ils ne peuvent être ratifiés par le Président de la Républiquey s'ils rentrent dans la liste des matières réservées, qu'après autorisation des Chambres. Mais, si le Président de la République ne ratifie pas, les Chambres n'ont évidemment pas à intervenir. C'est ce qui a eu lieu, par exemple, pour la déclaration relative à Varrangenieni franco-espagnol signé à Paris le 3 octobre 1904 par M. Delcassé, ministre des Aiïaires étrangères, et le marquis del Muni, ambassadeur d'Espagne. « Le gouvernement de la République française et le gouvernement de S. M. le roi d'Espagne, s'étant rois d'accord pour fixer l'étendue des droits et la garantie des intérêts qui résultent pour la France de ses possessions algériennes et pour l'Espagne de ses possessions sur les côtes du Maroc, déclarent qu'ils demeurent fermement attachés à I intégrité de l'Empire marocain sous la souveraineté du sultan. » Par le même acte,. TEspagne adhérait à la déclaration franco-anglaise relative au Maroc et à l'Egypte. Peut-èlre que si le Président de la République avait ratifié, il n'aurait pu le faire qu'avec l'approbation parlementaire, ces arrangements intéressant le commerce des nations contractantes. Mais, du moment qu'il ne ratifiait pas, il n'avait pas à demander pour le faire une autorisation qui est la seule forme reconnue d'intervention parlementaire *.
Si on consultait la doctrine juridique, je crois qu'on pourrait affirmer d'une manière absolue que la France n'est jamais engagée envers une nation étrangère que
1. D'autre part, comme on le verra dans le chapitre suivant, l'arrangement non signé par le cbef de TÉlal n'est pas un traité soumis à la règle de la publicité.
par la signature do Président de la République; en effet, un traité n'est valable que par la signature du chef de TÉtat; parfois, il ne peut donner cette signature qu'avec Tautorisation préalable du Parlement; mais cette autorisation parlementaire à elle seule ne ^suffirait pas. C'est par la signature du chef de rÉiai qu'une nation acquiert des droits ou contracte des obligations envers une autre nation.
Cependant, à côté des traités internationaux passés dans les formes juridiques, et qui règlent par exemple l'extradition, ou des tarifs douaniers, il y a ce que Ton appelle des conventions, des accords, c'est-à-dire des actes synallagmatiques par lesquels les nations déQnissent leur politique par rapport à une question donnée. C'est, par exemple, cette convention de 1904 dont nous venons de parler et par laquelle la France et l'Espagne définissent leur politique et délimitent leurs prétentions au Maroc. Il y a de très bonnes raisons de croire que cette convention n'a pas été signée par le président de la République, mais par le seul ministre des Affaires étrangères *.
Certains publicistes * se sont' très vivement élevés contre cette manière de faire : « Il y a là un fait d'une gravité qu'on ne saurait exagérer... Le précédent de 1904 doit être mis en relief pour marquer la désinvoU ture avec laquelle, même dans un pays démocratique, les gouvernants peuvent tenir la légalité et la difficulté avec laquelle la France passe du régime monarchique au régime républicain. L'évolution n'est pas encore achevée. »
Je crois pour ma part que l'incident, qui est intéres- :8ant en lui-même, ne mérite pas d'être pris au tragique.
1. Le 12 novembre 1911, devant la commission des Affaires étrangères de la Chambre des députés, M. Andrieux a demandé au ministre des Affaires étrangères, M. de Selves : « La convention franco-espagnole de 1904 relative au Maroc a-t-elle été signée par le Président de la République? » Le miniHtre des Affaires étrangères refusa de répondre en invoquant la raison d'État. C'était un aveu.
2. Et notamment mon excellent ami, le professeur G. Jèze, Revue du droit publie, 1912, p. 816.
Joseph BARTHéLBiiT. S
t* Au point de vue républicain, je ne vois pas ce qu'if y a de plus démocratique dans une convention signée par le chef de TÉtat irresponsable que dans une convention signée par le ministre responsable; ^^ au point de vue de la régularité, il serait sans doute regrettable qu'un traité qui, d'un côté, serait signé par le chef de rÉtat ne soit signé de notre côté que par notre ministre. Mais, si le roi d'Espagne — comme cela est — n'a pas signé la convention, si cette convention est seulement signée par le ministre des Affaires étrangères,, les choses s'expliquent parfaitement. On ne se trouve pas en présence d'un traité international solennel, mais d'un de ces actes que la pratique diplomatique a engendrés.
Les ministres agissent comme des plénipotentiaires, et on est bien obligé pratiquement de reconnaître la. validité de pareils engagements, sous peine d'avoir l'air d'invoquer des arguments de procédure pour se soustraire à la bonne foi internationale.
Depuis l'ouverture des hostilités, les exemples abondent d'engagements internationaux importants et conclus cependant sans l'intervention des Chambres. La France fait à la Grèce une avance de 20 millions: le gouvernement a ainsi engagé les finances de l'État; le Parlement n'a pas été consulté. La France conclut avec la Belgique et l'Angleterre des ententes ayant pour but de mieux assurer la poursuite des actes préjudiciables à leurs armées : « Chaque armée garde sa juridiction quant aux faits susceptibles de lui nuire, quels que soient les territoires où elles se trouvent et la nationalité de l'inculpé. » Ces ententes pourraient être considérées à la rigueur comme touchant à l'état des personnes, puisqu'elles règlent de graves questions de compétence répressive *. Ce sont de simples ententes, non signées par le président de la République, portées à la connaissance du public sous la forme de
1. Il y a eu d'autre part une entente, secrète, mais certaine^ en vertu de laquelle les Alliés se remettent réciproquement leurs déserteurs : c'est une convention d'extradition sans garantie pour les criminels.
notes publiées an Journal officiel^ ei coDstataot simplemeni que « le gouverneineni de la République française et le gouvernement de S. M. le roi de Grande- Bretagne et d'Irlande (ou de S. M. le roi des Belges) sont d*accord pour reconnaître pendant la présente guerre la compétence exclusive de leurs armées d'opérations, » etc.
Des ententes sont également intervenues avec les gouvernements de pays neutres et notamment avec celui de Ja Suisse au sujet du ravitaillement de cé^ pays; ces ententes limitent la liberté des importations et exportations, et pourraient par conséquent être considérées comme des traités de commerce : mais, n'ayant pas été soumises à la signature du président de la Ré- |Hkb)kque, elles n'avaient pas davantage à obtenir Tapprobatk» parlementaire. On peut dire par conséquent que tou^s les ententes passées entre les gouvernements sans intervention des chefs d'États échappent aux règles eonstitatiannelles sur lapprobatlon parlementaire ou la -publication des traités.
Cette forme de Tentente entre les gouvernements n'est d'ailleurs pas nécessairement employée pour soustraire un acte au contrôle légitime du Parlement. C'est dans cette forme qu'a été conclue une convention très importante, qui, par sa nature, n'était pas soumise au contrôle parlementaire : je veux parler de la déclaration signée à Londres le 5 septembre 1914, par les gouvernements britannique, français et russe, et à laquelle ont adhéré le gouvernement japonais (19 octobre I9i5) et le gouvernement italien (Ho novembre 1916) ; par cette convention, qui porte la signature du chef du Foreign Office et des ambassadeurs des autres puissances, les gouvernements alliés s'engagent à ne pas conclure de paix séparée, et à ne pas demander de conditions de paix sans Tagrément préalable des autres alliés. Cet acte, qui domine toute la situation, qui décide la persévérance dans la guerre et Tunion dans la paix, a été l'œuvre du gouvernement seul.
décembre 1914; 16 décembre
La guerre a mis en lamière un autre mode d'accord international qui échappe au contrôle des Chambres parce qu'il est achevé dès le moment même où il se manifeste : c'est la démarche solennelle par les ambassadeurs d'une ou de plusieurs puissances auprès du gouvernement d'une autre puissance. La Belgique, étant une puissance perpétuellement neutre, n'a pas adhéré au pacte de Londres ; elle se bat pour défendre sa neutralité ; le jour où cette neutralité serait rétablie, avec toutes les réparations nécessaires, elle pourrait n'avoir pas à pousser plus loin la guerre avec ses alliés d*aujourd'hui. Pour compléter à son égard le pacte de Londres, les ministres de France, de Russie et d'An* glelerre auprès du gouvernement belge se sont présentés, le i4 février 1916, au ministre des Affaires étrangères de Belgique, au Havre, et le prince .Koudachew, ministre de Russie, parlant au nom de ses collègues, a lu une déclaration dont voici la partie essentielle; « Nous, ministres de la France, de la Grande-Bretagne et de la Russie, dûment autorisés par nos gouvernements, avons l'honneur de faire la déclaration suivante : Les puissances alliées et garantes déclarent que, le moment venu, le gouvernement belge sera appelé à participer aux négociations de paix et qu'elles ne mettront pas un aux hostilités sans que la Belgique soit rétablie dans son indépendance politique et économique, et largement indemnisée des dommages qu'elle a subis. Elles prêteront leur aide à la Belgique pour assurer son relèvement commercial et financier. » Le baron Beyens, ministre des AfTaires étrangères de Belgique, a pris acte de cette déclaration, a accepté ces ofTres, et on s'est trouvé ainsi en présence d*un contrat international. L'intervention des Chambres ne pouvait pas trouver sa place dans une pareille procédure : et cependant la dernière partie de la déclaration engage incontestablement les Gnances de l'État.
Si Ton ajoute toutes les conversations avec les Alliés, comme par exemple l'engagement pris au premier jour de la guerre par le gouvernement anglais de protéger les côtes de France, l'alliance roumaine, les arrange-
ments financiers que nous ignorons, mais qui doivent avoir eu lieu entre les gouvernements de la Serbie et . de la Belgique, les conventions relatives aux prises S on se rendra facilement compte que la liste des matières réservées à l'approbation directe du Parlement est plutôt impressionnante par sa longueur que par Timpor» tance des attributions conférées aux Chambres. Le gouvernement n*a pas seulement le privilège de l'initiative, la liberté complète des négociations qui mettent le plus souvent le Parlement en présence du fait accompli : il a encore le pouvoir de décision sur les matières qui intéressent au plus haut point les intérêts et l'avenir du pays. Les principes démocratiques sont bien loin d'avoir pénétré dans le domaine de la politique étrangère aussi profondément que dans celui de la législation. On peut dire que le gouvernement est le maître de la politique étrangère ; à s'attacher aux résultats qui sont la grande épreuve des systèmes, on n'a pas à souhaiter une « démocratisa.tion » de la diplomatie*.
Le raisonnement conduit d'ailleurs à la même conclusion que cette épreuve pragmatique. Il faut que les grands traités politiques soient définitifs par la seule signature du gouvernement. Autrement, on paralyserait la faculté de marchandage de ceux qui ont la mission de défendre les intérêts du pays. Un traité n'est pas un acte unilatéral de la législation ; c'est un contrat dans lequel chaque partie donne et prend ; chacune est amenée à faire des concessions. Or une partie fera beaucoup plus facilement des concessions si elle est assurée de la contre-partie par un marché ferme que si elle est exposée à en perdre le bénéfice par un vote ultérieur du Parlement. Voici un point important, qui est l'objet entre deux nations de contestations délicates et irritantes, qui affecte dans une certaine mesure la forme d'un litige quasi-juridique: il s'agit par exemple des
1. Convention franco-anglaise du 9 novembre 1914 (Journal officiel, 28 décembre 1914).
2. Mais il faut réserver le contrôle indirect, résultant du ré- . gime parlementaire, que nous aurons à étudier dans la prochaine section.
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droits que doimeEnt sur un territoire extra-oontineirial les intérêts d'une nation dans les tenitoires circonToi- «in»; par exemple, l'Angleterre revendique le droit, qui lui est depuis longtemps contesté par la Russie, de contrôler les relations extérieures de FÂmir. La Russie reconnaîtra ce droit dans un traité, définitif sitôt que conclu ; mais, si le traité doit être ultérieurement dis* cuté, elle se gardera de faire une concession, qui équi« vaut à une reconnaissance de droit, sur laquelle, pour ce motif, il sera impossible* de revenir, même dans le cas où le vote parlementaire en aurait supprimé la contre-partie *.
Ajoutons que le Parlement, qui n'est jamais complètement au courant des difficultés de la négociation, aura toujours une tendance à trouver que le ministre aura cédé trop facilement ; que, comme Texpérience Ta prouvé, il n'est pas à l'abri, même en matière de politique étrangère, des influences de l'électoralisme, et que, s'il n'a pas d'autre occasion de manifester son dissentiment avec un cabinet, il saisira celle de la politique étrangère : ainsi, le Sénat américain a rejeté le traité d'arbitrage anglo-américain en haine des ministres. Par conséquent, la démocratisation de la diplomatie crée de sérieux obstacles à la conclusion des traités. Si on considère que les traités sont un des moyens les plus précieux d'apaiser les conflits et de faire progresser le droit international, on se rendra compte que l'accroissement du contrôle dit démocratique^ sans servir les intérêts du pays, est loin d'être favorable à la paix et à la justice internationale.
§ 3. — V/VLEUa JURIDIQUE ET PRATIQUE DES LIMITA- TIONS CONSTITUTIOWNELLES AU DROIT DU GOUVERNE- MENT d'engager un État envers les autres États.
Le progrès de la démocratie dans la politique étrangère se traduit d'une façon concrète par des limitations
1. Par le traité de 1007, la Russie a reconnu ce droit àPAngie- ' terre.
«onstiUilionnelles du pouvoir du gouYernenkent d'engager rÉtal à l*égard des autres; la plus importante, la plus démocratique aussi de ces limitations constitutionnelles est celle qui impose au chef de TÉtat le con* <:ours du Parlement pour la ratification des traités ou <Je certains traités ^
Quelle est doue la valeur juridique de ces limitations constitutionnelles? Faut-il les considérer comme ayant seulement une valeur de droit public interne? Dans ce cas, le chef de TÉtat qui aurait conclu un traité sans l'observation des règles constitutionnelles engagerait <:ependanl TÉtat ; il aurait seulement commis une faute de droit public interne, dont on pourrait lui demander compte à l'intérieur du pays, s'il n'était pas couvert par l'irresponsabilité. Faut-il au contraire attribuer à ces limitations constitutionnelles une valeur internationale? Dans ce cas, le traité conclu par le chef 'de l'État sans l'observation des formes prescrites n'engage pas l'État.
Au point de vue de la théorie juridique, l'hésitation n'est guère possible! Il suffit d'appliquer les règles générales sur la validité des actes : le chef de l'État n'avait qualité pour conclure le traité qute moyennant l'observation de certaines formes, l'obtention de certains concours; les formes prescrites n'ont pas été observées, les concours exigés n'ont pas été obtenus; donc le chef de l'État n'a pas qualité ; il a fait un acte nul au point de vue juridique ; il n'a pas engagé l'État. La doctrine est à peu près unanime en ce sens '.
Il faut cependant nous attendre à voir certains ju-
1. Les constitutions fournissient des exemples d^autres limitations moins graves et moins démocratiques : contreseing ministériel (règle générale de tous les pays constitutionnels), avis du conseil des ministres (Norvège), avis de trois ministres (Suède), avis du conseil privé (sénatus-consulte de laB X), etc.
2. « La faculté de ratification, dit Despagnet, est déterminée par le droit constitutionnel de chaque Etat » (les Dif/icullés internationales venant de la constitution de certains pays, dans Revue du droit international public, t. II, p. 184); Jellinek, Gesetz und Verordnang, | 348 et suiv. ; Unger, Grunhutê Zeltschrift, 187». VI. |§ 349^56 ; Franz von Liszt, Vôlkerrecht, 1910, § 31, 11,3.
ristes allemands soutenir sur ce point une théorie d'essence monarchique, et vouloir donner une valeur et Tacte, quelque irrégulier qu*il soit» du monarque. Laband, notamment, qui est le plus en vue des légiste? allemands, déclare que le traité conclu par le monarque seul a une valeur en droit international, mais non en droit constitutionnel *. A première vue, cette doctrine paraltcontradictoire, car on ne voit guère comment un traité peut avoir quelque valeur s'il n*est pas exécutoire en droit constitutionnel. La théorie paraît obscure,, confuse, contradictoire. Cependant Laband est un esprit clair. Qu'a-t-il voulu ? Il a voulu sauvegarder le droit du monarque. Le traité reste valable en droit international ; donc la nation est liée, elle est obligée, envers la nation cocontractante ; donc c'est le droit constitutionnel qui a tort de ne pas se conformer au droit international ; donc le Parlement a le devoir de rendre exécutoire en droit constitutionnel le traité valable en droit international ^.
Mais, lorsque nous avons dit que le traité conclu par le monarque seul est nul au point de vue juridique^ nous n'avons en réalité exposé qu'un côté de la question. On raconte qu'au matin du Deux-Décembre, Valette» illustre professeur à la Faculté de droit et alors député, brusquement réveillé par des amis venus lui annoncer que l'Assemblée législative était dissoute, s'écria dans un demi-sommeil : a L'acte est nul de plein droit. » C'était la vérité juridique. Il ne restait pas moins que le coup d'État était bien accompli. Eh bien ! un traité nul au point de vue juridique peut tout de même avoir une grande importance au point de vue pratique et historique, surtout dans une monarchie.
En dehors de toutes les formes, de toutes les collaborations, le roi prend un engagement ; cet engagement est sans valeur juridique, constitutionnelle; il n'en .reste pas moins ({ue le monarque est engagé par sa pa-
Édition française Jèze, t. II, p
2. Cette doctrine de Laband a été combattue par Leoni, Beiîrag zar Lefire von der gultigkeit der Siaaisvertrâge, dans Arch. f. ôff. Becht, t. 1, 1886.
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rôle et considérera qu'il n*a plus sa liberté. Et comme il' est à présumer d*autre part qu*il est convaincu de la^ parfaite conformité de ses engagements avec Tintérét de son pays, il faut s'attendre à ce qu'il fasse tous ses efforts pour en obtenir Tobservation pratique. Une partie des erreurs de la diplomatie des Alliés dans les Balkans^^ vient peut-être de ce qu'ils ont trop cru à la valeur des limitations constitutionnelles du pouvoir royal dans la politique étrangère. A quoi nous servirait de démontrer que les engagements du tsar des Bulgares, comme ceux du roi des Hellènes envers les empires du Centre, étaient contraires aux règles du droit public de leur& royaumes? Ils ont produit leur effet. Les « barrières de papier » des constitutions n'acquièrent de valeur quesi elles peuvent s'étayer sur la volonté d'un peuple d'éducation politique avancée et décidé à les faire respecter. C'est ce qui est arrivé en Roumanie. Comme nous l'avons déjà indiqué, et comme nous aurons l'occasion d'y revenir, le roi Carol avait prétendu engager la Roumanie envers la Triple- Alliance par un traité contresigné seulement par son premier ministre, et non approuvé par le Parlement, ainsi que l'exige la constitution roumaine pour tous les traités. Mais ce n'est pas en vain que le sang des Romains, c'est-à-dire des premiers juristes du monde, coule dans les veines des Roumains. Lorsque, au mois d'août 1914^ le roi Carol exhiba le traité au Conseil de la Couronne pour en exiger l'exécution, tous les ministres et anciens ministres, à l'exception de M. Carp, qui l'avait le premier contresigné, le déclarèrent nul dans la forme, et refusèrent d'approuver ce qui devait en être, dans la pensée du roi, la conclusion pratique : la déclaration de guerre à la Russie. Le traité, expose M. Basilesco, professeur à la faculté de droit de Bucarest *, avait été conclu par le roi Carol, seul et directement. Il était, c'est vrai, contresigné par le président du Conseil; mais, en vertu de la constitution roumaine, toutes les conventions internationales, même les simples conventions commerciales, postales,.
1, Temps, 14 juin 1916.
les circonstances, exercer sur les événements une influence décisive*.
SECTION II
ESQUISSE DU ROLE RÉEL JOUÉ DANS LA DIRECTION DB LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE PAR LES DIVERS ORGANES DE LA DÉMOCRATIE.
L'analyse littéraire des textes ne fournit, en matière de science politique, que des données insuffisantes. Essayons donc de saisir les aspects un peu fuyants de la réalité, et de définir quel est, dans la diplomatie d'une démocratie, le rôle de chacun des organes de l'État.
§1. — L'opinion publique.
El d*abord, le peuple souverain, Topinion publique. Elle n'a pas très bonne presse, Topinion publique, en ce qui concerne son goût ou ses aptitudes pour la politique étrangère.
Enregistrons d'abord un fait assez impressionnant : c'est que, à aucune époque et dans aucun pays, il ne s'est trouvé une constitution assez démocratique pour appeler le peuple à participer directement à la politique étrangère par l'approbation des traités. En Suisse, les traités de la Confédération avec les nations étrangères ne sont pas soumis au référendum *.
Les constituants de ijyB, qui avaient poussé si loin
1. L,es troupes alliées ont débarqué à Salonique avec le consentement et môme sur l'invitation de M. Venizelos, président du Conseil des ministres. Cependant l'article 99 de la constitua tion de la Grèce porte que, seule, une loi peut autoriser le passage des troupes sur le territoire hellénique. Il n'en reste pas moins que notre débarquement, opéré en accord avec le gouvernement grec, ne peut être considéré comme ayant été fait en opposition de la volonté de la Grèce, et qu'il est régulier au point de vue du droit international.
2. Il y a toutefois un parti qui réclame pour le peuple l'initiative des traités internationaux. Vers Vavtnir, dans Journal de Genève, 22 mars 1916.
la logique démocratique qu'on peut se demander s'ils comptaient voir la mise en application de leur œuvre, qui y avaient accumulé les impossibilités, n'ont cependant pas osé y ajouter celle-là : l'article 55 range parmi les décrets les actes du Corps législatif concernant la ratification des traités; et cette classification a pour objet d'enlever les traités au référendum populaire qui ne peut statuer que sur les lois ^. Il est donc admis cou* ramment, même parmi les plus fervents de la démocratie, que le peuple ne s'intéresse pas aux problèmes de la politique étrangère, tout au moins qu'il fne les comprend pas, et qu'il est incompétent pour les résoudre. Comme nous l'avons déjà indiqué, les motifs qu'invoque la démocratie pour se substituer aux autres formes de gouvernement sont des motifs qui touchent exclusivement à la politique interne. La raison d'être de la démocratie, c'est la liberté, la justice, l'égalité à Tintérieur. Aussi, passionnée de réformes politiques et sociales, la démocratie a-t-elle un&tendance à reléguer au second plan les questions de politique extérieure ; elle abdique volontiers entre les mains de ses gouvernants la direction de cette partie si importante de ses destinées. Rares sont les candidats qui osent parler de la politique extérieure dans un programme électoral; rares sont les cabinets qui ont le courage de lui faire une place convenable dans leur déclaration aux Chambres : les uns et les autres craindraient de se rendre suspects de modérantisme; ils auraient peur de se faire soup» ^onner de vouloir distraire le people de revendications d'ordre économique, politique ou social*. Sauf dans des circonstances exceptionnelles, où elle est élect risée par une passion, par une haine ou par un enthousiasme.
1. La même constitution rangeait parmi les lois, sujettes par conséquent à rappréciation directe des électeurs, la déclaration de guerre.
2. La déclaration ministérielle du cabinet Caillaux ne contenait rien autre sur la politique étrangère qu'une brève allusion aux a amis et alliés », et on était à la veille de l'envoi du Panther à Agadir! U en est différemment d'ailleurs de la déclaration du cabinet nuivant, présidée par M. Poincaré (18 janvier 1912).
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l'opinion puUique, dont le rôle ?a tous les jours &a grandissant dans le domaine de la politique intérieure^ n» TCsaent que peu d'intérêt en ce qui concerne la politique éirâ^ère. Une des causes en est rignorance^ générale de la maaae ftu sujet de tous ces problèmes. Je sais bien que les questions économiques ou sociale» sont infiniment complexes et édbappent souvent à la compétence d'un électeur moyen; mais il es aait tout de même assez pour s'y iutéresser, pour croire qa*il k» comprend, pour s'imaginer les répercussions possibles,, sur ses propres intérêts, des sol utioms diverses; au contraire, il n'a pas en général le minimum de connaissances nécessaires pour s'intéresser è la politique étrangère. C'est un incontestable péril pour la démocratie que cette absence d'esprit public en matière de politique étrangère. « Je les commande, il faut bien que je lessuive. Je les gouvenie, il faut bien que je les imite. >v Le gouvernement tend à se modeler sur le peuple et à négliger par conséquent le souci des destinées extérieures du pays : a II y a longtemps, dit M. de PressenséS que Ton a constaté l'espèce d'indifférence avec laquelle le Parlement français envisage les questions de politique extérieure et abandonne ce contrôle régulier et minutieux sans lequel la responsabilité ministérielle n'est qu'une fiction. Dans cette attitude, il ne reflète que trop exactement Tétat d'âme d'un pays à qui de cruelles et trop nombreuses leçons n'ont pas réussi à apprendre l'intérêt capital, de ces problèmes, leur répercussion sur la prospérité, la sécurité même de la nation, et qui ne demande pas en cette matière à sa presse* l'abondance des informations, la rigueur de la critique^ la liaison même des idées. » Tous les quatre ans, le peuple est appelé à déterminer par ses suffrages les lignes directrices de la législation militaire qui doit être le corollaire de la politique extérieure! Et il ignore la politique extérieure 1 C'est comme si Ton demandait à un juge de rendre son jugement sans lui dire un mot
1. Rapport du 4 juillet 1903, Doc. pari., CI., n» 1196. Cf. Des-^ Chanel, discours du 19 novembre 1903.
de rafTaire. QvêêI» périfar décèle «tir igBtMna^ot jêbu. pettfie g iilietciBUe pn* la complicité de ses dirigeants f Gflrdons-nous d'ailleurs de trouver dans ces constatations générales une occasion d'humilier particulièrement la démocratie française. L'ignorance et le défaut d'intérêt de la masse pour la diplomatie sont des défauts de toutes les démocraties et notamment de la démocratie anglaise. M. Ponsonby* constate à plusieurs reprises Tabsence totale d^intérét que les masses populaires de son pays^ manifestent pour la politique étrangère. L'absence d'intérêt provient, d'après lui, du défaut de connaissance, et le défaut de connaissance du manque d'occasions de s'instruire. Les Anglais, ne voyageant pas et ignorant les langues étrangères, se désintéressent des pays autre» que le leur : il n'y a d'exception que pour quelques individus des classes bourgeoises, fonctionnaires, commerçants, ou touristes plus ou moins éclairés. Notre auteur constate que les électeurs ont quelquefois désap* prouvé expressémen t quelques-uns de leurs représentants qui avaient pris un intérêt intelligent aux affaires étrangères, leur reprochant d'oublier leurs intérêts particuliersqu'ils avaient été chargés de défendre *. Bien plus, le professeur anglais Gilbert Murray cite à ce point de vue la démocratie française en exemple à la démocratie anglaise : « J'ai été bien souvent frappé, dans mes conversations avec des étrangers — Français, Germains, Italiens, Balkaniques — par l'inlérôt vivace et détaillé qu'ils montrent pour les alliances, les combinaisons et les possibilités de guerre... L'Anglais moyen ne vit pas chez lui dans celte atmosphère ^. » Un socialiste, M. Bertrand Russel, dans une brochure publiée par The Labour PresSy avait imaginé un étrange remède à cette situation : le peuple ne s'intéresse qu'aux querelles des partis ! Eh bien I faisons délibérément de tous les problèmes de politique étrangère des questions de parti î Enveloppons-les de ratmosphère excitée et enflammée
Contemporary Review^ février 1916, p
«[ui est nécessaire pour atteindre la masse des électeurs. Nul n'ignore en effet que les sujets les plus obscurs et les plus complexes deviennent clairs comme par mi* dracle dès qu'on se bat autour ! L'auteur ne nous dit pas toutefois comment les partis seraient arrivés à la répartition amiable entre eux des solutions principales des grands problèmes diplomatiques. Il n'y a pas de rapports entre la question de Tirnpôt sur le revenu et le ^hoix d'une alliance.
S'il est d'ailleurs un domaine d'où l'esprit de parti doive être banni, c'est bien celui de la politique étran* ^ère. Nous avons vu des hommes, cependant généreux, aveuglés par la lutte politique interne au point de donner tort systématiquement à la France ou à ses alliés; le châtiment, pour ceux qui ne sont pas morts, est de voir aujourd'hui les Allemands s'emparer de leurs anciennes imprudences, les traduire en toutes les langues -et en faire des instruments de leur abominable propagande dans les pays neutres.
La presse a incontestablement une grande mission à accomplir dans le sens de l'éducation de la démocratie sur les problèmes extérieurs. Mais, avant Tabondance et la sincérité des informations, sa première qualité doit être la prudence. La vérité essentielle qu'elle a le devoir d'enseigner au peuple, c'est la conclusion à laquelle des années d'études avaient conduit Taine : que tous les problèmes politiques sont d*une inGnie complexité. Autrement il faudrait en revenir à l'affirmation de M. Balfour que, lorsque le peuple a accordé sa confiance générale à un gouvernement, le mieux qu'il a à faire, c'est de s'en rapporter à lui et d'accorder à la politique étrangère le moins de temps possible *.
Il ne faut pas faire le romantisme du sentiment populaire : il aurait pu conduire parfois à compromettre les intérêts de la France. N'avons-nous pas été prêts à nous brouiller avec l'Angleterre à l'occasion du Transvaal, qui lui fournit aujourd'hui ses plus fidèles sujets? Toutes
1. Evidence gioen before Iht Select Committee on Ilouse of comment, Procédure^ 1914, report 378, g 1705.
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1108 firympatfaîefi ne Bont-^lles pas allées à ces Aaftkma^ listes irtândaifi dont quelques-ans, une miomlé, il est Trai, a'oBl pas hésité à poignarder TËurope dans le dos ^u iBOineal oii elle était aux prises avec la barbarie allemande? N*avons-Bous pas été prôts à laisser un nuage 4^8curcir notre alliance avec la Russie au bu jet des libertés de la Finlande?... Et si toutes ces impulsions avaient été suivies, nous serions peut-être arrivés à nous trouver seuls en présence des empires du Centre.
Le sentiment populaire est peut-être plus fort chez les peiits États, parce qu'ils sentent leur existence menacée: leur patriotisme est toujours plus vibrant, plus concret, plus actuel.
Le sentiment de la baine serbo-bulgare a élé un des facteurs déterminants de la politique balkanique ; quelques déceptions que nos vieilles illusions aient éprouvées du côté de la Grèce, il faut bien reconnaître que ce n'est pas impunément que le roi et ses ministères inconstitutionnels ont froissé les sentiments populaires; les sentiments de latinité du peuple roumain n'ont pas été indifférents, et cette constatation n'est aucunement diminuée par cette antre constatation que ces sentiments ne se sont traduits en actes qu'au moment de leur coïncidence, au moins apparente, avec les -intérêts de la Roumanie.
L'opinion publique des grands pays doit êli^ mise en jeu pour consolider les résultats importants de la diplomatie, pour leur donner des racines populaires. D'ailleurs, les événements prouvent qu'elle est assez malléable. Elle a sanctionné d'enthousiasme Talliance russe, qui avait été préparée dans le silence des chancelleries. Et lorsque les gouvernements ont été d'accord, elle a oublié des siècles de luttes et de rivalités, et Waterloo, fifl l'Egypte, et les Boers, et Facboda, et le Siam qui ne la préoccupa jamais beaucoup, quoique sons lord Rosebery, il eèt failli provoquer la guerre, et des milliers de coups d'épingle et d'épée échangés sur tous les points du globe, pour sanctionner, sous l'empire de la bonne grAoe souveraine d'Edouard Vil, l'Entente corvitale. De ra«tne côté 4e la Manche, Topinion publique Joseph-Barthéleht. 9
a soutenu pendant douze ans M. Chamberlain lorsque^ fidèle à la politique traditionnelle de discussion et de désaccord avec nous, il recommandait Talliance de l'Allemagne; elle s'est trouyée en sympathie avec sir Edward Grey lorsqu'il a cultivé Tamilié étroite avec la France. Elle n'a pas précédé et inspiré les changement» d'attitude du Foreign Office relie les a suivis et soutenus. A l'égard des voisins de cette rive du Chànnel, Tinimilié,. qui si souvent alla si près de la rupture, était due exclu-r sivement à l'action et à l'inspiration du gouvernement. On peut en dire autant de l'origine de t'amitié très réelle iqui, peu après 1900, a succédé à la politique d'inimitié chronique et de constante suspicion. L'opinion publique apparaît ainsi comme une cire molle aux mains de l'exécutif. Celte malléabilité donne la mesure du pouvoir considérable que, dans la politique étrangère, conserve le gouvernement de la démocratie; elle donne aussi la mesure de ses responsabilités et de ses devoirs.
§ 2. — Le Parlement.
Le Parlement des démocraties est naturellement^ dans une certaine mesure, le reflet du peuple qui l'a élu. Aussi n'est-ce que par accident que, dans son ensemble, il s'intéresse aux problèmes de la politique étrangère.
Comment le Parlement français est-il organisé en vue du contrôle de la politique étrangère?
A la Chambre des députés, parmi les seize grandes commissions permanentes élues au début de chaque législature, il y a une « Coirimission dos affaires extérieures et coloniales »; elle est élue pour toute la durée de la législature (4 ans), et composée de 44 membres, désignés suivant le mode spécial de la représentation proportionnelle par les divers groupes dont le choix est ensuite ratifié par la Chambre entière. Celte commission n'examine pas le budget des Affaires étrangères, qui reste de la compétence de la Commission du budget.
Elle est chargée de présentera la Chambre des rapports sur toutes les questions de politique étrangère qui lui sont soumises. Comme les autres, la Commission des affaires extérieures peut recevoir les pouvoirs d'une commission d'enquête.
Au Sénat, il n'y a pas eu, avant igiS, de commission permanente ayant pour mission générale Texamen des questions relatives aux affaires étrangères. La haute Assemblée renvoyait les projets qui lui étaient soumis soit à une commission spécialement nommée pour chacun d'eux, soit à la Commission du budget. Certaines de ces commissions, par l'autorité des membres qui les composaient, jouissaient d'un prestige spécial: celle qui étudia le traité franco-allemand au sujet du Maroc contenait plusieurs anciens présidents du Conseil. Le 4 février 1915, le Sénat, sur la proposition de M. Louis Martin, a décidé la création, pour 1915, d'une commission de 36 membres qui sera chargée de l'examen de toutes les questions relatives aux affaires étrangères. Il est permis d'espérer que celle institution tiendra une place importante dans le contrôle de notre diplomatie ^
Ce contrôle parlemenlaire présente un double aspect : c'est d'abord la collaboration directe à la confection de certains traités : la décision de la Chambre sur les autorisations de ratifier est préparée par les commissions dont nous venons de parler. L'examen de la commission est souvent prolongé elapj)rofondi. Le débat devantla Chambre est, aussi souvent, rapide et superficiel. Ainsile traité du i5 mars 1874, qui établit notre protecto-
1. Rapport de M. Louis Martin, septembre 1915, Sess. ord., n" 24. — En Angleterre, le contrôle par des commissions permanentes est critiqué comme de nature à porter atteinte à l'autorité et à la responsabilité du gouvernement. Lord Hobeit Cecil s'exprimait ainsi à la Chambre des communes, le 7 novembre lUK) : « Je ne peux })as dire — c'est peut être un préjugé insulaire — que j'éprouve une grande admiration pour le système des commi-^sions en faveur à l'étranger. Ce système semble tendre à alTaiblir la responsabilité du ministre et lui enlever le contrôle réel de la politicjue. Je trouve que c'est un tort. Je trouve qu'un ministre doit étî'e responsal)le. »> {Marques d*approbalion sur diven> bancs.)
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rat SUT l'Aonam et contient le^pemie de notre expansion coloniale, retient à peine pendant une heure ratlenlion de TAssemblée nationale, il est l'oté sans discussion, presque sans commentaire (7 juillet 187S). Le traité de Berlin du 26 février i885, qui pose les principes les plus importants du droit public africain, est approuvé îe 3 août i885, par 25i voix contre 96, après une ifisignifiante discussion. Lorsque, au commencement de Tannée 1912, la Commission sénatoriale fit subir à Tarrangement franco-allemand au Maroc un examen minutieuT, elle ne recueillit pas l'adhésion universelle. Certains trouvèrent qu'elle ne choisissait pas très bien son temps pour essayer de voir clair dans la politique marocaine. La Chambre approuva sans difficultés le traité, qui lui paraissait favorable aux intérêts de la France.
Mais on sait que ce n'est pas par cette collaboration directe à certains traités que les Chambres peuvent réellement collaborer à la définition des grandes lignes de U politique étrangère; si elles peuvent exercer une inilueace sur ce qu'on pourrait appeler le gouverne^ ment de la politique étrangère, c'est au moyen de leur contrôle indirect.
Ce contrôle indirect est d'abord celui qu'elles tiennent du pouvoir delà bourse. La Commission du budget présente sur le ministère des Affaires étrangères un rapport, en général important, et qui contient souvent un exposé d'ensemble de la politique extérieure de la France. A peu près chaque année, au moment de la discussion du budget, les grandes directions diplomatiques font Tobjcl d'un large débat académique où interviennent quelques rares orateurs choisis.
Le contrôle indirect des Chambres est, en second lieu, celui qu elles tiennent du régime parlementaire.
Dans la théorie classique, ce contrôle ne peut s'exercer que sur les faits accomplis, il ne peut pas s'exercer au cours de. l'action : le gouvernement agit librement, sous sa seule autorité et sous sa seule responsabilité. Lorsque l'action est terminée, le Parlement intervient et examine si elle a été accomplie conformé-
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nient aistx inlérôts de rÉ£ai; si sa conelcsicra est liéga^ tive, les ministres doirenl do^nner leiir démission. Si ees règles devaient être changées, si à ce contrôle ex post facto on voulait siibstitu;eF un contrôle au cotirs de l'atetio&f il semble qae le domaine des affaires étran* gères serait le dernier sur teqnet il conviendrait de faire porter Texpériencc.- C*est là la conclusion d'un 1res intéressant débat qui s'est déroulé à la Chambre des communes le 7 novembre 1916. Répondant à tine cpiestion de Mr. R. G. Lambert, lord Robert Ceci*, sous-secrélaire d'État aux Affaires étrangères, s'exprimait ainsi : « Pour assurer une adminisferation vigoureuse et responsable, il faut laisser la responsabilité à ceox qui outla charge du pouvoir exécutif de TÉlat... Il se peut qu'il y ait quelques questions — il y a certainement quelques questions d'administration (intérieure) qui pourraient et qui devraient être présentées, tout d'abord, à la Chambre des communes. Mais, dans le département auquel j'appartiens, dans laniajorilé des cas, malheureusement, le ministre des Affaires (Hrangères... doit agir. 11 lui faut prendre une résolution, envoyer un télégramme, décider, et il ne peut partager sa responsabilité avec qui que ce soit. » Et sir E. Carson, le distingué juriste qui représente aux communes Tuniversité de Dublin, appuya, quoique faisant partie de l'opposition, la thèse de l'organe dn gouvernement: <c La vérité, c'est que la responsabilité appartient au gouvernement, tout au moins tant ({ue la guerre dure, et pendant une crise aiguë avant la guerre. La responsabilité de la Chambre est la suivante : si le gouvernement échoue, il perdra la confiance de la Chambre... Personne n*a pu jusqu'ici proposer un moyen par lequel, aux époques critiques, la Chambre et le pays pourraient obtenir plus de renseignements sur les questions étrangères sans produire beaucoup plus de mal que de bien^ »
Les instruments particuliers de ce contrôle a poste*
1. C. Jèze, Chroniq. Const., dans Revat du droit public, 1916^ p. 618.
riori sont, en France, Tînterpellation et la question. C'est en étudiant Tusage de ces procédures en matière de politique étrangère que nous aurons une idée de l'intensité du contrôle parlementaire sur ce domaine.
« Nul n'ignore, disait M. de Pressensé dans son rapport du 4 juillet 1903, la difficulté, pour ne pas dire l'impossibilité, qu'il y a à obtenir la fixation à l'ordre du jour d'une interpellation qui ne porte pas sur un sujet d'actualité brûlante et qui ne recèle pas dans ses flancs le germe d'une crise ministérielle. Il en est qui attendent, en dépit de leur importance, depuis l'ouverture de la législature, et qui risquent fort de ne pas venir avant son terme. Tel est le sort réservé à celles fjui visent les mystères delà politique étrangère. Ce ncst que si le baromètre est à tempête — quand on ne peut plus discuter de sang-froid, — que la Chambre s'intéresse à ces problèmes. »
M. Louis Marin, député, a relevé sur un espace assez long, de juillet 1906 à février 1912, les interpellations relatives à la politique extérieure. On est frappé de leur petit nombre et de l'insignifiance relative de leurs objets, surtout pour une époque où la crise marocaine appelait l'attention du Parlement sur les affaires internationales '.
En pratique, le gouvernement est laissé juge de la question de savoir si l'heure est opportune pour des discussions relatives à la politique extérieure ^. Un demi-
1. Happorl (lu U juillet 11)11, n" 1170, p. 105 et suiv. Voici par exemple le bilan d'une ann^e particulièrement, fournie :
J907 mars M. Chailley : Participation des indigènes tu-
nisiens à la conférence confiultative.
— M. Duhief : Assassinat du docteur Maa-
champ au Maroc.
— M. Rouanel : Les indigènes des Comores.
— M. de Pressensé : La conférence de la Haye, juin M. Le Hérissé : Chemins de fer éthiopiens.
( MM. Castellane, Trouin.J octobre \ ^^^^ Sembat. Dclafo.sse.f Affaires marocaines, novembre ^ j^,^, ^y^^^^^ Deschanel. ) décembre M. Dutreil : La propriété industrielle et la convention de Mpdrid.
2. Le 19 mars 1900, M. Léon Bourgeois a obtenu le renvoi de toutes. les interpellations relatives à la conférence d'Algésiras.
moi solennellement lancé par le ministre, une allusion à une information d'importance vitale qu'il serait imprudent de dévoiler, sont singulièrement intimidants pour le député qui se propose d'interpeller; l'invocation de la sécurité extérieure du pays tournera contre lui une majorité qui ne demande qu'à se laisser convaincre avec d'autant plus de facilité que, si des afGrmations de cette nature ne sont parfois que des prétextes, elles répondent souvent aussi à la stricte vérité.
La question orale semble d'emploi plus facile ; elle ii'est pas clôturée par un ordre du jour ; elle ne met pas enjeu la responsabilité ministérielle; elle est donc un moyen commode de tenir le Parlement au courant des négociations internationales. En réalité, le nombre des questions orales consacrées à la politique étrangère reste infime: 2 en 1907; /J en iyo8; 3 en 1909; 1 en 1912. Tel est le bilan que nous donne M. Marin *.
Les questions écrites ont élé-réclamées pour la première fois par M. de Pressensé, qui, se flant à l'exemple de TAngleterre, était persuadé que celte procédure s'appliquerait principalement au contrôle des affaires extérieures. C'est si bien dans cet esprit que cette procédure fut adoptée que, contrairement aux usages, la Commission du règlement consulta le gouvernement sur les inconvénients qu'elle pourrait avoir au point de vue diplomatique; ce n'est qu'après avis de notre ambassadeur à Londres que le président du Conseil, M. Clemenceau, donna son adhésion à la réforme ; il fut stipulé d'ailleurs que le ministre questionné pourrait se refuser à répondre « dans l'intérêt du pays )> (résolution du 3o juin 1909). Les questions écrites ont créé une nouvelle paperasserie, nécessité l'extension de Tancienne bureaucratie : mais on peut parcourir les milliers de réponses qui s'allongent le long des colonnes de VOfJîciel : on verra que la procédure nouvelle n*a aucunement servi à faciliter le contrôle du Parlement sur la politique étrangère. Ce n'est pas d'ailleurs par la création de nouvelles procédures que l'on peut mo-
Loc, cit., p
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drfier des mœurs, des babifendes, le tempérament politique d'une nftlioii ei de ses assemblées ^
L'opposition, dans son ensemble, ne pest pas grand'-chose ; un membre isolé, encore moins; el qnant à la majorité, elle ne demande qu'à approuver, les yeux fermés, la politique d'un ministère qui incarne ses conceptions financières, philosophiques, rehgieuses, économiques, sociales. Ei pourquoi une majorité radicale^ par exempte, irait-elle chercher des ennuis à un ministère orihodoxemeut radical, du même le renverser, pour la cession de quelque rizière, marais ou désert, ou bien pour quelque rectification de frontière dans un pays lointain de TEurope ou de l'Asie dont 99 électeurs sur 100 ignorent jusqu'au nom ?
Faisant allusion à la surprise qu'avait été pour nous l'agression allemande et à nos insuffisances de préparation, le président de la Chambre disait dans un de ses discours récents : «Si le Parlement avait su, s'il avait osé davantage... » Il n'a pas su, peut-être un peu par la faute du gouvernement un peu faible devant la tentation de s'entourer de mystère et de secret ; il n'a pas su surtout par sa propre faute, parce qu'il n'a pas voulu savoir. Et il n'a pas voulu savoir parce qu'il était prévenu que ce n'était pas en s'occupant de politique extérieure qu'il se serait attiré la masse des électeurs. Qu'un homme ait à son actif, avec la consolidation de l'alliance russe, la reconstitution de l'Europe en face des prétentions allemandes à l'hégémonie, ces titres seraient de peu de poids devant le corps électoral, qui préférerait quelque amélioration de la vie locale quand ce n'est pas quelque mesquine persécution contre une minorité politique.
Il s'est produit un étrange renversement des attributions qui doivent théoriquement être d'un côté
l. tt Eq matière de politique extérieure, dit le Temps, le Parlement n*est qu'un organe d'entérinement et rien de plus. »Ce Journal demande qu'au lieu d'attendre d'être interrogé, le ministre « prenne quelquefois position de demandeur et qu'en vertu d'une initiative propre il expose à la Chambre- les lignes directrices de notre action » (21 décembre 1913).
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celles des ministres» de Fautre celles de la Chambre des députés. Les dépotés dominent et dirigent Fadministration dont ils ne devraient pas s'occuper, alprs qu'ils abandonnent pour ainsi dire aux ministres 1» direction de la politique générale au dedans et surtout au dehors. Un ministre n*est pas le maître dans son ministère : il ne peut pas s'entourer de collaborateurs de son choix, les récompenser suivant leur dé- Touement et leur mérite. Mais il peut, avec une liberté presque complète, imposer le régime commercial qui correspond à ses conceptions économiques personnelles, engager, la France dans un système d'alliances d'après ses vues politiques particulières, et même décider presque seul de la paix et de la guerre. Nous avons vu récemmeut un ministre des AJÏaires étrangères poursuivre pendant sept ans, avec une volonté calme et persistante, un plan d'alliances politiques qui ne manquait pas de grandeur. Pendant sept ans, il s'adonna à la mission qu'il s'était imposée, sans que le Parle-* ment, trop occupé à des matières qu'il jugeait plus intéressantes, lui suscitât le moindre obstacle; c'est à peine s'il lui posa quelques questions sur une poli* tique où étaient engagés les inlércMs vitaux du pays. C'est avec un véritable sursaut de stupeur qu'il apprit un jour que celte politique pouvait amener pour la France une crise des plus graves; il se débarrassa en un jour de Fauteur responsable de la politique que, par son silence, il avait approuvée pendant sept ans, et revint ensuite à ses occupations d'administration intérieure.
L'indifférence du Parlement en matière de politique étrangère ne provient pas absolument de la faute des hommes; elle découle de la nature même des choseft» Cequi leprouve, c'esLque celle indifférence se remarque dans le Parlement de toutes les démocraties. « Dans le domaine des affaires étrangères, dit le Journalde Genève^ ^ on a incliné de tout temps à vivre au jour le jour. Les Chambres n'y fpénètrent qu'à contre-cœur et le plus
janvier
rarement possible. Il en résulte que, dans bien des cas» les grands événements extérieurs nous ont trouvés iasuffisamment préparés. » Sans doute, la démocratie suisse a Texcuse de sa neutralité perpétuelle, qui ne serait d'ailleurs peut-être, aux jours graves, qu'un chiffon de papier comme celle de la Belgique. Mais la démocratie anglaise n'a pas celte excuse, et cependant M« Ponsonby constate qu'il est impossible de soulever dans la Chambre des communes assez d'opposition ou 4fnême de simple curiosité pour provoquer un débat sur la politique étrangère. 11 est rare que, dans une session, 41 y ait plus d'une séance consacrée à la politique étrangère. Non seulement le « Parlement est ignorant et impuissant, mais, bien plus, il e^ content de rester ignorant et impuissant ». M. Ponsonby s'alarme de cet état de choses, auquel il propose toutes sortes de remèdes plus ou moins efficaces*. Quant à nous, contentons-nous pour le moment de le constater et de mettre en lumière sa conséquence immédiate: lepouvoir très large, presque autocratique ^ en fait du gouvernement de la démo- <3ratie dans le domaine de la politique extérieure.
§ 3. — Le chef de l'État.
Mais auquel des organes du gouvernement va appartenir en fait ce pouvoir considérable? Est-ce à l'organe permanent, au chef de TÉlat? Est-ce au contraire à la partie instable, au ministère ? Dans quelles proportions la réalité de la direction diplomatique est-elle répartie entre eux?
C'est là une question très délicate, à laquelle on ne peut répondre par une formule simple et absolue.
1. Il propose notamment la création réglementaire d'un débat annuel durant au moins deux jours, dans lequel le Foreign Recrelary ferait un exposé j,'énéral de la politique ; en outre, dans l'intervalle des sessions, le môme personnage aurait le devoir de prononcer des discours pour renseigner le pays [Democracy and Diplomacy, pp. 48, 90, 99, 117).
2, Le mot est de M. Sidney Lovv, The aulocracy of Foreistti departmenl, dans Forlnighlly Review, 1" janvier 1912, p. 1.
Il faut distinguer suivant que la démocratie est orf^anisée en gouvernement de cabinet ou en régime qon parlementaire.
Le type de la démocratie non parlementaire nous «st fourni par la grande république des États-Unis. Élu pour quatre ans, au deuxième degré, par le suffrage universel, absolument libre dans le choix de ses ministres, qui sont ses agents personnels, qui ne sont responsables que devant lui, le président des États- Unis est un véritable gouvernant; il est dans toute la force du terme le chef de l'État ^ A plus forte raison est-ce lui qui marque de son empreinte personnelle la politique extérieure de son pays. Énergique, nette, hardie avec un homm.e d'action comme Roosevelt, elle apparaîtra hésitante, incertaine, encombrée de scrupules théoriques, si la première magistrature de TÉtat €st détenue par un juriste. Le président est le mattre tout-puissant de la politique étrangère. « La constitution républicaine de la France, dit M. Baldwin, a été souvent critiquée parce que les pouvoirs donnés au président sont trop limités; les événements actuels démontrent que la constitution fédérale américaine est critiquable pour la raison contraire : le président a trop de pouvoirs, et peut les employer dans un sens qui n'est pas celui qu'exigent les sentiments véritables , du pays*. » « Ayez soin, disait le sénateur Fall patronnant la candidature de M. Roosevelt, ayez soin de bien choisir votre chef, parce que de Texéculif dépend la direction des affaires extérieures '. »
1. Joseph-Barlhélemy, 7e Rôle du pouvoir exécutif dans le» républiques^ p. 77 et suiv.
2. La Neulralité américaine, sa cause et son remède^ publication de la fohdation Harvard.
3. Leyral, la Convention républicaine à Chicago^ dans le Temps, 4 juillet 191G. — « Le chef exécutif du gouvernement et ceux qui opèrent en son nom dans le cabinet, écrivait récemment le président Taft, exercent un pouvcirplus eiïeclif dans la politique étrangère, dégagée des influences de la branche légi»lalive, que dans aucun autre champ de l'administration nalionale »> {Tfie Démocratie Record, par William Howard Taft, dans Vale Review, octobre 1916, p. 1). — V. surtout l'éditorial dans le numéro de février 1917 de la North American Review : le titre en indique suffisamment l'esprit : The aulocral of American
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C'est le présideat Wilsoa seal qui est oqpfMiro eomme seul responsable de ta politique étrangère de sou pekj% pendant la guerre mondiale; c*est à lui qu'a été d«e^ pendant de longs mois, celte attitude de oeutralité que les Alliés avaient une tendance à trouver trop patiente; c'est lui-même, loi seul, qui, aux heures critiques, a pris les de désargncisions; s'il a touIu confronter le résultat de ses Doéditations personnelles arec la pensée d'aulrui, ce n*est pas à des pariementaii*es qu'il s'est adressé; ce n*est pas même à ses ministres, qui soot cependant ses propres agents, c'est plutôt à un ami personnel, le colonel House. Les grands actes diplomatiques de sa présidence sont des actes de sa personne : c'est sans consulter le Sénat ni le Congrès qu'il aTertit solennellement l'Allemagne qu'elle ait à respecter les règles de rhumanité et les droits de la neutralité': c'est de sa propre initiative qu'il demande aux belligérants de préciser leurs conditions de paix (18 décembre 1916); il ne consulte pas le Congrès, mais il croit devoir parfois lui faire connaître «es décisions : le 22 janvier 1917, il informe le Sénat de son intention de lui faire une communication : et il le met en présence d'un message relatif à la paix et à l'organisation future de la société des nations; il ne demande d'ailleurs pas au Sénat l'approbation de ses idées : il se sert de cette assemblée comme d'un mégaphone pour se faire entendre du monde. Quelques jours après, lorsque l'Allemagne, dans sa proclamation du blocus des pays alliés, déclara s'ailVanchir des lois de l'humanité aussi bien que des règles positives du droit international, l'Amérique demeura silencieuse, attendant le résultat des méditations de son chef : lorsque celui-ci se fut arrêté à une
Poiicy, C«t autocrate, c'est M. Wilson. Le Congrès et spécialement le Sénat sont, en matière internationale, d'uoe incompéLeace groieisque. La revue croit que cette situation est pleine de dangers pour la démocratie américaine, u Certes, a déclaré M. Wilson devant le Congrès, le 26 février 1917^ je possède déjà les pouvoirs d'agir et n'ai pas besoin pour cela de dou* veUes garanties légales; mais, dans les circonstances actuelles, j« désire ne pas n^e contenter de Fautorité légale que je tieas de la constitution. »
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^cisioo, il convoqua le Congrès pour la lui oommimi* quer; froictemeni, après Ireaie mois de réflexions^ de débats ei de procédures, le jumconsulie, chef d'État^ reaidaii son jugemesit : c'était une condamnation de rAUemagne, avec laqaelle la grande démocratie américaine déclarait qu elle ne pouvait plus avoir de relations diplomatiques (2 février 1917). Pour avoir été plus longtemps attemdu, pour émaner d'un pacifiste déterminé et d'un homme qui professe le culte du dn>it et l'horreair des solutions violentes, ce jugement n'en avait qu'une plus iiaute signification. 11 n'en reste pas moins que M. Wilsoo ne demandait pas au Congrès une appi'obalioa de sa poJiti<|ue : il lui en cornmuniquait les nésultals.; il le cnetlait en présence du fait accompli. Cesi pendant qu'il lisait son message qxie les passeports étaient remis au comte Bernstorif. C'est lui qui, au itom du pays, constate de son propre inoQvement que la guerre existe en fait entre les Ébats-Unis et TAllemagne par le fait de ce dernier État; ets'il«coinmanique celte constatation au Congrès, c'est pour lut donner une plus grand-e solennité; et le message ne semble pas supposer que le Congrès pourrait aller à Teiscontre de ia constatation officiellement faite parie président. C est lui, lui seul, qui a mené les négociations au sujet de l'affaire du Lusitania : le peuple américain a toujours ignotré où elles en Paient, si elles étaient arrêtées, suspendues ou simplement traînanties. Le peuple américain a, pefnt-être, une opinion ao suje<du Mexique : mais cette opinion n'a qu'une faible importance à oûté de oeik de M. Wilson : M. Wilson «Karcesurlapolitiqae étrangère une véritable dictature. Il y a peu de sou'vierains de pays autoritaires qui aient aulftnt de pouvoirs que ce monarque à temps sur les destinées i(iiten!iiati<oQales de leur royaume.
Le régime parletœntarre ne laisse pas au personnage <ïuc i'<©n continue à appeler le chef de i'Éi/oi une pari «iissi capitale da«BS la direction des alîaires intérieures ou extérieures du pays. Dans ce régime, l'autorité suit la responsabilité : elle appartient, )>our sa partie la plus importante, aux ministres responsables devant ie Par-
lement. Quant au chef de TÉtat parlementaire, « il règne, et il ne gouverne pas ». Cette formule que Thiers lançait contre les prétentions de Louis-Philippe au gouvernement personnel a acquis une fortune singulière. Elle a toutes les qualités d'une bonne formule de combat ; elle frappe, elle est simple, elle a toutes les apparences de la netteté. Au fond, elle en a surtout les apparences, et il reste à définir en quoi consiste la fonction de régner.
Demandons-le, en ce qui concerne la politique étran* gère, au pays qui est à bon droit considéré comme la métropole du régime parlementaire. « Il est admis^ ^enseigne Sidney Low *, que la couronne doit participer à chaque étape des négociations diplomatiques. Dans le fameux mémorandum écrit en août i85o, après les velléités d'indépendance de lord Palmerslon, la reine exigea d'être tenue au courant de tous les détails de la politique étrangère : « Elle compte être tenue au courant de ce qui se passe entre son secrétaire d'État et les ministres étrangers, avant que des décisions impor* tantes soient prises, basées sur cet échange d*idées; de recevoir les dépêches étrangères en temps utile, et d'avoir copie de celles qu'il envoie en temps utile avant qu'elles soient expédiées *. » La reine fit plus que donner de simples avis et elle dirigea effectivement le Foreign Office pendant la première partie de son règne. Sans doute, son autorité a été trop exagérée au dehors par ses parents et alliés, et en général par les souverains étrangers. Cependant il y a eu des circonstances où elle est intervenue directement avec des résultats importants. Ce fut sur son ordre, — sur la suggestion et avec l'avis du prince consort — que la dépêche péreraptoire, rédigée originairement par lord John Russellsur l'affaire du Trent, fut adoucie et modifiée de telle sorte qu'elle pût être acceptée par 4es Étals-Unis sans qu'ils manquassent à leur propre dignité. Plusieurs Américains bien informés ^ ne sont pas loin de croire que
Jbid., V
cette intervention de la reine et du prince consort a pu éviter la guerre.
Nou6 avons fait allusion, dans le chapitre précédent, à l'influence exercée sur l'Entente cordiale par les vi> sites de la reine Victoria à Louis-Philippe en i843 et 1845. Mais le plus frappant exemple de Vemollienl effect de rintervenlion royale sur les relations internationales est celui qui a été donné par Edouard VII. Ce monarque n'avait jamais dissimulé ses sympathies personnelles pour la France; c'est lui quia eu le sentiment le plus vif des affinités des deux pays; c'est lui qui, avec un sens profond du réel, a compris qu'en cas de guerre la France pourrait être le champion continental de l'Angleterre. « Il s'est trouvé que les sympathies du roi Edouard coïncidjaient avec celles de ses ministres '. » H est permis de croire que, s'il n'a pas inspiré lui-même ces sympathies, il les a confirmées, précisées, appuyées. Dans tous les cas, il a sérieusement collaboré à les faire passer dans les faits. Sans doute, dans la forme, tout s'est passé régulièrement entre Downing Street et les autres cabinets étrangers. Edouard VII n'a pas négocié, stipulé, pris des initiatives, ou empiété en quelque point sur le détail des fonctions de la diplomatie technique : mais, à aucun moment, il ne s'en est désintéressé. On a beaucoup insisté sur l'heureux effet de ses King's courtesies, sur les dons personnels qui le mettaient en mesure de faire produire tout leur effet à ses démarches, sur son art d'à-propos, son tact, sa finesse, sa connaissance des hommes, sonexactitudeinfaillible à faire toujours l'acte voulu et à prononcer la parole nécessaire m doing ihe right thing and saying ihe right Word. Il est certain que TKntente cordiale et d'une façon générale la suppression de l'anglophobie qui entourait le trône à la mort de Victoria peuvent être considérées comme des victoires personnelles du roi. 11 y a autre chose dans les relations internationales que des protocoles et des traités ; il faut encore tenir compte du sentiment public. Il était bon que M. Delcassé et lord Lands-
l. Garvin, Forlni hlly Beview, 1910, 1, ii, 999.
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^lowne «oient arriTés à un accord. Mats c'était insafifisant. Il fallait encore agir sur Timaginatioa de la France ; le roi était mieux à même de le faire que ses a&inirtres.
Mais ce serait rabaisser, je cfXMS, le rôle qui fut en réalitéceloi d'Edouard VII que de le représenta comme un grand représentant, comme le commis voyageur aimable, comme le placier séduisant d*une politique qiii n'aurait pas été la sienne. Ost bien sa propre politique qa*il servait, lorsque Tancien prince de Galles^ qui connaissait bien Paris, tenla Tentreprise délicale et hasardeuse d'une State entry dans cette capitale, comme souverain de l'Empire britannique. A Algésiras, c'était l)ien sa parole personnelle qu'il engageait lorsqu'il affirmait à la France qu'elle pouvait compter « absolument » sur loi; il avait d*ailleurs un représentant per.sonnel, un missus dominicus qui était sir Donald Mackenzie Wallace. Ce personnage fut envoyé à Algésiras pour préciser auprès de l'ambassadeur officiel, sir Artbur Nicfaolson, la volonté royale ; il a rempli à Saint-Pétersbourg une mission analogue ^ Edouard VII a exercé une influence réelle sur la politique extérieure de son royaume, et cependant les publicistes anglais s'accordentà reconnaître qu'il n'a pas excédé ses prérogatives de souverain parlementaire.
Est-ce que le Président de la République française ne peut pas jouer un rôle sinon analogue, du moins semblable à celui d'un souverain parlementaire? Obi je connais tous les sarcasmes que soulève cette conception d'une caricature de royauté sous l'étiquette républicaine. Ils ont été coraplaisamment développés par Louis Blanc devant l'Assemblée nationale, et il serait difficile d'en inventer de nouveaux', il serait difficile aussi' d'ajouter de nouveaux arguments à la réplique de Dufaure. La France réclame autre chose que des remèdes historiques, servilement copiés, ou des remèdes tbéori- •ques, logiquement déduits. Elle a des besoins réels qu'il
Tardieu, Algésiras, p
:2. Cf. Scmbat, p. âl.
rs'agit de satisfaire sans autre préoccupation que ceux 4e la grandeur de la France et de la liberté publique»
La constitution de 1875 a fait du Président de la Ré* publique le premier représentant de la France; et elle lui a donné le droit de parler au nom de la France, d'adresser des messages aux Chambres et au pays. Ce n*est pas moi qui lui reprocherai par conséquent d'avoir, dans les circonstances tragiques que nous traversons, proclamé les espoirs sublimes de la France, d'avoir prêté en son nom le serment de victoire *.
La constitution ne déclare pas expressément que le Président a la direction de la politique extérieure; maiâ «lie le laisse entendre aussi clairement qu'il est possible: « Les envoyés et les ambassadeurs des puissances étran-^ gères sont accrédités auprès de lui. — Le Président de la République négocie et ratifie les traités. — Le Président de la République ne peut déclarer la guerre sans Tas* sentiment préalable des deux Chambres. » Comme au roi d'Angleterre, il lui est dû communication quotidienne <ie la correspondance diplomatique, des dépêches de nos représentants au dehors. On raconte qu'un Président de la République aurait appris de la bouche d'un ambassadeur étranger certains graves événements internationaux'. Il n'est pas impossible qu'il se soit trouvé des ministres, même étrangers au Parlement, pour oublier leurs devoirs élémentaires de déférence à l'égard du chef de l'État; il n'est pas impossible qu'il
1. Noas faisons allusion au discours prononcé à Nancy, au mois de mai 1916, par le chef de TËlat et qui a donné lieu le 24 juin à un incident parlementaire ainsi relaté par le Journal officiel :
c( M. Hubert Rouger. — Nous regrettons que notre gouverne^» mentn'aitpas saisi Toccasion, lui seul responsable...
« M. Mayéras. — A bas le discours de Nancy/ (Vives exclama^ 4 ion*. — Bru il,)
« Le Président. — Je vous rappelle à Tordre.
« M. Hubert Bouger. — ... selon la constitution, devant le Parlement et le pays, d'opposer p«r Vorgane du présidenl du Conseil,. «n des paroles mesurées et délibérées \lrès bien! 1res bien !), la conception de la paix française à la conception allemande for-^ mulée par M. de Bethmann-Hollweg, et du reste combattue par la minorité socialiste du Reichstag. »
Leyret, le Présidenl de la République, p
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se soit trouvé <ies présidents o« trop nerveux, ou trop fnbies, «ou trop peu persévéranls pour «ccoisplir la lo* ttittté -de ieurs devoirs coostilutionnels. Mais je m crois pas que cette exception doive être présentée comme la règle. Le Président est insuffisamment armé, il n'est pas désarmé. Un homme n'est pas impuissant lorsque rien d'important dans TÉtat ne peut se faire sans sa signature, qu'aucune puissance au monde ne peut le coih traindre à doimer contre sa volonté.
La politique étrangère, qui est en dehors et avhdessua des préoccupations électorales, qui, en temps normal, ne passionne pas les Parlements, et sur laquelle le gouvernement conserve une liberté relative, doit être le domaine de choix dans lequel le Président de la République peut le mieux faire sentir son action soit directement^ soit par l'influence qu'il ne doit pas manquer d'exercer sur les ministres. Chacun des divers Présidents a eu, à cet égard, à défaut d'un rôle proprement dit, une physionomie, une attitude; ne pourrions-nous essayer -de la définir, tout au moins pour ceux qui se trouvent déjà dans l'éloignement nécessaire au dégagement des grandes lignes ?
Le maréchal de Mac-Mahon eut la sagesse de conserver pendant qualre années le ministre qui, àceltedale, soit par habileté personnelle, soit par ses relations avec quelques-4ms des hommes d'État de TËurope, soit par l'appui qu'il trouvait jusque dans les rangs du parti républicain avancé, était le plus en mesure de sauvegarder les résultats acquis et de détourner les périls. Le duc Deca2es, dans cette période troublée et dangereuse^ fut un pilote adroit et heureux. 11 eut le grand art, tout en conjurant au cours de l'année 1875 l'orage qui menaçait de crever sur nous, de préparer les premières approches, les premiers linéaments de ce qui est devenu l'alliance russe.
Fidèle par instinct et par système à la règle d'eflFacement qu'il s'était imposée, M. Grévy passe pour s'être abstenu d'intervenir dans la politique étrangère au moment même où, par Gambe(ta et Ferry, cette politique était la plus agissante et la plus heureuse. Mais il ne
faudrait pas croire qiïe son acli-on «?n matière diplomatique ait été iraHe; efle a élé d'abord négati\'«. Il -était hostile à lou*e actk)n diplomatique et à la politique ées alliances. H comptait exdti^iveiiient, pour conserver la paix, srar la sagesse «t la résistance de la nation armée. L'isolemerft, non point splendtde, mais touIu, était son principe. 11 répugnait particulièrement à Taîliancerusse ; i! estimait, à tort, selon nous, q«e Tabîme qui séparait les institutions de la répubnque*c4, celles de Tautoorati-e était un obstacle infranchissable àleur union ; et au point de vue politique, il redoutait que l'allianc-e ne tîous assurât pas assez d'avantages positifs en compensation du danger certain d*émller l«fi susceptibilités de l'Allemagne. Ce n'est qu'après sa chute que TaUiance russe devint possible. Son tempérament Téloignait de Taotion, mais il excellait dans la discussion et dans le conseil : « Volontiers, dit l'un des plus éminents parmi «es anciens ministres, il me questionnait sur ma gestion diplotnatique, et, sans en avoir Tair, classait dans sa mémoire beaiacotip de renseignements... Une des qualités, quelquefois an défaut de son esprit, était de ramener les choses au droit écrit qu'il commentait lumineusemeiit. Aussi, quand siirgissait une contestation internationale, sur le journal le Bosphore ou sur Tincident Schnœbélé, ir prêtait à ses. ministres un incomparable secours. On pouvait s'engager sans crainte dans un débat juridique si l'on avait M. Gréyy pour soi. Par contre, il ne fallait pas s'en rapporter areugiément à lui si l'action paraissait nécessaire, son tempérament l'inclinait plutôt à Texpedative *. » C'est peut-être dans l'incident SchncDbdé qnlla donné toute sa mesure. Il s'agissait d'un commissaire de police français, convoqué par son collègue allemand de l'autre côté de la frontière pour régler ccrta'ms détails de leur service, et qui avait été arrêté en teiTitoire allemand. L'afTaire était d'autant plus grave que la mauvaise foi des autorités germaniques était plus évidente et qu'elles no us cl lerch aient manifestement une mauvaise querelle. M. Rouvier racontait que
Freycinet, SoavenirSy w, p
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M. Grévy aurait écrit personnellement au vieil empereur d'Allemagne, et que c*est la volonté pacifique et con« cordante des deux vieux chefs d'État qui, pour cette fois, aurait épargné au monde Tépouvantable conflit. Mais ce détail paraît douteux, ignoré de ceux qui ont suivi de près cette afTaire, et contraire d*ailleurs à ce qu'onpourraitaltendrede l'extrême réserve de M. Grévy. Ce qui parait bien établi, c'est qu' « il a étudié le dossier de cette aiïaire en grand avoué ». Par sa dignité, sa sagesse pondérée, son bon sens de juriste, son calme jurassien, M. Grévy était particulièrement apte à aplanir des difficultés internationales de celte nature.
M. Carnot, qui, si complètement, et avec une dignité si haute, s'est acquitté de tous les devoirs de sa charge, a eu, dans la politique extérieure de la France pendant sept ans, un rôle indéniable. C'est de 1887 à 1894 que se sont préparés et accomplis les deux grands faits qui ont , consomméToeuvredenotre relèvement, l'alliance francorusse et l'établissement entre la République et le Saint-» Siège de relations fondées sur une mutuelle confiance. Le rôle de Carnot n'a pas été seulement passif; ce n'est pas seulement sa tenue morale qui a valu à la Republiquele respect de l'Europe et l'adhésion de Léon XIII. Il a encore été l'ouvrier actif de cette politique, dont l'elïet immédiat a été d'asseoir la République française, de lui rendre sa place dans le monde, de faire d'elle une puissance à la fois redoutable et pacifique, conservatrice autant que libérale. L'union avec le grand empire du Nord devait assurer à la France la paix avec la dignité extérieure; l'union avec la puissance morale de la papauté devait prouver à l'intérieur la pacification des esprits. Cette double union, M. Carnot l'a comprise, désirée, scellée, et répétons qu'il a eu dans cette œuvre sa grande part d'action personnelle. Rappelons que Talliance résulte d'un échange des signatures des deux chefs d'État. M. Goblet s'élevait, en 1894» contre « cette entente diplomatique qu'on a voulu faire résulter d'un échange de télégrammes où ne figurait aucun contreseing ministériel et à laquelle le Parlement n'aurait été associé en aucune façon. Si bien, ajoutait-il,
que mainlenant encore nous ignorons où nous en sommes à cet égard. Si nous en croyons certaines révélations récentes, il semble que le gouvernement ne serait pas beaucoup plus avancé que nous. Il faudrait, pour comparer ce qui se passe dans notre diplomatie, remonter non plus môme à la monarchie constitutionnelle, mais, encore à l'ancien régime. Et ces questions si graves, dans lesquelles nos plus grands 'intérêts sont engagés et dont on tient le Parlement systématiquement à Técart, seraient aujourd'hui le secret du Président. Je crois qu'on ne peut appeler un pareil régime le gouvernement du pays par le pays. » Il y avait incontes^ tablemént quelque exagération dans ce rapprochement entre M. Carnot et Louis XV entretenant un cabinet sécréta linsu du duc de Choiseul. Mais il est cependant certain que, dans ces négociations d'une importance primordiale pour le pays, M. Carnot n'a pas observé cette passivité à laquelle certains publicisles entendent condamner Texécutif républicain. Sur le Pothiiau^ à Cron- «tadt, M. Méline signalait à la reconnaissance du pays « l'action p^rso/i/7e//^ et décisive du chef de l'État ».
Le nom et l'image du président FauTc resteront attachés, dans la conscience populaire, à cette*alliance russe que Carnot avait eu la haute et rare fortune de sceller. Par son aisance, sa bonne gïâce, par un respect éclairé des meilleures traditions françaises, il a su faire aimer par les gouvernements étrangers la France que Carnot avait su faire respecter. C'est lui qui a prononcé les paroles solennelles qui, mieux que par un message, apprenaient officiellement au pays le fait -acquis de l'al-"^ liance.
L'histoire dira peut-être un jour si le maintien au quai d'Orsay, pendant une longue période de sept ans, du ministre des Affaires étrangères auquel nous avons tout à l'heure fait allusion, ne fut pas dû au président Loubet; si, pendant la même période, ce président n'a pas collaboré avec ce ministre de son choix à la direction de la politique étrangère ; si cette influence ne s*est pas visiblement manifestée lors des visites à Paris du Toi Edouard VII et des souverains italiens ; si les rela-
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liona persoQaelles nouées entre ks chefs d'Étal daBSxes occasiona aoleiineUe»oatéié iDdiiSéreipteaausuecè&des ■éf^eiationa tendanit à réviser le système d'alliaiices dont nous avons parlé ^ Nous pouvons dès mainienAiii iteienir ce fait qu'vuie opiakin presque unaiûmea aUsH cbé une importance considérable à ces entrevues du Président de la République avec les chef» de certains pAijs voisins; or nous vivom; sous le régime die 1a souverAuieté de Topinion, elle a siat la mairebe des iastiti^ tk>n« une iiiHuence qu'il serait puéril de nier. En trana* mettant ses pouvoirs à son successeur, M. Loubet pouvait se féliciter d'avoir « travaillé à mainteiùrei développer les sympathies que la République avait gagnées au delà des frontières » .
Lorsqu'il fut appelé, en pleine affaire marocaine, à la farcmière magistrature de TÉlat, M. Fallières se déclarait lui-môme très neuf dans les questions extérieures. tt U n'interviendra, dit un historien, que pour approuver les décisions prises, pour assurer aussi pendant la crise ministérielle Tunilé et la continuité de notre| politique. Cette intervention, pour être limitée, n'en était pas moins nécessaire et devait être utile. M.* Fallières ne pouvait faire plus. 11 était prêta remphr son devoir tel quelescirconstaucesle lui traçaient ^ »
Nous sommes encore beaucoup trop près des évéac^ niants pour avoir une idée du rôle joué à une des périodes les plus graves de notre histoire par un président de la République qui a été un président du Conseil et un ministre des Affaires étrangères tout particulièrem^ni eslinvé de l'Europe. Rappelons toutefois que, dans les premières heures de l'agression allemande, ce fui La Président delà République qui écrivit personnellement
1. Le 11 septembre lî)Ort, le Président de la République réponrdail à un géuéral danois qtUi lui apportait le salut du roi Chris^ tian: «< J'ai l'honneur de connaître la plus grande partie de ses enfants et de ses petits- enfants. J'éprouve, chaque fois qu« je leri pcvoi», uae nouvelle et profonde joie. » Il n'e«t pas indiil^reat, au point de vue des relations extérieures, que le Pré%>ident de la République ail aussi des relations personnelles avec les cheîs dtes États étrangers.
'I. Tacdieus Atgéàiras, p. %^\
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à Gpeorge V pour lui demander quelle seraU TatUiiufe de la Grande-BretagOie. On ii*a pas oublié la réponse du roi, qui était faite pour attrister les cœuirs français : il ny avait pas d'alliance«fran«o-anglaise; ,il y avait eu seulement quelques conversations d'état-major et rien de plus. La flotte anglaise protégerait évenluellemeat .{es côtes françaises contre une attaque de la flotte allemande. Ces lettres démontrent les hésitations de la politique anglaise jusqu'à la dernière minute ; et maintenant que la violation de k neutralité belge, qui était un crime et aussi une faute^ a déchaîné contre TAllemagne la force anglaise, il faut se féliciter qu'il y ait eu en France un représentant assez haut placé pour correspondre directement avec le roi, et fournir ai-nsi devant l'histoire la preuve irréfutable des intentions pacifiques de l'Entente. Le Président de la Républii|«e, que l'opinion rend responsable d'une politique déèerminée, prétendra à juste titre avoir la direction de la politique; là où la responsabilité ne suppose pas Tautorite, elle Tengendre. L'historien de l'avenir devra se demander s'il n'y a pas eu quelquefois, en matière de relations extérieures, une « politique de l'Elysée ».
Ce n'est pas dans tous les cas, comme serait tenté de le croire un critique trop facilement dédaigneux, un usage indifTérent que celui des visites des chefs d'État: elles préparent l'accord des diplomaties, elles le consacrent lorsqujil a été réalisé, elles l'annoncent solennellement au monde, elles le confirment lorsqu'il peut paraître ébranlé ; il est telles circonstances où la certitude qu'elles donnent de la permanence des arrangements conclus tranquillise l'opinion alarmée; peu importe d'ailleurs ce qu'ils se disent où ce qu'ils ne se .disent pas, une simple poignée de mains échangée entre chefs d'Ëtat prend dans certaines conjonctures une significalion politique dont on ne peut nier la valeur; la portée d'une entrevue peut provenir précisément du désir ressenti par des tierces puissances qu'elle n'ait pas lieu. En temps normal, les visites de chefs d'État accroissent enfin la cordialité des sentiments entre les nations et demandent aux acclamations popo-
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laires la consécration des ententes élaborées dans le^ secret des chancelleries. Les voyages du Président de la République ne sont pas, on le voit, une partie négligeable de s^ fonctions. Et nous ne parlons que pour mémoire de la part que le président de la République peut prendre par ce moyen dans le développement du commerce et de l'industrie nationale. Par leur affabilité, par les relations amicales qu'ils ont su nouer avec la plupart des chefs d'État de TEurope, les derniersprésidents de la République ont créé en France un courant de visites souveraines comme jamais il ne s'en était produit. Et les étrangers, encouragés par ces déplacements royaux et princiers, sont venus chez nous en grand nombre, ont fait de larges dépenses et des achatsconsidérables d'objets de luxe. Jl eei donc permis d'attribuer à la bonne grâce et à la politique personnelle de nos présidents un accroissement de nos exportations et par conséquent de la richesse de notre pays^
Le Président de la R<'*publique a joué, on le voit,, comme chef suprême inamovible de la politique étrangère, un rôle utile et même indispensable. Nous n'avons cependant pas signalé sa fonction la plus importante : fonction de continuité et d'unité dans l'action ; il doil maintenir la tradition au milieu des changements des ministères ; il doit aussi veiller à l'unité d'action entre ses ministres, et notamment à la concordance des efforts militaires et des efforts diplomatiques.
L'institution de la présidence de> la République a rendu des services ; elle pourrait en rendre de plus considérables, sans pour cela qu'il soit nécessaire d'engager la procédure peut-être dangereuse de la re vision constitutionnelle : il suffirait que le chef de TÉlat se sente soutenu et encouragé dans la voie de Vaction par l'opinion publique. Qtue sa personne apparaisse davantage,, qu'il soit un « être humain )>, comme le disait au Congrès américain le président Wilson, cela ne signifie pas nécessairement qu'il tende à dominer le pays ; cela indique surtout qu'il est prêt à le servir efficacement. Il faudra peut-être lui élargir cette faculté de servir son pays en élargissant l'origine de ses pouvoirs : sans aller jusqu'au
suffrage universel, sans vouloir recommencer l'expérience de 1848, on pourrait le mettre à môme de servir son pays en le faisant élire par les « notabilités du suffrage universel », par les électeurs actuels du Sénat *►
Le ministre des Affaires étrangères
Il est très rare que le chef de TÉtat s'occupe de& détails des relations diplomatiques d'un pays ; il se borne à s'intéresser à leur direction générale, et s'en remet pour le détail au ministre des Affaires étrangères.
Le choix du ministre des Affaires étrangères, à raison de l'importance capitale, de Texceptionnelle difficulté et du caractère spécial de son rôle, devrait être considéré comme un des actes les plus graves du président de la République.
L'importance de son rôle est à raison môme de Timportance de la politique étrangère d*un grand pays.
La difficulté de ce rôle découle de la multitude de connaissances et de la variété des aptitudes nécessaires pour le remplir. Le ministre des Affaires étrangères doit connaître l'histoire, la géographie, Téconomie politique, le droit international; il doit être familier avec le» institutions, les traditions, les sentiments, les intérêts, le personnel politique de tous les États; il doit suivre pas à pas leurs évolutions dans les sens les plus divers afin de ne pas être surpris de leur répercussion sur les relations avec la France ; en môme temps, il doit avoir les yeux constamment fixés sur la France elle-môme, sur l'état de ses forces militaires et maritimes, de ses finances, de ses entreprises coloniales ; il doit se préoccuper d'éclairer et de guider l'opinion du Parlement, du public, de la presse, etc. Il est comme un organiste devant un instrument aux touches innombrables et où la moindre fausse note peut avoir les répercussions les plus graves.
Sic notre réponse à l'enquête de la Revue des FrançaiSr
Les responsabilités dans ces matières si complexes doivent être assumas dans la plupart des cas par le ministre seul. Qu'il ne s'attende pas à recevoir des directions du Parlement, nous le savons; d'autre pari, rextrôme complication de la vie politique actuelle ne laisse pas aux autres ministres absorbés par la gestion de leur département, et peut-être paralysés par une timidité due à TiiKompétence, le temps ni le désir de s'occuper des*affaires de leur collègue : c'est seulement daDS des cas exceptionnels que le cabinet dans son ensemble s'occupe des questions diplomatiques.
On dira sans doute que le ministre est assisté de bureaux qui conlionnent un personnel d'élite, et nous n'y contredisons pas. Nous faisons seulement remarquer que la fonction minima du ministre, qui consiste à maintenir l'uni lé d'action dans des rouages aussi importants et aussi complexes, n'est pas loin d'être écrasante. Mais c'est là le rôle de tous les ministres, quel que soit le déparlement qu'ils aient à diriger. En outre, le ministre des Affaires étrangères se différencie de ses collègues en ce que, personnellement, il est appelé à faire des opérations techniques. Le régime parlementaire a été défini : le gouvernement du pays par un comité d'amateurs : des hommes poliliques, que rien ne désignait particulièrement à ces hautes destinées, sont appelés à diriger les ministères les plus divers. Ce système peut être parfaitement défendu : le r6le du ministre est d'imprimer à son département une direction très large, inspirée de vues élevées, en conformité avec la volonté souveraine du pays. A cette fonction, l'homme politique, pourvu qu'il ait la culture générale suffisante, l'homme d'État, dans le sens véritable de celte expression, est mieux préparé qu'un fonctionnaire, habitué à obéir plus qu'à commander, à exécuter des ordres plus qu'à prendre des initiatives, et dont l'horizon intellectuel peut être rétréci par les limites de la fonction; le ministre dirige de haut, landis que les affaires journalières, pratiques, techniques de son déparlemenlsont conduites par ses subordonnés professionnels. Le minisire de la Justice Ji'a pas besoin d'être un jurisconsulte éminent; il n'a
pas à Fendre des arrêts (sauf eemme préskiejikt dy Tribanal des confiiiâ) ; le ninisère de la Marine peut être im avocat ou un commerçant : il n'est pas appelé à mettre en action- une (lotte; la' stratégie, la tactique, la discipline sont assurées par des agents techniques spécialisés ; le ministre des Travaux publics peut être parfaitement incapable de diriger en personne la constructkm d'un pont, ou bien de reconnaître un bon mortier. Au contraire, le ministre des MTaLres étrangères est aj)p€lé à faire lui-même et personnellement du travail technique, de Vexpert work. Il peut dicter lui-n^me des dépêches ; il peut conclure de ces accords, de ces arrangements dotïi nous avons parlé, et qui, sous sa seule signature, précisent les prétentions et les inleniioras de la France ; il peut rédiger lui-même ces documents ; il peut aussi se faire assister ou bien les faire rédiger par ses agents professionnels. Mais il y a une partie de ce travail essentiellement technique qu'il est bien obligé d'assumer lui-même : lorsque l'ambassadeur d'Allemagne se rend au quai d'Orsay, il est introduit direcleincnl dans le cabinet du successeur de Talleyrand ; et celui ci est to\jt seul, sans conseiller, sans guide, sans souffleur. C'est le ministre Mes Affaires étrangères qui, face à face avec l'ambassadeur, tient ces conversations confidentielles desquelles peuvent dépendre la direction de la politique du pays et le sort des nations. Qa'un ministre, devant la commission sénatoriale, affirme qu'il n'y a pas eu de convention sur un point donné, et que cette convention soit retrouvée dans un fond de tiroir avant qu'il revienne à son ministère : cela n'a que des inconvénienls relatifs. Une affirmation de ce genre serait plus grave si elle était faite au représentant d'une autre puissance. Le ooinistre des Affaires é(rang:ères doit savoir. Thierss'en rendait bien compte, lui qui prétendait, avec quelques titres, à l'universelle compétence. Il disait de Dufaure : « 11 peut être président du Conseil,, mais non pas ministre des Affaires étrangères: il ne sait pas dans quelle direction ceale le Danube I »
Je ne prétends pas que tous les ministres des Affaires
étrangères, depuis la présidence de M. Tbiers, aient eu^ quoique connaissant la direction du Danube, une valeur intellectuelle supérieure à celle de Dufuure. La fonc* lion a pu paraître un peu baute pour certains de se& titulaires. 11 y a eu peut-être quelques choix inspirés^ par dés motifs étranges, tels que le désir de. rendre libre une baute fonction administrative que désirait u» candidat très appuyé. Il y a aussi un certain snobisme dans le personnel politique de la démocratie : desbommes politiques que leur passé ne désigne pas è» cette fonction ambitionnent de causer directement avec les ambassadeurs et d'envoyer des dépècbes dans les capitales *. En dépit de défaillances inévitables, quoique^ nous n'ayons pas le recul nécessaire, nous pouA'onsaffirmer dès maintenant qu'il y a eu quelques ministres» de la troisième République — Decazes, Freycinet, Hanotaux, Delcassé, Briand, d'autres encore — dont la gestion n'a certes pas échappé à la critique, mais qui; devant Thisloire, n'apparaîtront peut-être pas comme les indignes successeurs des Pasquier, des Chateaubriand, des Guizot et des Thiers, et qui, dans tous les cas, peuvent heureusement supporter la comparaison avec le personnel ministériel des monarchies européennes.
Le ministre dos Affaires étrangères doit être compétent. Mais cela ne signifie pas qu'il doive appartenir à la « carrière ». C'est cependant ce dernier système qui est appliqué en Allemagne : et la politique étrangère de TEmpire n'est pas faite pour exciter l'admiration. Uit agent excellent d'exécution peut être le médiocre chef d'un vaste département ministériel. Nous en avons fait l'expérience en France même. Lorsque Emile Ollivier dut ajourner son ambition de conserver la direction des Affaires étrangères, qu'il exerçait par intérim après la
1. Emile Ollivier, chargé de rintérim des Affaires étrangères après la démission de Daru, se complut à la besogne et désira» garder le portefeuille à litre définitif. L'empereur l'en détourna» argumentant que les tâclies sérieuses s'oflraient à l'intérieur tandis que la situation extérieure n'annonçait aucune difficulté :: en mai 1870!
démission de Daru, il chercha dans la carrière un personnage qui lui rendrait son portefeuille moyennant compensation. Son choix se porta sur un des sujets d'élite du corps diplomatique, porteur d'un des grands noms de France, et qui s'était fait remarquer par la finesse de son esprit. Cependant le duc Antoine- Agénor- Alfred de Gramont, qui avait été un brillant ambassadeur à Vienne, devint un ministre des AHaires étrangères assez ordinaire ; étranger au monde parlementaire, il chercha ses inspirations à la cour, dans le milieu des militaires et des hauts fonctionnaires ; c'est sous ces influences que, le 12 juillet, il envoya une dépêche pour réclamer, après le désistement d'Antoine de HohenzoUern au nom de son fils, une renonciation formelle du roi de Prusse... Par contre, M. Rouvier, qui était avant tout un Gnancier émérite, apparut, pendant la crise d'Algésiras, comme un ministre des Affaires étrangères plus que convenable. La compétence exigée du ministère des Affaires étrangères est la compétence de rhomme d'État, non celle du fonctionnaire ^
A raison de l'importance de ses fonctions, le ministre des Affaires étrangères doit être choisi avec soin, et doit pouvoir être maintenu longuement en fonctions. Il faudrait, dans une certaine mesure, considérer ce ministère comme un ministère national, à l'abri des sautes trop brusques de la politique. L'instabilité de son titu* laire est susceptible de nuire aux négociations internationales. Lorsque, en pleine crise marocaine, la Chambre des députés renversa le ministère Rouvier, plusieurs délégués à Algésiras vinrent trouver M. Revoit et lui dirent : « Alors, c'est fini 1 Vous n'avez plus d'instructions ! Nous faisons nos malles. » Ils avaient tort en théorie, parce que la France et la politique française •sont permanentes ; mais, en fait, la crise fit perdre une
1. Un savant illustre, dont l'œuvre constitue un des plus beaux fleurons de la couronne intellectuelle de la France, n'a pas ajouté à sa propre gloire en dirigeant le quai d'Orsay. Il avait pris comme chef de cabinet, c'est-à-dire comme collaborateur immédiat, un philosophe métaphysicien d'une grande distinc* lioD.
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partie de lavauce que M. Bouvier avail eu ^rand'fD^ae i premlre et que M. Bourgeois aura encore filos de peine à regagner. Au mois de février i'892, M. -de Freycinei conserva le porl«feni41<e des Affaires étrangères en dépit du changement de cabinet. L'ambassadeur tde Russie lui avait dit : n L'empereur n'aime pas les nouveaux vidages ; si vous partez, il mettra un temps assez long avant de se décider. » Les chang«m«Dis <le minis* tère déconcertaient en effet ^^uelque peu Alexandre IIU et retardèrent la conclusion de TaHiance*.
On a tout dit sur « cette farandole 6che\'elée demûiistres qui se succèdent et passent devant nos yeux en cwi* rant les uns après les autres sur la scène d'un théâtre^ avec toutes les surprises, les quiproquos, lecoq-à-Fâne et l'imbroglio duno farce comique ». Dans Tenipiéle sur l'affaire de la G'noko Sangla, trois ministres des «co-^ lonies se déchargent les uns sur les autres : « Ce B*éiait pas de mon temps. » ïl y a eu sept ministres des colonies depuis le début de l'affaire jusqu'au jour de l'enquête. — S'il y a eu «ne exception dans cette instabilité, un arrêt dans cette sarabande, ce fut en faveur du ministère des Affaires étrangères. Le ministre de l'alliance russe, M. de Freycinet, quatre fois président du conseil, treize fois ministre, tient le record delà longévité ministérielle avec dix ans et neuf }o«rs^. Mais M. Oelcas^ détient évidemment le rec^ord spécial d*an séjour ininterrompu au quai d'Orsay : du 26 janvier i8g8 au6juin 1905, soit sept an«, quatre mois, et neuf joiars. Le ministre des Affaires étrangères est chargé diin département particulièrement important; il aoooDiplit personnellement une grande partie des 0|>érations techniques de la diplomatie; il les accomplit, nous Vàvons montré, en dehors du contrôleou sous île contrôle pure» ment nominal du Parlemenît, sous le contréte paiement théorique du conseil des ministres^. Il est donc
Fre\xiTiet, Sàvvenirs, 11, p. BOS
2. Sans faire entrer ses fonctions de mini+itre d'État pendant la gnerre.
3. En Angleterre, c'est trne tradition presque conf>Lante que le Foreign Secretary est un lord ; la tradition a été inlerromp«»
particulièrement puissant; et, jusqu'à un certain points il lient entre ses mains les destinées de la France.
Tl esl une limitation à son espèce d'autocratie qui devrait résufler du fonctionnement normal du régime parlementaire. Le ministère des Affaires étrangères devrait toujoui's faire sa diplomatie d'accord avec celui de ses collègues qui est considéré comme principalement responsable de lensemble des affaires : le président du Conseil des ministres, le Premier. 11 serait par conséquent souhaitable que, tout au moins en temps normal, la présidence du Conseil ne soit pas cumulée avec le portefeuille des Affaires étrangères. "
Mais ce n'est pas seulement une pensée de contrôlequi nous inspire ce désir. Le Premier, en effet, a une fonction spéciale à remplir: il doit veiller à ce que la politique du ministère des Affaires étrangères s'appuie sur une politique intérieure, navale et militaire correspondante. M. Delcassé, ministre des Affaires étrangères avec M. Waldeck-Rousseau (181)9-1902), conserva son portefeuille avec M. Combes (1902-1905). Il continua à poursuivre une politique étrangère de rétablissement de l'équilibre européen contre l'hégémonie allemande et d'extension de notre empire colonial, notamment ' dans le nord de l'Afrique. On lui a très vivement reproché d'avoir poursuivi cette politique, bonne en elle-même, sans se préoccuper de savoir si elle était servie par l'administration de ses collègues de la Guerre (le général André) et de la Marine (M. Pellotan). Oi> sait rfaumiliatîon qui s'en est suivie : la révocation de M. Delcassé par Guillaume II, empereur allemand. Ce fui là un incident pénible, mais qui ralentit à peine la réalisation du plan arrêté, puisque, peu après, notre diplomatie triomphait à Âlgésiras. Je suis loin de prétendre que le ministre des Affaires étrangères doive se précipiter en avant, dans le chemin qu'il s'est tracé, avec
pour sir Edward Grey, maÎB reprise avec lui, puisque au mois de J4iillet 191G ï\ a élé élevé à la pairie. Cette situation aggrave les difficultés de contrôle delà Chamt)re des communes, puis* qu'en principe les ministres anglais n'ont entrée que dans lav Chambre dont ils sont membres.
des œillères sur ce que font ses collègues. Un de ses devoirs les plus essentiels comme diplomate est d'as* seoir sa spéculation sur une suffisante encaisse mili* taire et maritime. Il n*en reste pas moins certain que la coordination entre les divers départements ministériels est la mission propre et particulière du président du Conseil. Or M. Combes se désintéressait de la politique étrangère ^ Il se laissait absorber par la crise intérieure. Dès lors, le ministre des Affaires étrangères se trouvait à peu près adranchi de tout contrôle. Ce ii*est pas la seule fois que la France a manqué d'un véritable « Premier ».
I 5. — Les agents du ministère DES Affaires étrangères.
Les grandes lignes de l'organisation générale du ministère des Affaires étrangères sont sensiblement les mêmes dans tous les pays. Cette organisation suppose une administration centrale, des agents à Textérieur.
C'est d'abord i administration du ministère. Elle comprend, comme dans tous les autres, des bureaux, sous la cITrectionde chefs éminents. L'organisation en a été souvent modifiée, peut-ôlre trop souvent, au cours de -ces dernières années *.
1. Pendant la guerre russo-japonaise, il fit cependant à un journaliste des déclaralions qu'un diplomate russe caractérisait ainsi : « Il est désagréable, alors que nous ne vous demandon» rien, d'entendre votre premier ministre crier sur les toits que vous ne vouiez rien nous donner » (Tardieu, Fra/ice et Al* liances, p. 25).
1 Décrets 16 et 17 janvier 1907, 29 avril 1907, 13 août et 18 décembre 1910, 2 septembre 1911, 29 janvier 1912, 22 décembre 1913, 31 mars 1915, etc. Sur ces modifications, rinterpellation de M. Bouge, 20 novembre 1911 ; le discours de M. Paul Deschanel, 30 novembre 1911 ; le rapport de M. Louis Marin, 22 septembre 1913,. etc. Baron Guillaume, Organisation des ministères des Affaires étrangères dans un certain nombre de pays, Bruxelles, 1910 ; Escptt, History of the British diplomacyy 1908 ; The War and Democracy, Londres, 1915, excellent petit livre de vulgarisation, par Selon Watson et autres; René Millet, le Ministère des Affaires étrangères, dans Revue hebdomadaire^
Parmi les chefs de radmiuislration centrale, le plus important sans doute est le directeur des affaires poli« tiques : jl doit connaître tout: le personnel extérieur, suivre de près toutes les négociations, être pour le ministre un répertoire vivant en môme temps qu'un conseiller plein de tact; c*est lui qui est l'instrument immédiat et souvent anonyme de la tradition, de la continuité et de Tunité de la diplomatie. Il doit être le bras droit du ministre. On ne peut pas être surpris qu'une charge aussi lourde ait été écrasante pour certaines épaules, ou tout au moins qu'elle n'ait pas été exercée sans quelques défaillances par les hommes les plus éminents '. Aujourd'hui, il y a un autre personnage qui double la direction des affaires politiques dans cette mission générale d'unification, de coordination et d'assistance générale au ministre : c'est le u secrétaire général », fonction qui est remplie par M. Cambon, ancien ambassadeur à Berlin, et dont la création 6*explique par ce fait que M. Briand, absorbé par les devoirs écrasants de la présidence du Conseil, ne peut pas consaci'er tous les soins nécessaires à la gestion du ministère des Affaires étrangères dont il est titulaire, et qu'il a besoin d'ôtre tout particulièrement assisté dans cette partie de sa tâche.
C'est dans l'administration centrale que l'on trouve les dignes successeurs de ces agents qui ont été les instruments précieux et le plus souvent anonymes de l'ancienne diplomatie royale, et que- l'on appelait les a commis », dénomination supprimée par 'Talleyrand, qui lui substitua des titres modernes. Sous l'ancienne monarchie, il y avait une séparation très tranchée dans
11 mars 1911. On trouvera un exposé très clair de celle organisation dans le rapport remarquable de M. Louis Marin, 22 décembre 1913, n' 3318, p. 7. -
1. V. la chronique dé M. Recouly, dans Bévue politique et parlementaire^ décembre 1911. M. Cruppi étant ministre des Affaires étrangères avait protesté contre l'occupation par l'Espagne de certaines parties du Maroc : Larache, El Ksar. Devant la Commission sénatoriale, son 8uccesseur,M. de Selves, assisté du directeur des affaires politiques, déclara qu*il n'y a pas eu de protestation ; ce n'est que peu après et trop tard que Icflf souvenirs se sont précisés.
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le personnel 4es AfPmrefi étraong^refi : les grands postes -di^amatfiq^iies n'étaient pas confiés à des persoimii^s <de la carrière, nmis à des personnages jouissanl d'Orne situation élevée dans la société oudans le monde politique : représentants de la noblesse, «ûld«ts ittustres, •meinlbres marquants des «grands conseils royaux désignés avant tout par Téôlat de leur nom ou Tau^oriié Ib 9eui' situation personnelle. Ces 'haute personiiages ^^ient assistés par un pei<sonnel d'un oidne t4nit àitté^ •reni : les secpétaires ou oeflormis. C'étaient ceux-Jà qui formaient la carrière ; ils étaient appliqués dès leur jeunesse à l'^étode des questions diplomatiques, qiii était même souvent une tradition de famille.
Ainsi, au dix-buitièm^e siècle, le poste de paremàar commis est occupé socoessivement par les ^uk frênes Ledran, et à la fin par Gérard de Rayoev^il, le père, puis le fils. Ces commis pouvaient arriver à des sirtua(tioQS honcrrables et suffisamment rémunérées; l'un d*:euK, Tercier, frt paKic de l'Académie des Inscriptieois ; i«n frutre, l'abbé de La Ville, de TAcadémie française. Mais il ne letir*étftit pas permis d'aspirer au premier xang*^.. Cette division du personnel en deux couches s'iespUquait par la constitution aristocratique de Tanoîenne société, non pas qu'au point de vue intérieur ll'acoès de hauts emplois fût difficile pour les individus ^qui n'étaient pas nés, mais surtout parce que, au point de vue extérieur, on voulait que «ceux qui avaient lïm»neur de représenter la personne du roi puissent traiter «u moins d'égal à égal avec les arnsbassadeurs .des autres puissances et avec l'élite du pays dans lequel ils étaientenvoyés. Cette séparation devait disparattne dans une société démocratique. Mais.on a voulu y voir encore une saine application de la division du ^travail : les commis étaient particulièrement aptes à étudiei'les affaires; les grands personnages, avec moins de connaissances
1. Duc de BrogHc, le Minislère des Affaires étrangères avant tl aprèê la Révolution, dans Histoire et Diplomatie, p. 97 ; Armand Baschet, Histoire du dépôt des Affaires étrangères ; Masson, le DéparJemeni des Affaire* étrangères pendant la Révotaiion.
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'{yeul-^vedes «tmdiiionB et deslexles des irailés,'pnii?!é6 ûe la^préparalion laborieuse^néoeBsaire pour ooEnpveiidie 4e« qiregUons, n-ayant pas fait d^appreriKsftage dipiomatique, élaieutiiQieax préparés à faire triompher dea soliJtioBs. Cette •explication n>est cartes pas dénuée de fondemeif t ; maie il n'em redle pas 'moine que laconsth- Idtion aristocratique avait maintenu au second rang des 7>erBonnage6 modèles qui auraient mérité d'occuper le premier. Les- armées delà ^Révolution ont trouvé leurs véritfilbleB états-majors tout prêts dans les cadres infé> rieurs de l'armée royale, au-deasous des généraux «et ^des colonels ; de même, c'est à d'anciens commis, ramenés à la eurface par la tourmente, que la «République •dut ses premiers succès diplomatiques : ainsi :1e négotïiateur de la paix de Bâie (1795), François Barthélémy» sîétait préparé à ce rôle par trente ans passés .comme commis au service de -la diplomatie royale. Les tiiph>-' mates -improvisés de la 'Convention, comme Grnguené, à la oour de -Sardaigne, n'avaient que médiocrement réussi ^ iL'avènemenl de la démocratie a supprimé toutes lies cloisons étanches. Les passages sont iréquents de radministrat'ion centrale :aux postes >du deliors. Mais il est arrivé que tels qui aAraient fait d'^excéllents <( commis » n'ont brillé dans les ambas- «ades que 'd'un écldt secondaire.
Le personnel è rôtaranger «comrpwend 'le serviise diplomatique et .'le- service conHulaire.
'Le service diploma tique f qui s'occupe d'uneiaçon-géné- Tale des. questions politiques àfétranger, comprend des 'conseHlors (litre qui a été supprimé, puis rétabli), des searétaires et iàttachés d'ambassade, des interprî<tes,.deB -drpgmans..., sous Jla direotion deihaule fonctionnai res •dotft chacun réside dans la capitale de VÉtatauprès duquel il esl accrédilé. Dans les plus imfportautes, ces agences premneiiit ic nom d'ambassade et sont placées «eus Ja direction d'un ambassadeur; dans :les moins ^importantes, il y a des légations sous la direction d'un
1. V. la note insérée par Talleyrand au Moniteur de l'an III, p. 1114.
ministre. Il y a dix ambassadeurs et une quarantaine • de ministres. Ces ambassadeurs et ministres sont les agents directs du ministre des Affaires étrangères pour toutes les négociations avec Jes puissances. D'après le vieux protocole établi par le Congrès de Vienne (1816), le titre et le rang d'un agent diplomatique èont déterminés par rÉtat qui Je délègue; et cependant ce titre et ce rang ont une importance internationale. L'ambassadeur a des privilèges sur le simple ministre ou sur le chargé d'affaires.: accès plus facile auprès du chef de l'État, droit de préséance, etc. Le titre de « doyen du corps diplomatique » n'est confié dans un poste qu'à Tagent le plus ancien du grade le plus élevé : là où il y a un ambassadeur, les simples ministres ne peuvent donc prétendre au décanat, qui comporté dans certains cas des privilèges assez appréciables. Le député Rœnne ayant critiqué au Landtag le titre d'ambassadeur donné aux envoyés prussiens à Londres et à Paris, Bismarck mit en lumière les avantages de cette réforme : l'ambassadeur a droit de préséance sur l'envoyé; si l'envoyé vient au jour de l'audience à midi, il peut, au bout de deux heures d'attente, voir passer devant lui un ambassadeur introduit aussitôt qu'arrivé *.
En général, deux nations échangent des envoyés du même grade; mais ce n'est pas une règle absolue. Il semblerait dans ces conditions qu'une nation devrait toujours assurer à son envoyé les avantages du titre d'ambassadeur; pourquoi en est-il empêché? D'abord, par une raison d'économie : la nation qui envoie un ambassadeur se doit à elle-même de l'entourer d'un certain éclat, de lui donner les moyens d'une large représentation ; ensuite, par affirmation de désintéressement diplomatique, et enfin, c'est le point qui nous intéresse particulièrement, par affectation de simplicité démocratique. Pour ces deux derniers motifs, la grande République américaine se borna pendant longtemps à envoyer de simples ministres dans les capitales d'Europe. Elle n'a pas tardé à s'apercevoir des inconvénients de cette sim-
Séance du 3 mars 1863, Discours^ t. I, p
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plicité démocratique dans un monde qui ne Test pas. Cela apparut surtout à Constantinople, où toutes les grandes puissances de l'Europe, plus la Perse elle-mômey étalent représentées par des ambassadeurs, qui exerçaient en toute facilité leur droit d'accès auprès du sultan, ce qui était de grande importance dans un pays de pouvoir personnel, tandis que le ministre des États-Unis devait en principe se borner ài discuter avec le ministre des Affaires étrangères ou le grand vizir, alors qu'il avait toutes difficultés à accéder auprès du sultan, qu^ cependant tranchait personnellement les grandes questions. Aussi un acte du Congrès du i^<^ mars 1898 a autorisé le président des Étals-Unis à déterminer le .rang de ses envoyés. Les négociations qu'il engagea en ce sens n'aboutirent d'ailleurs que longtemps après ^ La simplicité démocratique n'est pas un article d'exportation. Elle peut nuire à la grandeur du pays. La modestie n'est pas une vertu chez les individus; elle peut être facilement un vice chez les nations.
11 y aurait bien une solution démocratique de la difGculté : elle consisterait à établir Vêgaliié entre tous les représentants des divers Étals dans une môme capiiale et à abolir toutes les distinctions et privilèges. Mais celte réforme ne peut être opérée unilatéralement ; elle ne peut ôtVe que l'œuvre d'un congrès international, qui aurait nécessairement à compter avec tous les préjugés persistants dans les nations monarchiques.
Il y a une autre tendance démocratique contre laquelle il convient de réagir : refuser une rémunération légitime à proportion de la valeur de l'individu et de l'importance de la situation ^. Il a fallu lutter pour obtenir de la démocratie américaine qu'elle assurât à ses repré-
1. Julien Gordon, The proper grade of diplomatie represenlationy dans Norlh American lieview, janvier VJOb, p. 58.
2. Sur ce point encore, la démagogie de droite se rencontre avec la démagogie de gauche : le 17 février 1916, M. Gaudin de Villaine proposait au Sénat la réduction à un maximum de 10.000 francs de tous les traitements civils. Par un mystère que Ton se dispense de nous expliquer, l'État réussirait à être servi sans rémunérer les services.
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sentants à L'étranger une situation convenable^; le:refaBendum.auiB«e a i^epansséua projetd!auginenlalidn.du iraiiement des agentsdiplomaliques.Ll.ne faulpajs4y]a. le» représentants de la France à l'étranger apparaisseni* comme ayant une situation mesquine, étriquée,, gônée dan» les entournures^ par rapporlaux neprésentants des* autres-puissance». En particulier, ainsi que le. souhaitait Sieyèa pour son Grand Éleolsur, et toule^r propo£t&oas gardées, Tambassadeur de France doit incarnoB l'éclat ce diuna nation polie, élégpnte et magnifique^ » . On asouvent.décrilLasooiété artificielle et briUaoto. que formaient,. dans l'Europe adontils n'habilaientqfia^ le» hauteurs ». les diplomates d'autrefois. C'était une sorte de « sacré collège ». C'est Tépoque da Louis XIV et.de Louis XV qui est considérée généralement comme. Tâge d'or de la diplomatie. Les diplomates, de: ce temps mettaient aa service du roi, dont ils étaient dasE soutes d!intendants, une variété infinie de ressources et d'aptitudes. Ils avaient. mission de duper les rivauxi de
\ 1. On n'y est pas encore arrivé, s'il faut croire H. Thèmpaon- Rioh, Dur Diplomatie Service^ dans Forums no\*embr© ISiÔ, p. fill. Ail témoignage de M. Taft, il faut ôlre millionnaire i>our se payer le luxe d'ôtre ambassadeur des États-Unis. Il en résulte que les Ktats-Unis n'ont pas un corps diplomatique à la* hauteur de sa misî*ion. Les Klals-Unis ne sont pas propriétaires^ des hôtels des ambassades. Un jour qu'il se trouvait dehoraà Londres, par une nuit de mauvais temps, M'. Choate reçut d'un poHceman le conseil. qu'il se trouverait mieux <« à la maison »t Kl M. Choate répondit : « Je n'ai pas de maison. — Alars«. lui. futril riposté, vous êtes l'ambassadeur américain. »»
2. « La Chambre, (Usait le rapporteur du budget des AfTaires étrangères pour 11H>3, sait trop ce ([ne les nueui^s de lExinéme*- Orient et du Levant imposent aux représentants d'une graqde puissance et qu'un agent ne peut pas plus y prendre à bail' une maison que s'y loger en garni, 80u& peine de souffrir dans^ son prestige et dans son influence... Habitué» à juger par Tex^térieur et à donner un grand* poids aux apparences, ils mesurent la grandeur et la force d'une nation à la qualité de ses établissements... En ces matières, c'est beaucoup la façon de faire du plus grand nombre qui est déterminante. Ouand toutes *• ou presque toutes les puissances s*accord en t pour donnera leurs représentants dans telle ou telle capitale des résidences imposantes, ce serait une sotte économie que de vouloir déclhfiser, aux yeux d'un public qui est tt)ujours snob par quelque: côté, un agent* dont l'utilité tient en grande partie à son prestige... »
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leurs maUreSy d'espibnnen des secreid-. impoptanls^ et,, dtos la me&ttDcr de- leao prepoe* sécurité, de fomeiitar des querelles iniéineiurear si elles pouTaieiit être utile:») ao^bien: dis leuc Élat; ii» se faisaTeai ag^irts provooai- UsatSy savai^it employer la oorniptioa, usftienl. du raen^ sang»,, détouroàient Les lettres, mettaient en eirculaiieiii ék Élusses nimeurs. Ils- n'oubliaient pas, pouir la' di»' traction de leurs maîtres, de tenir la chronique scandaleuse de la cour auprès de- laquelle- ils étaient aecrédîités. A leur œuvre, à teur activité; à" leurs méthodes, s'applique à merveille la célèbre définition de Figaro : « Feindre d'ignorer ce qu'on sait, de savoir ce qu'o» ignore, d^eniendre ce (ju*on ne comprend pas, de ne point ouïr ce qu'on entend... ; s'enfermer pour t^iler des plumes et paraître profond, quand on n*est, comme on» dit, que vide et creux;, jouer bien ou mal un personnage; répandre des espions et pensionner des traîtres; amollir des cachets, intercepter des lettres et tâcher d'ennoblir la pauvreté des moyens par l'importance des objets: voilà boute la politique ou je meure... » Ces diplomates d'un âge périmé ne tardent pa* à faire place à d'autres de vues plus larges, mais sans scru*pules sur le choix des moyens.
Le dix-neuvième siècle est la grande époque, dominée par Talleyrand, bien au-desgous de hxi par Metteiv nich, et au- second plan par les Pozzo di Borgo, les Nesselrode, les Brumiow, les Gortchakoff. C'est encore l'âge par excellence du secret diplomatique, la lutte d-astuces, de détours, de combinaisons mystérieuses. « Savez'-vous, écrivait lord Granville en i8o5, que' le service diplomaticpie est une école de fausseté et de drs- SFÎmulation? Je suis moi-même quelquefois choqué dm degré de fourberie que je me trouve dans la nécessité de pratiquer*. » La courtoisie la plus exquise ne cessede- régner superficiellement entre ces rivaux qui n'ont d?autrc ambition que de se tromper mutuellement. Ils formaient une coterie, et prétendaient' constituer une
1. Lord Granville Leveson-Gower, Privait Correspondance, 1781 à 1821, letlrc de SainUPélersbourg à lady Bessboraugh, t. II, p. 116.
élite. Elle avait sa langue particulière, le français, ses conventions, ses traditions, ses préjugés, son esprit^ et jusqu'à sa morale. Le diplomate de celte époque est parfait courtisan, homme du monde impeccable, brille dans les salons, est maître dans les épigrammes, et,' en dépit de Tabsence du télégraphe, un de ses bons mots a tôt fait le tour de TEurope; il est d'une politesse raffinée; il porte avec lui « le parfum du grand siècle », du dix-huitième; quoi qu'en dise son estomac, il faut qu'il soit gourmet et un bon chef est une de ses qualités. Pendant que, dans Tombre et le mystère, des commis^ nourris dans le sérail, préparent les négociations, le diplomate passe une grande partie de son temps en \promenades, en fêtes, en réjouissances; il donne le signal des plaisirs; la frivolité est pour lui un besoin de sana- . ture, mais elle est aussi une politique : une réunioh mon-v' daine était encore un champ clos où il continuait la lutte avec son rival; Tagrément des relations privées adoucissait le choc des intérêts publics*. On diminuerait siTigulièrement les diplomates de cette époque en voyant seulement en eux des causeurs brillants ou de décoratifs écouteurs aux portes. Il y avait parmi eux des hommes d'une acuité d'esprit qui conHnait au génie. S'il est vrai, comme on l'a dit, qu'ils considéraient la diplomatie comme un jeu, ils en connaissaient admirablement les règles. 11 est difficile de lire les Mémoires de Metternich sans être frappé, à côté de signes de petitesse, de marques singulières de grandeur. Son secrétaire Gentz lui fournissait peut-être les idées, mais c'était bien lui qui avait la manière. Il avait une connaissance remarquable de l'Europe, un plan qui dépas- ' sait les limites de son État, un idéal de régime qu'il a défendu pendant quarante ans. Talleyrand a synthétisé les traits du diplomate de cette époque : le goût avoué de luxe, la frivolité apparente, le dédain des conventions morales joint à une extrême respectabihté extérieure^ un esprit à fournir les meilleurs recueils d'anecdotes; mais aussi, il avait à un degré rare la préoccupation de
Broglie, la Diplomatie et le droit nouveau, p
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la grandeur de la France qu'il a servie sous tant de régimes, sous tant de harnais, après tant de serments de fidélité, qu'il appelait des contremarques pour rentrer au spectacle; et on ne peut pas feuilleter les procès-verbaux du Congrès de Vienne ou les négociations de i83i, pour rindépendance de la Belgique, sans être frappé par son autorité, son habileté, et le coup d'œil perçant qu'il jetait sur l'avenir.
Il y aurait de nombreuses retouches à apporter à ce tableau pour donner une idée exacte de la diplomatie de Tàge démocratique. D'abord, le mensonge est beaucoup moins, en honneur. Il a même disparu depuis longtemps comme moyen officiel dans les pays libéraux, et notamment en Angleterre et en France. Mais les ministères des Affaires étrangères des pays absolutistes de Berlin et de Vienne sontrestés fidèles aux errements qui prévalaient aux jours de Frédéric le Grand et de Marie- Thérèse. M. de Schœn restait dans la vieille tradition en racontant la fable des avions sur Nuremberg : seulement, il ne pouvait avoir cette satisfaction, dont parlait lord Granville, de voir qu'il avait réussi sa duperie. D'autre part, dans tous les pays, la diplomatie a imprégné ses manières d'une austérité qui ne sent plus le grand siècle. Le télégraphe lui a enlevé de son importance. Mais, dans les aspects brillants qui lui restent, ainsi que dans ses aspects plus austères, ces représentants de la France démocratique,et il' faut s'en féliciter, -ne le cèdent en rien à ceux des autres nations. On sait par exemple que le salon de M. Cambon était un des plus recherchés de la capitale allemande. Je cite celui-là parce qu'il n'est pas près d'être rouvert ,
La démocratie a le devoir d'établir des limites à son . propre arbitraire. La carrière diplomatique ne doit s'ouvrir qu'au mérite et au travail; elle doit être fermée à la faveur. 11 est donc nécessaire de maintenir fermement les principes du concours, dont l'idée première revient d'ailleurs à M. de Polignac^ Mais ne demandons pas à cette institution plus qu'elle ne peut donner.
Le concours a été réclamé en Angleterre, comme iine
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Une épreu&ve subie à un: âge oà l'espcit oommence à. peine; aa nvatfiu?iié ne permet pasdse pnévoin dlune £a$oa certaine ceqjue sera le osMuUdat. au conisbct, sbuL dËoissif^^delacvie. D'auteepart, dana noire cas. par.titniliev,. si. le coocours ne porte que sur les conDaiasaaces, l'ap«^ Utude à/étudier Les questions, à cédiger des mémoices^ il ne: donne aucune indication. sur L'auiorité que pourB» avoir le candidat dans ses rapports avec les aulii^esliommes ni<sur son habileté à conduire des négociatioiis. 11 fauii, d'autre part^. permeltre L'accès des fonctions: dLplomatiques à ceux qui, diuis d'autres carrières, se seraient monènés ap(jes à rendk'e des services au pays sur ce: nouveau dxxmaine. Le décret du 32 septembre iJ9fiâaî tenté de concilier ces exigences eonlradic foires en* fenmanb complètement la carrière,, par en baâ, à ceux quû n!auraienl pas subi le concours d'entrée, jusqu^augnadô de ministre de seconde classe *.
Tel est le personnel. dij)Iomaliq«e officiel. Une démarche faite par un de sesjmerabres, qui. n'agit que: sur left instiinictions directes du ministre des Alîaires étirant gères, est toujours par conséqjjent une chose grave;. lerejet de la démarche est un échec pour le ministre et aussi pour le pays. De là l'idée d'employer, pour amorcer des négociations particulièrement délicates-, des personnages dépourvus de caractère officiel et qu'il est par conséquent possible de désavouer en cas d'insuccès. Ce* personnages sont communément désignés sous l'appellatioui défavorable de « marrons », ce qui ne doit pasemr pêcher de considérer qu'ils sont le plus souvent d'une honorabilité parfaite. On trouvera des renseignements intéressants sur l'emploi des « marrons » par la diplo«maiie. anglaise dans le livre d'Escott, Ilistory of ttie Britishidiploinacy, 1914* Vi g toivEmmanuel envoya en aanrbassade aupnès de Benedek une actrice, Laura Bon*^ La. diplomatie de la République française recourt, elle
infiiitti.lion démocratique, por la « royal commission an tlie civil service », 1914, et par uae partie de l'apinion publique (Ponsonby, loc. c//., cliap. vi et p. 165).
V. plus haut, chap. i
2* ÉmUe QUivier,. Empire libéral, t. VILI, p. 267.
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^uissr, ai C£ genre cL'iii4)ei:médJfih*e. Je iie veu» pa» parles i<û des} pscsonnagcâ doubleiaeBi mei*r<»nA puifiq^ue,, sans <}aalilé Qffieieiie,.ib sont miâ au service de négociâiiioBa •occ»Utts^ iBrégulflèremeai engagée» : ainsis M. Fondèce^, aajGlenadraiai&traiteur colonial el devenu GUrecleui! d'une <uimpagiii6 comnierciale congolaise:, sert de Gourlieo •« marron » entre M.. CaiUaux, ministre des FiaAnee&^ d'urne partv et d'aui/re pavt le baron, de Lancken, premiieD sBcrétâiret de Kambasaade allemande^ eti Mi. Semni' lac; (tes pousparlerâ, aur lesquels no'uâr reviendrons: dansr le pooehain chapitre, poirtaient sur la concesâion. d)*un cliemin de fer destiné à relien le Cameroun aa Cengoitcançats. Mais il y a aus8Jjde& « maiTons » eni.plbyéa par la diplomatie officielie*. Un des pliiis connus^ da la tiToisième République fut M. Jules Hansen, dauoi» ^l'origine,, naturalisé frani^ais, conseiller d'ambassade bouojraire.
Lorsque M. Floquet devmt un personnage important de la troisième République, il fut nécessaire de le réconcilier avec Tanibassade de Russie, qui ne lui pardonnait pa&le fameux, cni de jeunesse, lors d'une visite da tssic à Paris : « Vive Ib Pologne, monsieur I » Ce fut M* Uansen qui négocia la réconciliation. Il fut chargé de missions plus importaiites, notamment au cours des négociations relatives à TalUance franco-russe. C'est hiique jM. de Freycinet envoya auprès d'Alexandre II ï,. alors en Dauemarky pour lui proposer une convention; nûlitaire K
' Les négociations sont donc conduites, normalement par rintermédiaire des fonctionnaires du corps diplomatique, exceptionnellement par les marrons, exceptionnellement enfin par de hauts personnages et notamment par des membres du gouvernement envoyés en mission extraordinaire : « Au début de 1912, le gouvernement anglais fut informé cj^u'il. serait agréable à TempereuE allfemand qu'un membre du cabinet se rendit k\ Eerlin pour examiner les relations entre les deux pays.
I* Freyoinelv Souvenirs^ b. Ilr p- 4>86'; Nk Hansen a écrife des: «ortes de; mémoineS' : CAliianûe russe,. Flammarion^ LSQ7 ; L'AnL" ^UMOtk' à. Pcofis dé: M. de Mnhrtnhàmi^. ibid,^ 1005.
Lord Haldane fut désigné pour aller à Berlin et discuter la situation avec le chancelier allemand. Il n'était à aucun degré un plénipotentiaire; il avait mission d'exa* miner sans mandat pour conclure, mais il était naturellement pleinement au courant des vues du gouvernement. .• Les résultats négatifs de sa mission furent le trait le plus remarquable de cet événement *.
Le personnel diplomatique se complète par les attachés militaires et les attachés commerciaux. L'attaché militaire auprès d'une ambassade n'est pas un attaché d'ambassade; quoique participant des immunités du corps diplomatique, il n'en fait pas partie; il n'est pas investi de la représentation politique; il .sert son pays et son armée, il ne représente pas le gouvernement; il n'est qu'un officier en mission â l'étranger, sous la protection et le patronage de l'ambassadeur, plutôt que sous son autorité. L'origine de cette fonction assez, délicate remonte à la Sainte-Alliance : les trois souverains coalisés étaient convenus de se tenir réciproquement au courant des opérations de leurs armées respectives et chacun d'eux avait pour cela détaché au quartier général de chacun des deux autres un de ses propres aides de camp: Cet aide de camp était considéré par le souverain allié comme un hôte; et par conséquent l'atlaché militaire ne doit pas se transformer en. espion pour essayer, par la corruption ou d'autres moyens illicites, d'obtenir des renseignements qu'on voudrait lui cacher. Mais il doit voir de ses propres yeux tout ce qu'il est possible, et en user au mieux des intérêts de son propre pays.
Enfin le personnel diplomatique comprend des attachés commerciaux nommés parmi les agents du grade
1. E. Cook, Ilow Britain slrove for peace — a record of Anglo» German negocialions, 1808-1914, publié au commencement de la guerre; L. J. Maxse, An iiglij chapfer in secret diplomacy, dans The National Review, octobre 11)15, étude assez passionnée contre la mission de lord iialdane. La guerre a amené la création de « hauts commissaires », les uns chargés de missions permanentes (M. Ciuernier en Angleterre, M. Tardieu aux Étals- Unis), d'autres chargés d'une mission déterminée, comme celle^ conliée à M. Jonnart, d'obtenir l'abdication du roi Constantin.
de secrétarre de seconde classe ou de consul de seconde classe, et placés auprès des grandes ambassades dans les capitales qui sont en même temps de grands centres commerciaux. Cette institution est en très grande faveur auprès du Parlement; elle est critiquée par les partisans de la diplomatie traditionnelle, qui lui reprochent de remplir sous un titre plus brillant la mission qui est celle du personnel consulaire ; elle risquerait, » d'après eux, de décourager les consuls de faire un travail dont rattaché commercial recueillerait le fruit, de réunir des renseignements dont il se ferait honneur. Tout le monde reconnaît d'ailleurs que cette institution a eu son heure d*VitiIité, tout au moins comme institution transitoire, pour secouer Tapatliie du monde industriel et commercial. Par iine activité et une initiative à laquelle on rend communément justice, M. Jean Périer, attaché commercial à l'ambassade de Londres, a donné les meilleurs arguments en faveur de celte fonction : en une année, il reçoit plus de 5.ooo lettres et plus de 2.000 visites*.
Le service consulaire est la seconde couche de la représentation de la France à l'étranger. Il est composé d'un grand nombre de fonctionnaires appelés consuls, qui résident dans toutes les villes du monde où il y a de grands intérêts français ou un grand nombre de Français. L'ambassadeur ou le ministre a la direction des consuls dans toute l'étendue du pays où il est accrédité. Leur mission est de protéger les sujets français et de donner assistance à notre commerce. C'est en ce qui iouche cette assistance au commerce que le régime consulaire est exposé au plus grand nombre de critiques; on lui reproche son apathie qui ne tient pas toujours aux vices des personnes, ses procédés archaïques d'information et de recrutement. Peut-être y aurait-il lieu d'appliquer la maxime : ah hoste disccre. Mais, encore
1. Décret 4 avril 1906 ; loi 7 décembre 1908; Laubie, les Aitachiê commerciaux^ 1907; R. Millet, loc, cit,; Marin, Rapport, 22 décembre 1913, n* 3318, t. Il, p. 98.
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ici, n'exagérons rien, ne -bailtonB pas «dire H^ourlpe, n» nouB humilions pas i^a Le oorps consulaire étraisgier^ (dit un homme qm a vu les choses fde.prèB, ne Yaoit gfias 4e nôtre... 11 y a eliez.nos <»D>E»suls>des,irësors de 8ai?air,«te partriotisme et de bonne volonté à condiliian qu'on «ache 4es utiliser. Mettez .à leur iêie des hommes qui lesanwn- Baissenl est qui les aiment, vous verrez oe qu'ils 'donneroui'*. »
îUnhistorien connu, donitj>ai cité ropinian sur èecocps^ dip^lomatique, en résumait le rôle dans ces trois iermes: 1^ la Teprésenitation ; 2° reqpiomaïagre ; 3° Ja 'prépamlicai dos grands traités internationaux. Or, disaît-il : i'' la lieprésentalion est inutile; 3* l'espionnage seiiût beaucoup mieux fait par >des gens .du pays, sur lesquels ratbenticn -ne serait pas appelée,. et 3° les grands Inaiiés jntemationaux sei'aient rédigé6>par>desenvioi;réseKtraondin8ires^ que Ton déBignecait au fur tôt à mesure dies ^besoins. <!:oncluirion : il faut supprimer le oonps diiplomartiqueL. Quoiqu'on ne nous en ait pas prévenus, ce n'était évidemment qu'un paradoxe. Si j'avais à résumer à mon tour les fonctions spéciales «du corps diplomatique, en dehors de celles qu'il remplit comnfte instrumBul dfisvolontés du m^inislre^ je les exposerais ainsi ::
10 C'est 'd'aJDOtudia prdtiectiaii individuelle des sujets français à l'ébranger. Cette protaaliian s'applique parfois ^aux injtérdts les plus considérables : ce sont .alocs ides incidents bruyants et afutour desquels la presse •démagogique ne manque pas de faire du bruit. Mais, en général, elle s'étend à des objets en eux-^mêmes peu im- -portants; pour une grosse entreprise capitaliste <quî.
1. ReDé Millet, loc. cit.; et sur l'organisalion méthodique de& consulats allemands, Louis Marin, Rapport, '22 décembre Î97S^ p. «WîS. Cf. le vœu de la 'Commission des affaires ertériaunest 16 ^ars 1916. J'ai «ntendn un diplomate nord-américaiii afflrmer que, jusqu'en 1906, les consuls des Ëiats-Unis avaient été choisis au hasard parmi les personnes ayant rendu des services électoraux, ou parmi celles désirant faire faire à leurs enfanta un voyage à Fétranger, et que leur principale pré ocoupratitm était d'étudier -les boissons Tiationaks danso^tisqùe nouveau pays.
lal^tipe ratienftion publique, combi-efn ëe petits commDriçants, professeurs, employés, 'ouvrière émigraiïts font •q^otidiennemont appel à nos représenlanis ! Geux-oi sont assaillis d'un véritable flot de petites réclamations : une dame a perdu ses bagages; un voyageur >a 'ét'é molesté par les agents de la douane ; un ouvrier se -trouve sans travail et demande à ôtreTapatrié...
.2* Le persoBoel à Tôtranger doit s'occuper en second lieu 'du développement du commerce. C'est 'là 4e rôle propre des consuk, mais ris le remplissent sous la difBction des aniljassadeurs : à eux, il appartient ée protéger les commerçants, d*arttirer 'tes capitaux, de signaler les débouchés, de fournir toutes les informations qu'ils ont pu se proovrer par leur conmaiesance spéciale des iieus. Un industriel en Têtements, poteries, artîdes -de fer-idanc -écrira par exemple à un consul en Ohine pour lui demander quels débouchésces produits divers trouveraient dans sa circonscription. Le consul devra faire une enquête et fom*nir une réponse. Les avoines françaises risquent d'ôtre contaminées par une rouille qui sévit dans certaines régions de l'itaflie : l'ambassadeur fera immédiatement des démarches à Rome pour arrêter les exportations et faire prendre toutes aiatres mesures nécessaires... Ces fonctions sont punticulièretnent délicates dans les pays non civilisés, ou à dem;i civilisés, ou dans ceux (comme le Mexique, le Venezuela ..) où Tordre public n'est pas toujours très bien assuré.'
3** Mais la fonction la plus importante des agents diplomatiques, ce n'est pas la protection exercée individuellement sur des sujets, c'est la protection de Tensemble des intérêts de l'État représenté, c'est le maintien des bonnes relations entre les États, c'est aussi l'effort pour maintenir la clarté, la stabilité, la certitude dans les relations internationales. Et celte œuvre ne saurait se réaliser par la seule signature, à ries espaces plus ou moins éloignés, de chiffons de papier plus ou moins solennels. Elle ne peut être assurée que par des conversations quotidiennes, tenues sur le ton amical avec le -gouvernement des pays auprès desquels les
agents diplomatiques sont accrédités. Cette partie du rôle des agents diplomatiques est d'une complexité infmie, et dont il est difficile de se rendre compte. Les mécanismes sociaux et économiques des États modernes deviennent tous les jours plus complexes et plus solidaires; partout se manifeste la tendance à étendre le rôle de la puissance publique, à la faire intervenir dans le domaine économique et social ; et, à mesure que s'étend le rôle de TÉtat, devient plus complexe le rôle de Tambassadeur. Ajoutons qu'il est l'œil et l'oreille du gouvernement; qu'il doit saisir les opportunités des ententes ou des alliances, et donner aussi en temps voulu le signal d'alarme. Il n'y a pas de fonctions plus délicates. Et, pour ma part, je m'émerveille qu'elles soient remplies le plus souvent d'une façon satisfaisante. Je trouve ici encore une occasion d'admirer la solidité de nos vieilles charpentes administratives qui ont résisté à tant d'orag^es, à tant d'imprudences et de fautes. N'y touchons qu'avec respect; ne commettons pas la folie de les vouloir abattre; bornons-nous à les entretenir, à les étayer, à les améliorer partiellement. Rendons-nous compte qu'en dépit de quelques éruptions superficielles desquelles nos amis s'alarmèrent et nos ennemis se réjouirent d'une façon tout à fait exagérée, la France a conservé la constitution la plus saine et l'ossature la plus robuste.
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lE SECRET DANS LA DIPLOMATIE
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SECTION II Le secret iles traités.
Actualité du problème : grand nombre de traités secrets actuellement en vigueur.
§ 1. — Définition du traité secret : a) traite secret régulièrement cortclu ; b) traités non seulement secrets, mais irréguliers. — En q«oi consiste le secret du traité.
S^. — Conformité de la diplomatie secrète : 1° avec les principes'démocratiques; 2' avec les règles de laTonstitution de
5 3. — Utilité de la diplomatie secrète : 1" le préjugé fourni par l'histoire :a)l^ Constituante ; b) la Convention ; 2" les résultats les plus importants de la diplomatie républicaine obtenus par le secret; 3' danger de la suppression àc<' traités secrets.
I 4. — Réglementation du pouvoir gouvernemental de conclure des traités secrets : 1" coalrùlc limite de la représenta-
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lion nationale sur les traités secrets ; 2* limitation de l'objet des traités secrets; 3* limitation du temps pendant lequel le gouvernement pourrait garder le secret.
La démooraiie, a dit Loriruer, doit « penser tout haut » {ihink oui loud). Le régime démocratique entraîne en principe la publicité de toutes lesprocédures^ de toutes les délibérations, de toutes les décisions, de tous les actes, en un mot, accomplis au nom de TÉtat ou de ses subdivisions. Celle règle de la publicité, dont Mably a été peul-êlre le premier à tenter une théorie systématique, se conçoit aisément : ce qu'il n'est pas appelé à approuver par une décision expresse, le peuple doit pouvoir le connaître par lui-même ou par ses représentants; la publicité entraîne le contrôle; si le peuple ou ses représentants ne protestent pas contre un acte qu'ils connaissent, ils sont censés y adhérer; qui ne dit mol, consent; la publicité est un hommage à la souveraineté du peuple. Ainsi la publicité de Taction gouvernementale permet le contrôle du gouvernement par le Parlement; la publicité des délibérations des Chambres et de toutes les assemblées délibérantes permet le contrôle des élus par les électeurs; la justice elle-même s'exerce, toutes portes ouvertes, sous le regard direct des justiciables. Le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif, le pouvoir judiciaire se soumettent à la règle démocratique de la publicité. Pourquoi la diplomatie ne s'y soumettrait-elle pas? C'est une question complexe et délicate. Il faut distinguer, pour la résoudre, entre : 1° les négociations; 2" les traités. Mais remarquons, préalablement à cet examen, qu'il serait absolument déraisonnable encore ici d'aller jusqu'au point extrême où semblerait conduire la logique verbale, et de croire que toutes les affaires internes de l'État doivent être conduites avec une publicité absolue, et qu'elles ne ont pas soumises aux règles ordinaires de prudence, de réserve et de secret qui s'imposent dans les autres affaires humaines.
SECTION I LE SECRET DES NÉGOCIATIONS
Avant que soit conclu le contrat international quf engage TEtat, il y a le plus souvent de longs et difficiles pourparlers; il y a même des conversations internationales qui n'aboutissent pas à des traités, soit qu'elles ne le comportent pas par leur nature, soit que les tentatives faites en ce sens n'aient pas été couronnées de succès. Il est bien entendu que le gouvernement conserve, dans tous les cas, en matière de négociations,, une liberté complète : le Parlement n'a jamais à inter^ venir formellement pour approuver une initiative, une tentative, une démarche; les constitutions ne connaissent d'intervention formelle des Chambres que dans 1& forme d'une autorisation donnée à l'exécutif de ratifier un traité.
Mais, s'il n'est pas appelé à approuver, le Parlement n'a-t-il pas le droit de connaître ? Les négociations ne sont-elles pas, ne doivent-elles pas être soumises, par la publicité, au contrôle des Chambres et de ropinion publique? Le problème ne se pose pas dans les ra^mes termes suivant la période considérée : i° au cours môme des négociations; 2** après que les négociations ont abouti ou semblent avoir échoué; S'* après que les ques« tions soulevées par les négociations sont sorties du domaine brûlant de l'actualité internationale.
§ 1. — Au COURS MÊME DES ^ÉGOCIATIOIÎÏS.
Dans la période môme oii les négociations ont lieu, on reconnaît généralement que, tout au moins en principe, le gouvernement n'est pas obligé de les publier. On a souvent comparé la diplomatie à un jeu : ce sérail folie d'exiger qu'un des joueurs, c'est-à-dire la France démocratique, joue caries sur table, tandis que tous les autres joueurs pourraient cacher les leurs. Ce qui
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serait folie dans les affaires privées ne peut être sagesse dans les affaires publiques. « Si vous voulez acheter certain cheval, disait Bismarck, vous n'irez pas crier partout le prrx le plus étevé<qae youfi consentirez à y mellre; et si vous voulez vous débarrasser du vôtre, vous n-irez pas publier le prix le plus bas auquel vous vous Résignerez :à le oéder. iLadiplomatiedoit agir avecoeile sagesse^élémentatre. » Ou trouvera -sans douie quelque peu brutal ce -rapprochement du diplomate avec (%in maquign an ir alors. Sans doute la diplomatie a èvokiéi; nous n-ep sommes plus à la oonoeplion qui régnait au <lrx4iuttième siècle, et diaprés la(|uelle tout Fart .diplomatique i$e irésumait en un système d'intrigues et de mystificatians dans le but «de duper Tadversaipe. Mak on n'en est pas encore non plus à diplomaliser sur 'la plàue publique; quelque idéal que Ton se forge en «vue 4I! un avenir indéterminé, la diplomatie ne ipeutipas êtse cette procédure fiimple, brutdleque s'imaginent oertains publicistes à 1 esprit dénué du sens de la complexité : c( Jl ne suffit pas que notre envoyé entre dans un.-aalon et dise : « Je suis Thonime qui a 200. ooo-soldats derrière « lui. » Ce n'est pas ainsi que se font les affaires ^ )>/En dehors d'ailleurs .de l'idée d'être auâsi^ort que l'adversaire, le -secret 'des négociations se jusliGe par les 'motifs lesipLus divers. ;La (France .fait une démarche; «val^elle le crier -sur les toits de l'Eurqpc de telle «onle qu'elle ferait elle-môme la publicité autour d'un^échac possible et qu'elle-même aurait rendu retentiesunt? Si notre gouvernement est obligé de ne rien garder secret, il faudrait qu'il publie la réponse qu'il fait à une démarche tentée auprès de lui par un gouvernement étranger: mais si ce gouvernement tenait au -secret? ou bien il y aura dans la publicité une sorte de violation de la foi jurée, ou bien les ^puissances pinVvenues que le gouvernement démocratique ne^ardr pas les S(».'!r«dti s'abstiendront de tenter auprès de Lui des>dëmiirnhes dont'le résultat aurait pu ôtirenvontageux pour Icti lieux parties, et ipeut^ôlre utile à la:pai« du 'monde.
1. Bismarck au Landtai;. .8 mars 1863 {Di^cuuns, \. I,^p. 22).
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Le secret dew négociations' esU soiivenl nécessaire poup asmiper la paix. St. le gou^^eraeineni. bbL sûnemBiii informé des manœuvres- hostiles d'un Éiai* étrangen; diait-ii en faire Tobj^t d'une* publication ofiibielle? Non; ii é'carlena'Ie danger, par dés négooiaiion» prudentes et dbnt le secreb permettra Tapaisement des- passions. L'Amérique est' arrivée par la politique prudente- de ses présidents à empôcherque des conflits fussent dangereusement envenimés: ainsi Lincoln a- évité la guerre awec TAngloterre dans l'afTaire du Trent. Dans bien des cas, la discussion sur la< place publique et le contrôle déiuo* craiiqxie direct des affaires publiques aurait amené pour le pays d'inextricables difficultés. •
Mais, dans ces conditions, concluons- nous que les négociations doivent (^tre secrètes ? C'est encore beau^ coup dire. Car il est faux de dire que les négociations n'engagent à rien. 11 y a des négociations poussées si loin qu'elles lient moralement le pays. De sorte que si on* publie seulement le résultat de longues négociations, si môme, dans les termes de la constitution, le gouvernement dcMnande pour ce résultat une approbation expresse des Chambre?, le Parlement et l'opinion publique se trouvent mis en réalité devant un fait accompli sur lequel il n'y a plus à revenir; de sorte que le pays peut se trouver engagé contre sa volonté dans une voie où il ne voulait pas aller, et que l'on n'a que les apparences de la démocratie.
La conclusion, la plus nette à laquelle on. puisse aboutir, c'est donc que le gouvernement doit publier ses négociations toutes les fois qu'il n'y voit pas d'inconvénients, et aussitôt qu'il lui parait que cette publicité est compatible avec les inlért^ts et avec la sûreté de l'État. Nous allons voir bientôt dans quelle forme ae fait cette publication.
^2. — Dei:\ii:mi: i»éhioi>i2.
Rftiis voilà le traité conclu et nous le supposons publié, conformément aux. prescriptions constitutionr
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uelles; nous pouvons supposer également qu'il est de ceux qui ne peuvent ôtrje ratifiés qu'avec Tautorisation <les Chambres. — Ou bien des négociations ont échoué •ou semblent subir un sérieux point d*arrél. Bref on se trouve en présence d'un résultat, positif ou négatif. Les négociations qui l'ont précédé doivent-elles être inté- .^ralement soumises à l'appréciation du Parlement et de l'opinion? A cette période, les motifs que nous Tenons d'invoquer pour justifier le secret cessent d'être pertinents. Tou'tefois, on ne peut pas poser encore en termes absolus la règle d« la publicité : la France peut avoir intérêt à garder secrètes certaines concessions qu'elle avait consenties sous la pression des circons- 'tances; d'autre part, une négociation est une conversation : c'est une règle bien établie de la courtoisie internationale qu'un gouvernement ne peut publier une pièce sans l'aveu des autres gouvernements intéressés, La tâche serait rendue impossible pour les ambassadeurs si leurs moindres paroles, démarches, tentative», •conversations étaient intégralement soumises au public. Je n'oublie pas que celte conclusion favorisera les tendances de la diplomatie à s'envelopper d'ombré; le mystère dont elle s'entoure n'a pas toujours couvert des conceptions géniales; et derrière le secret de la prétendue raison d'Étal se sont trop longtemps abrités des intrigues, des calculs mesquins d'ambitions égoïstes, et parfois des médiocrités gonflées démesurément. 11 n'y a pas d'institution parfaite. Les problèmes politiques ne comportent jamais une solution sans réserve; ils ne se résolvent que par une balance des ■avantages et des inconvénients. Si le silence est souvent le refuge des diplomates embarrassés et conscients de leurs fautes, il ne faut pas oublier qu'il est parfois aussi une arme nécessaire au pays *.
1. C'est celte opinion qu'exprimait sir Edward Carson, membre de l'opposition à la Chambre des communes, le? novembre 1916 : « Un grand nombre de membres trouvent que la diplomatie britannique a échoué — par exemple dans les Balkans — ^u que la Grande-Bretagne a manqué de fermeté dans la question grecque. Mais veulent-ils que, dès maintenant, toutes les <iépéches qui ont été échangées entre notre pays et la Bulgarie,
Quoique les principes soient en apparence reslés'Ies mêmes, quoiqu'on continue à reprocher à la diplomatie ses procédés archaïques, iln*en reste pas moins que les allures de la diplomatie moderne diffèrent singulière* ment, de Tancienne. Ce n'est pas la première fois que l'on voit la critique s'accrocher toujours dans les mômes termes à des institutions qui évoluent. Si la diplomatie, comme on Ta dit, a vécu,.pendant des siècles, de silence et de secret, elle s'est trouvée, dans la période moderne, impuissante à se soustraire à la curiosité toujours en éveil, à l'indiscrétion de la presse. En fait, le public n'est pas toujours au courant du détail et du sens exact des négociations; il en est peu cependant sur lesquelles son attention ne soit rapidement attirée par les journaux.
D'ailleurs, le gouvernement lui-môme contribue à satisfaire cette légitime curiosité. Par des communications qu'il dose à son gré, à des journaux de son choix {le Temps et le Journal des Débats semblent jouir en France d'une sorte de privilège de fait comme organes officieux de publication) ou à des agences qu'il favorise, le gouvernement tient le public au courant de ses négociations dans la mesuré qu'il estime compatible avec les intérêts généraux du pays et avec son propre prestige.
Un second procédé de publicité gouvernementale consiste dans les communications aux Chambres. Elles prennent des formes diverses. Elles peuvent se faire devant les commissions : ainsi, à propos des affaires marocaines, la commission sénatoriale exigea du ministère un exposé détaillé des négociations qui avaient abouti au traité franco-allemand, un véritable « Livre jaune parlé ». Elles peuvent aussi être faites à l'une
la Roumanie, la Grèce et la Serbie, l'année dernière et Tannée précédente, soient mises sous les yeux de la Chambre et du pays, de manière qu'elles puissent être commentées et qu'elles deviennent dans quelques pays la condamnation du gouvernement britannique?... Je n'ai jamais vu, au cours des nombreuses années que j'ai siégé à la Chambre, la manière dont ■ces communications pourraient être faites à la Chambre et au pays, sans faire beaucoup plus de mal que de bien. >»
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dès CHafmbres', sait spontimémeiit;, dans' uiurdédiiration mlnislMeile; soit en réponse à une interpellatian; que celle interpellation émane véritablement de rini*tiatlve pariementaire, ou qu'elle soit un*' interpellation* de complaisance engagée d'accord avec le gou^^ma^ ment et pour lui fournir Toccasion de s'e^cpliquer. Il: est bien entendu d'ailleurs que le gouvernement reste toujours juge de la question de savoir si Tintérét de:l'État permet de satisfaire les curiosités parlementairesv quelquelégitimes qu'elles soient. Interpellé par M, Paia- Icvé sur les négociations avec les Alliés au sujet de la Bulgarie, M. Viviani pouvait répondre : « Ces renseignements m'ont été communiqués pour que je le» utilise, non pour que je les publie » {l'S octobre 1916).
En dehors de l'enceinte parlementaire, le gouverne» ment poun*a informer directement le pays par un des nombreux moyens que l'usage met à sa disposition.: discours de minisire ou du chef de l'État, toast dans* un banquet, paroles prononcées dans une cérémonie ou solennité quelconque.
Les <'ommunications ^par le canal de la presse ou dans des discoui"s présentent toujours un grave inconvénient : elles manquent de la précision que, seule, donne le « document ». Aussi le grand procédé officiel de publicité pour les négociations diplomatiques reste le Livre Jaune ^ C'est le second Empire qui a inauguré celte publication officielle de documents diplomatiques. En 18G0, elle reçut la couverlure de couleur qui lui a donné son nom; elle devint en principe annuelle; il y avait chaque année un seul Livre jaune, avec pagina*tion continue, quoique les alfaires fussent exposées dans des dossiers séparés. En cas de négociations particulièrement graves, on publiait des Livres jaunes supplémentaires. Après la chute de l'Empire, la pubUcation perd son apparence périodique : le gouvernement publie un Livre jaune sur une matière déterminée, sous un titre particulier, quand il le juge à propos. De 187.3 à
1. Voir Louis Marin, Happorl à la Chambre, 22 décembre 1913* l. II, p. ou, et 11 juiUet lUll, p. 297.
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1877, années cependant fertiles en négociations délicates, surtout avec la menace allemande de 1875, l'opportunité de pareille publication n'est jamais. apparue au gouvernement. En 1877, ^^ donna un livre sur les affaire» d'Orient. Depuis cette date, il y a eu de nombreux Livres jaunes; on kur reproche à juste titre de n'être pas assez nombreux, de porter de préférence sur des questions secondaires de technique internationale, rarement sur les grandes affaires politiques, de contenir un nombre insuffisant de documents, de telle sorte que, souvent, pour connaître les négociations françaises, on est obligé de consulter les parliamentary papers d'Angleterre. Ainsi, depuis le mois de novembre 1910, pendant tout le cours do l'année 1911 et les premiers mois de 1912, pendant vingt mois environ, aucun Livi*e jaune n'a paru : on traversait cependant une période d'activité diplomatique particulièrement intense, où se trouvèrent soulevés les plus graves problèmes politiques, et notamment celui de la conservation de la paix. A la veille de la guerre, l'habitude semblait tendre à s'établir de ne publier des Livres jaunes que sur les réclamations du Parlement*. C'est là une méthode évidemment très critiquable qui doit disparaître grâce à la bonne volonté gouveniemenlale et à l'énergie du Parlement. Certains pays étrangers peuvent à ce point de vue servir de modèles ou tout au moins fournir des suggestions : le Foreign Office a l'habitude de publier des notes sur les grandes négociations diplomatiques; le ministre des AfTaires étrangères de Norvège relate dans une feuille mensuelle les principaux événements en cours. Serait-ce trop exiger de la diplomatie démocratique que de lui demander d'en revenir au principe posé par le second Empire d'un Livre jaune annuel? On a signalé souvent les dangers du défaut d'esprit public en matière de politique étran-
1. 5 décembre 1911 : vote par la Chambre d'une résolution proposée par M. Damour réclamant la publication d'un Livre Jaane sur l'accord franco-allemand ; promesse de M. de Seive&; 15 mars 191S : nouvelles réclamations ;de M. Jaurès; 16 mars : promesse de M. Poincaré : le Livre jaune est à l'Imprimerie nationale. Il ne paraît que vers la fin de li'l2.
géré : le gouvernement n'en est-il pas partiellement responsable par son défaut d'initiative, sa paresse, ses hésitations et sa crainte des précisions, son désir <l'échapper au contrôle démocratique? Mais le poids le plus lourd de celle responsabilité pèse évidemment sur la Chambre, qui n'a pas demandé à être éclairée avec l'énergie el la persévérance nécessaires : « L'histoire la regarde, s'écriait M. Albert de Mun, celle de demain, cachée dans Tobscurité du présent; celle d'hier, debout <lans le deuil du passé : el celle-là vous crie avec des mots terribles de quelles responsabilités se chargent les assemblées quand, aux heures critiques, au lieu d'exiger toul« la vérité, elles obéissent aux sommations 4l'un pouvoir aveugle. »
§ 3. — Le secret des archives.
Les négociations sont terminées; les problèmes auxquels elles se rapportaient ont quitté depuis plusieurs annéesie premier plan de ractualité. Est-ce qu'enfin les archives du niinis^tère des Affaires étrangères vont être ouvertes à la curiosité légitime des historiens et du public? Les règlements surcepoint prennent des précautions rigoureuses contre les révélations prématurées. Le décret du r> avril 1880, pris sur Tinitiative de M. de Fi-eycinet, s'est borné à entrouvrir ces dépôts extraordinairemenl rirhes : jusqu'en 1791, c'est la zone franche, les documents peuvent être librement publiés; de 1791 à i8i/|, c'était la zone réservée, les historiens ne pouvaient prendre de copie qu'avec l'approbation de la direction des arciiives; à partir de 181 4, c'était la zone complèlement interdite. Le règlement général du 6 avril 1880 a élé modifié par un arrêté du 2 juin 1909, qui prolonge la période autorisée des recherches jusqu'au 23 février i8'|8 pour les fonds de la Correspondance politique et (les Mémoires et documents et ouvre l'accès de la Correspondance consulaire jusqu'au i/i septembre 1791. Il est probable que ces barrières seront encore élargies, car la lave diplomatique se
refroidit très rapidement. Les principes démocratiques supposent le libre examen, une certaine foi en un mini- Okum de raison publique; or la création de dossiers secrets et ultra-secrets de l'histoire est contraire àcette doctrine, puisque, en définitive, elle équivaut à un refus de communication au souverain des affaires qui le concernent. Une démocratie a le droit de connaître ses propres archives. L'histoire est le tribunal de la cohscience nationale devant lequel sont appelés à comparaître les gouvernements; elle est aussi le guide de la raison politique; elle enseigne, par Texemple du passé, à organiser le présent et à préparer l'avenir.
Au secret des négociations, il faut rattacher les fonds secrets, mis à la disposition du ministère des Affaires étrangères, sous le contrôle du Président de la République. Ces fonds so;it destinés, notamment par des subventions à la presse étrangère, à seconder l'action gouvernementale. L'histoire pourra peut-être donner un jour quelques précisions sur le rôle joué par les fonds secrets dans la politique orientale de l'Allemagne. Le plus grand reproche que Ton puisse adresser aux fonds secrets volés par le Parlement français, c'est leur insuffisance : i million en temps de paix, 25 millions depuis la guerre. L'emploi de ces fonds échappe à la règle de la publicité de la comptabilité : avec une périodicité analogue «'i celle qui s'est manifestée pour la suppression des sous-préfets, lé Parlement entend des propositions tendant à organiser le contrôle parlementaire des fonds secrets, qui, di's lors, cesseraient de mériter celte qualification. 11 n'y aurait peut-être pas grand inconvénient à un contrôle parlementaire restreint exercé, par exemple, par une délégation de trois membres nommés par la commission du budget ^ Il n'y aurait pas
1. Le 22 septembre lîil6, M. Jean Bon, socialiste, appuyé par vingt et un de ses collègues adversaires du gouvernement, et «mprantés à tous les partis, déposa une proposition tendant à faire contrôler par tous les ministres remploi des fonds secrets par le ministre des AITaires étrangères. La proposition a été rejetée à mains levées. L'emploi des fonds secrets, tant à l'In-
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non plus un' notable avantage : tes* fonda secrets ne sont qu'une goutte d'eau (tans la marée montante deToeéeQ» budgétaire : on peut bien» sur ce point minuscule, ftiipr Gonfiance au ministre et au Président de la République. Aussi bien^ les propositions de suppression, ou, ce qui' revient au même, de conti-ôle des fonds secrets, sont^ elles inspirées par l'idée de tenter une manœuvre poli^ tique plus souvent que par une sincère préoccupationdes principes démocratiques.
Le gouverneraenhpeul donc engager de&pourparlerey prendre des initiatives, tenter des démarches, non seulement en toute liberté, mais môme sans que le pays le sache. Peut-il dans les mêmes conditions contracter des engagements qui lient définitivement le pays? C'est le problème des traités secrets.
SECTION II LE SECRET DES TRAITÉS
Le problème de la diplomatie secrète, qui avait ému, il y a quelques années, une partie de Tôpinion publique, reste encore aujourd'hui de la plus vivante actualité. C'est sur des traités, secrets tout au moins à leur origine, (jue sont fondées les alliances mises en jeu dans . la grande guerre européenne, telles que l'alliance francorusse ou TEntentc cordiale. Ce sont de nouveaux traités secrets, entre la Bulgarie d'une part et les empires du
lérieur (lu'aux AlTaires ctrangèreîà, s'opère le plus souvent par la remise de la main à la main de sommes que le ministre ou» son délét^ué puise dans un tiroir ; il ne re^te pas traee de Topéralion, (Jue ce procédé donne lieu à quelques emplois abusifs, qui en pourrait doulor? Il serait facile iie reproduire des anecdotes... Celte institution, comme les autres, doit s'apprécier après balance des avantaîzes et des inconvénients. II. va sans dire (lue le contrôle du Président de la République est illu&oire. D'après certains témoignages, il se réduirait à cettte cérémonie : non sans quelque solennité, le ministre, avec une formule respectueuse, remettrait au chef d'État, comme étant le rapport sur les^ fonds secrets, une enveloppe soigneusement caclietée, dans laquelle il n'y aurait rien (jue du papier blàno» et le chef de l'État détruirait sans délai et sans en prendre connaissance le prétendu « document «, en présence du ministre intéressé.
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Gcmtre et la Turquie d-aulre .part, qui ont pi:opagé b conflit à des combaitants noo-veauK. Le Irailé qui unkssait lJtali« à llAllemagne^t à rAulricbe n'a jamais élé pilblîé. <lélui par lequel la Houmanie adhérait à ta TTiple-Alliance n'a été officieUeaneni avoué, pour la pvemîère iois, que daus la déclaration de guerre de' cette puissance à rAulriche-«Hongrie. C'efil par un trailé secret (et qui l'est resté, malgré la divulgation laite par /r Teny)s, le i5 août 1916] que la Grèce «'obligeait à aller au recours de la Serbie attaquée .par la Bulgarie; peut» être y a-t-il eu des ententes secrètes entre la Grèceet rAllemagne; il paraît probable, dans tou« les cas, que c'est à la -suite d'un paole fiecrët que les Bulgares ont -occupé les forts grecs de la Macédoine. La conférence <lea Alliés à Haris a abouti à une convention publique fiur les questions commerciales et économiques, mais secrète «ur les problèmes diplomatiques et militaires* C'est par un traité rigoureusement secret, et qui s'est manifesté seulement par sa foudroyante exécution, que laiRoumanie a arrêté avec les puissances de l'Entente, probablement à la date du 4 août 11^16, les conditions dans lesquelles elle devait entrer en campagne à côté de cesipuissances. Par un traité secret qui s-osl manifesté -par ses résultats, les nalioi>s alliées ont décidé àe -se remettre récipi-oquement leurs déserteurs et insoumis. L'oxposé'fait à la Douma par M. Trépofî, dans les premiers jours de décembre i^tô, nous a appris qu'une entente secrète entre les Alliés avait promis i\ la Russie Constantinople et les détroits * ; d'autres ententes secrètes ont sans doitte arri^lé une transaction entre les ambitions serbes et les ambitions italiennes sur les côtes de Dalmatie et de (Croatie... On peut croire qu!il va eu éos Gonventions absolument secrètes dont nous avons ignoré non seulement les clauses, mais l'existence ellemême. Bref, rKurope est enveloppée dans un réseau de traités, de conventions et d'ententes secrètes qui semble
L'Y. rincidenl créé à ce propos à la (Uiamhre des dôpiités par M- BrtzoD el l'exclusion de ce dépulr, le 12 décembre 1 «16. M. Vcnirelof* ti conllrmc l'exisLrnce des entente» secrèle- entre le roi Gonslantiii et les puissances cenlrules.
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aller en s'épaisissanl chaque jour davantage. D'autre parip le problème que posent impérieusement les faits, tient une large place dans les controverses politiques : le chancelier de Bethmann-Holhveg, qui a déjà, à plusieurs reprises, reculé les bornes, jusqu'alors connues de l'impudence, n'hésite pas à rejeter sur les ententes 3ecrèles de la France avec la Russie et TAngleterre la responsabilité de la guerre; la sozial-demokratie lui emboîte docilement le pas, en sorte que ce ne serait plus TAllemagne qui a déchaîné le conflit, mais une sorte d'entité politico-mythologique : la diplomatie secrète. Dans son manifeste de février 1916 à Tlntemationale ouvrière, la Confédération générale du Travail annonçait son intention de convoquer, après la guerre, un congrès des représentants des organisations ouvrières des différentes nations pour fonder une paix durable sur certaines bases qu'elle énumérait et en tête desquelles elle faisait figurer la « suppression du régime des traités secrets ». Enfin le congrès de la Ligue des droits de THomme vient de proclamer, comme une des premières conditions d'une « paix durable », la suppression des tt pratiques de la diplomatie secrète * ».
C'est donc bien le moment d'étudier les traités secrets, de se demander jusqu'à quel point ils sont en harmonie avec les principes démocrnliques, et surtout dans quelle mesure ils sont susceptibles d'influer sur la paix générale et sur la sécurité de la France.
§ 1. — DÉFi:«lTION DU TRAITÉ SECRET.
Il s'agit d'abord de bien définir le « traité secret »» car ce terme s'applique dans la pratique à des actes très différents.
1. Temps, 4 février 1915, 4 novembre 1916, et à la séance de la Chambre des députés du 4 juin 1^17, des représentants du parti socialiste ont de nouveau institué le procès de la diplomatie secrète, et M. Ribot, président du conseil, ministre des Affaires étrangères, a déclaré : « Il ne peut pas y avoir de diplomatie secrète. » — Cf. Maxime Lerbv, la Sociélc des Naliona, 1917»
a) Traité secret régulièrement concla. — Dans ses éléments les plus simples, un traité secret est un traité régulièrement conclu par les autorités compétentes et qui n'est pas publié. Cette définition, on va le voir, n'est pas pure lapalissade. En dehors des exceptions limitativement énumérées par le texte constitutionnel (art. 8, loi 16 juillet 1875), le Président de la République négocie et ratifie seul tous les traités. Cette disposition doit être évidemment complétée par celle de l'article 3 de la loi du 25 février 1875 : « Chacun des actes du Président de la république doit être contresigné par un ministre. » Un traité est donc valable en principe par la signature du Président de la République et le contreseing du ministre dis Affaires étrangères ; la constitution en ordonne la publication, mais en laissant au gouvernement toute liberté pour la date où elle aura lieu. Un traité r^^a/iVr peut par conséquent rester secret pendant un temps indéfini.
Un traité dont la validité est soumise à Tapprobation préalable des Chambres ne peut donc pas être, régulièrement un traité secret. En Angleterre, où le gouvernement est théoriquement compétent pour conclure seul tous les traités, on confond assez fréquemment les propositions tendant à étendre le contrôle parlementaire sur les traités avec celles qui clemandent la suppression de la diplomatie secrète.
b) Traitas non seulement secrets, mais irrégnliers, — Mais il faut savoir que, dans la langue politique courante, on qualifie de traités secrets des traités qui, en outre de leur défaut de publication, présentent quelque irrégularité constitutionnelle. • .
a) Traité secret conclu par les autorités aptes à représenter la nation à iextérieur, mais sans les formalités exigées par le droit public interne, — Voilà par exemple un traité qui, pour sa validité, doit être soumis à l'approbation préalable du Parlement; à raison dos circonslances le gouvernement croit devoir garder le secret sur ce traité. 11 ne peut donc obtenir l'approbation parlementaire. Le traité serasecret et irrégulier. Il arrivera sans doute un moment où il devra être publié et approuvé y
néHOORATIE "fiT DIPiJOMftT
mais le cbeî de l^^BUit le signe auesilât, en Be portant Jart;'%o\\, expressément, soit lacilement/qu'il ne xencon- 4rera pa« po^tévieurement d'opposition au point de ivue interne.
Il arrivera, raneoienl d'ailleurs, que le chef d'un Ëtat «ontltutionnel se mette directement en oonfltt avec la conâtîtutton : c'est cependant ce qu'avait fait "le roi Oarol de Roumanie en signant les traités de i863 et de <i 886 qui unissaient la Roumanie è la Triple- Alliance; ces traités, complétés par une convention militaire, a vaioiit' été périodiquement renouvelés; ils avalent été contresignés chaque fois jïar le président du Conseil * ; maisils n'avaient pas été, ain«ii que TcKigeait la consUiulion, ratifiés par les Ghanibres.'^L'exi«lence n'dn a été pour la première fois menLionnée dans im acte officiel que dans lu déclaralion de guerre de la Roumanie à l'Au* Iriclie (27 août lytfi). Ce n'est cependant ni à raison de leur irrégularité, ni à raison de leur secret, que le Conseil de la Couronne s'est opposé à leur exécution, à l'unanimité moins la voix de M. Carp, ancien pi'ésideni du Conseil signataire, lorsque le roi les exhiba au mois d'août 1914» pour en demander l'exécution : c'est pour 4e motif que, par ces traités, la Roumanie avait adhéré è la Triple-Alliance, qui n'existait plus par la «éceeâion de l'Italie; c'est aussi parce que ces ententes avaient des intentions exclusivement défensives, et que, dans ces conditions', la Roumanie n'avait pas à se faire la complice des agressions criminelles des empireejdu Centre.
I-c plus souvent, la violation constitutionnelle dont se compliquera le secret ne sera pas aussi directe que dan> cette hypothèse : les représentants des deux États «n présence émettront des dédarations ou bien fie.boFnenmtè arrêter dans un instrument di p lama tiqiee quelcon<|ae» auquel ils appliqueront une qualiJicution qifeelconque, « convention, protocole, entente », lies. lignes
1. '.OB autres membres du Cabinet continuant ^in il leupe êtes igno..ir complètement, ainsi qu'en a témoit^n»* M. Dissesco tlan-5 son discours au Sénat du 13 d renibre 1ÎM4, dans le journal ia Roumanie, 17 (80; décembre 1914.
directrices de la politique qui sera désormais suivie. Ainsi, Tenlenle franco-anglaise de 1878 relative à laTu^ nisie résulte seulement d'un échange de lettres entre lord Salisbury et M. Waddington.
p) Traités secrets conclus dans des conditions irrégU" Hères par des personnages qui servent d'instruments de la politique étrangère, mais sans avoir qualité pour obliger le pays. — Nous avons supposé jusqu'ici que Taccord international est conclu par les autorités qualifiées pour le négocier, parles seules autorités que connaissent juridiquement les puissances étrangères : il y a eu, en somme, irrégularité de droit constitutionnel plus que de droit international. Mais il y a des cas où le secret se complique d'une irrégularité de droit international, c'està-dire que le traité n'a pas été conclu par les autorités chargées de représenter la nation à l'égard de Tétranger.
C'est ce qui se produit d'abord pour les ententes conclues directement entre chefs d'État seuls, alors que ces chefs d'État ne peuvent accomplir aucun acte sans l'assistance et le contreseing d'un ministre. Il paraît très vi'aisemblable que le roi Constantin de Grèce a, en dehors de ses ministres et de ses agents diplomatiques normaux, sinon conclu des ententes, du moins noué des négociations secrètes avec l'empereur allemand.
A l'inverse, on rencontre souvent des instruments diplomatiques qui portent la seule signature des ministres des Affaires étrangères : ce sont des conventions, des ' ententes, des déclarations. Ainsi l'accord de 1909 avec l'Allen^agne se complétait d'une partie secrète, sous la forme d'une lettre explicative, qui était d'ailleurs aussi claire que le traité public était obscur« Sans vouloir examiner ici la régularité de procédés de cette nature, nous pouvons toutefois affirmer qu'ils n'ont pas* été prévus par notre constitution.
y) Combinaisons occultes par des personnalités incom-pétentesy en dehors des voies régulières. — Au dernier degré de l'irrégularité dans la diplomatie secrète, il faut enfin placer les « négociations occultes », les « affaires » engagées, en dehors^des voies régulières, par des personnalités incompétentes, mais cependant assez
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bani placées dans VÉlai pour avoir l'apparence de pouvoir l'engager. Je^ ne fais pas allusion aux conférences entre pariemoiitaires de pajs étrangers, ees manifestalions ayant pour objet avant tout de préparer l'opinion, il s'agit d'ententes amorcées ou conclues par des membres isolés du gouvernement^ en dehors du chef de FÉtatr du ministre des Affaires étrangères, du Conseil des ministres et des agents diplomatiques. C'est par les incidents pénibles du mois de janvier 1912 que le public a été informé de la possibilité d' « affaires » de ce genre. Les faits semblent avoir été singulière*ment grossis par la passion politique^ En voici Tessentiel. II y aurait eu deux séries de négociations occultes; la première pendant le printemps, la seconde peiidant Télé de 191 1 . Celles du printemps ont été conduites par M. Caillaux, ministre des Finances, et par M. Messimy, ministre des Colonies, en dehors du président du Conseil, M . Monis^ et du ministre des Affaires étrangères, M. Cruppi. Ces deux ministres auraient engagé de» pourparlers avec TAllemagne au sujet de compensations économiques à accorder à cetle puissance dans le Congo français. Le courtier de cette négociation officieuse était M. Foudère, ancien adoûnistrateur colonial^ et devenu directeur d'une compagnie commerciale au Congo; ce personnage s'était aboucbé avec le baron de Lancken,' premier secrétaire de l'ambdssade allemande à Paris, et M. Semmler^ député allemand et colonial notoire. Ce dernier aurait été concessionnaire du chemin de fer Cameroun-Congo. Extérieurement, il s'agissait donc de faire desservir le Congo français par un chemin de fer allemand.
Mais les adversaires du gouvernement affirmaient que, sous couvert d'une concession de chemin de fer, il s'agissait de livrer aux Allemands, comme zone d'infhience, économique d'abord^ politique ensuite, les bassins de la Sangha, du Cbari et de TOubangbi, en un mot toute l'Afrique équatoriale française» Les adversaires des ministres affirmaient également que ces négociations avaient été conduites à l' insu du Président de la République^ du président du Conseil, du ministre
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des Affaires élraiïgères ; mais c'est \à un point qui resAe d€wteux; d après d autre» \ le Conseil dea mimatres aurait été saisi Ae la question. Dans tooa tes cas, il ne paraît pas s'en être beaucoup intéressé.
J'ai Touhi donner un exemple de ce qn esl une combinaison occulte, par oppo&Hion à un véritable traité secret; je fais toutes réserves sur la réalité hisloriqaedecet exemple.
Au cours de Télé de 191», les- négociations occultes continneni, mais le négociai enr a changé de caractère : M. Caillaux est devenu président du CooseiL A Tinsil du ministre des Affaires étrangères, du Président de la République et de noire antbassadeur è Berlin, le chef .du gouvernement aurait encore négocié avec PAUemaga^. cette fois-ei sur l'ensemble de la politiq-ue mondiale. E» sorte i^ue les représentants ofûciels se trouvaient discrédités et dépourvus d'autorité^ TAltemagne étant secrètement,. m>ais sûrement, p^^évenue que la France ferait des- concessions beaucoup plus larges qu'elle ne le pifoclamait of fiiciellement. Peut-être encore ici a-t-on quelque peu grossi les faits. Certes, les inancieps ont une eonceptioa un peu ^éciale des procédiés à employer dians la gestioi^ de la politique étrangère d'un g]?and pays. Mais il n'était pas impos- Aihi»r eonnane L'affiirmait le Temp&àaiks son. plaidoyer du li janviet 19^12,. de trouver des. précédents à desdémarcliiQs dece genre : en 1905, un jouirnalisle appirend à M. Bouvier que le délégué allemand à la conlérenee d'AIgéafras, M. de Roscn, a confessé qu'il n'avait pas reçu l'ordice de sott gouvernement de maintenir jusqu'au bout toutes ses exigences : grâce à cette informaèioiii,. te président diu Conseil français n'bésite plus à s'engageir à fond et emporte un accord favorable k la France; en iyo8, M. Clemenceau prie certaines personnes allant à Berlin de lui donner des infoirmalions personnelfes; M*, de Sélves cherche à être renseigné SUIT les dispositions personnelles de l'ambassadeur d' Allemagne. Peut-être tes démarches de Véiéde 19*11
Temps, 13 janvier
étaient-elles de cette nature, mais elles devaient certainement être plus imporiantes, puisque, après le triste coup de théâtre du 9 janvier 1912, devant lacommission sénatoriale des Affaires étrangères, après un démenti public infligé à son président du Conseil, M. de Selves envoya une démission ainsi motivée : « Je ne saurais assumer plus longtemps la responsabilité d'une politique extérieure à laquelle font défaut Tunité de vues et Tunité d'a^-lion solidaire. »
Je ne voudrais pas, en rappelant ces incidents, paraître tomber dans le travers qui fut celui de la majorité du monde politique d'alors et les considérer comme les faits les plus remarquables de cette époque. Non, révénement capital, c'est que, par le traité du 4 no. vembre igii^grâceàla cession congolaise, TÂllemagne fut mise hors du Maroc. Les négociations occultes, les différends entre M. de Selves et M. Caillaux ne furent que des épisodes accessoires*. Je les ai rappelés seulement pour donner une idée de ce qu'est une combinaison occulte. On voit que ce système, que l'on englobe souvent sous la dénomination générale de « diplomatie secrète », est cependant différent du traité secret proprement dit. Le traité secret est ignoré du public, mais il a été étudié par le gouvernement, et il «st conclu parles personnages qualifiés et responsables. La combinaison" occulte, conduite au contraire dans Tombre par des personnes non qualifiées et qui, sous prétexte de compléter l'action officielle, vont souvent la contrecarrer, donne, lorsqu'elle est découverte, une impression de désordre et de désorganisation.
Un juriste professionnel, habitué aux méthodes et aux modes de raisonnement du droit privé, dirait sans
1. La cession congolaise a été extrêmement pénible à ramourpropre national. Si nous avions été plus forts, nous aurions évidemment été plus libres, et c'est sans compensation que nous aurions mis l'Allemagne hors du Maroc. La Chambre a considéré que, vu les circonstances, Taccord était le moins mauvais possible et Ta approuvé sans difficulté ; la Commission sénatoriale prétendit en ouïr* savoir comment il avait été obtenu.
doute que, en dehors du traité secret régulièrement conclu par le gouvernement sous sa responsabilité, toutes les autres catégories que nous venons d'énumérer sont frappées d'une nullité radicale pour incompétence ou vice de forme. Et sans doute, c'est la vérité juridique ; mais la réalité politique et pratique est souvent difîérenle. Les personnages qui ont conclu un accord irrégulier peuvent se considérer comme liés en dépit de cette irrégularité; les abtres autorités peuvent considérer également le pays comme lié; et enfin, la puissance avec qui a été concl,u l'accord en exigera l'exécution, si elle y a intérêt; et s^lors, le problème deviendra une question de force.
En quoi consiste le secret du traité ? En ceci, que le texte n'a pas été publié par une des voies officielles : en France, communication aux Chambres pour approbation, insertion au Journal officiel ou dans un Livre jaune. Mais, dans le plus grand nombre des cas, l'existence elle-même du traité et ses lignes générales seront portées à la connaissance du public par undes nombreux moyens que nous avons signalés à propos des négociations. Ainsi, le traité d'alliance franco-russe est un traité secret, il est même secret encore aujourd'hui, après avoir produit ses effets ; mais l'existence s'en manifesta, le 25 juillet i8(ji, parla visite, à Cronsladl, de la flotte de l'amiral Gervais; elle fut publiée, presque officiellement, deux mois après, par le discours de M. Ribot à Bapaume, et dans la suite, par les échanges de toasts du président de la République el du tsar, notamment par l'emploi, par les deux chefs d'Étal, des mots « nations amies et alliées », par les voyages réguliers des chefs d'Étal el des minisires, des visites d'escadres, des inspections par les généralissimes de chaque nation de forces militaires de l'aulrc, et enfin par le placement en Russie de formidables capitaux français. Le 10 août i8cjo, le chancelier de Caprivi lui con-^acrait au Reichstag un discours important. Quoique le contenu en reste secret, on connaît l'existence des trois documents — accord du 22 août i8<ji, convention mili-
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taire de 1^892, traité de 1894 --- dans lesquels elle ^est coafimée et précisée.
Le moïKle entier connaissait égmiement le traité d*al«lianoe gréco- serbe, ^ ce traité est cependant resté seoret, en dépit de la publication, par le Temps (i5«0Ût 1916), de «es dispositions principaies.
Tous les traités secrets ne se caractérisent d'millears pas par cette relativité du «ecret; ii en est dont Texisteiice elte-inéme zte scf révèle que par rexécuiien; il doit en être qui ne sont jamais connus que par les signataires. En outre du secret absolu ou relatif, on peut di^inguer, me semble-t-il, le secret pur et simple et le secret avec piège. Je range dans celte catégorie les clauses secrètes jointes à un traité public. Lorsque le gouvernement publie un traité^ en demande Tappnobation «u Parlement, les Chambres et le Pays sont en droit de supposer que le traité publié se suffît à luimême et est seul à régler la situation. C'est donc (en enlevant à ce mot son sens péjoratif, puisque nous devons pnésumer que le seuHntérét du pays inspire les actions des gouvernants) une sorte de tromperie que de publier un traité qui forme un ensemble en apparence complet, que d'en demander Tapprobalion aux: Chambres, sans dévoiler que des clauses secrètes en modifient la portée ^
Après avoir ainsi défini les principales manifestations de la diplomatie secrète, ik)us pouvons essayer d'en rechercher la légitimité.
I 2. — Conformité de la diplomatie secrète : i^aveg LES pai:<ciPEs démocratiques; 2° avec la co2«sti-
TUTIOM DE 1875.
1° La démocratie secrète et les principes démocratiques, — Il y a une doctrine démocratique qui, appliquée aux
1. Quand le Parlement a donné son approbation à la déclaration franco-anglaise du 8 avril 1904, il n'a pas été averti qu*une aimexe de ce traité réglait la situation de TEepagne an Maroc. On lui a iXonc soumis intentiojinelleaient une yériié pariielU,
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problèmes consliiutiofiBeis, peut se résumer ainsi : le plus possible de pouvoir au peuple lui-même; à défaut» le plus possible de pouvoirs aux représeuianta élus du peuple; dans tous les cas, le moins de pouvoir possible au pouvoir exécutif, quel que soit sou mode de nomi- Dation. Il est évidentque la diplomatie secrète est direclêment à Topposéde cette coDoepiion. Mou seulemeot* en effei, le peuple ou ses représentants oe sont pas appelés à consentir au traité, mais ils n'en sont môme pas informés 1 On devine tous les développements qu'il est facile de broder sur ce thème : Quoi ! on dit au peuple qu'il est le maître de ses destinées, et c'est si peu vrai que non seulement il ne les conduit pas« mais les ignore I Le Président de la République assisté d'un ministre peuvent, dans le silence d'un cabinet, eux . seuls, engager le sort de quarante millions d'bommes I MM. Loubetet Delcassé, c'est Louis XV et Ghoiseul I H. de Clftoiseul pourrait reprendre son portefeuille : il trouverait les mêmes bureaux, les mêmes mœurs, les mêmes pouvoirs absolus i Ëb 1 que dis-je I ces pouvoirs absolus sont beaucoup plus considorables en fait : car les victimes des guerres déchaînées par la diplomatie secrète de la monarchie, ce n'étaient que quelques retires allemands, quelques mercenaires suisses, ou bien une poignée de pauvres diables racolés sur le Pont- Neaf par 1^ sergents La Fleur et Brindamour. Aujourd'hui, l'armée, c'est la nation. C'est la nation tout entière que la diplomatie secrète enverra au combat, sans que la nation ait pu y consentir, sans qu'elle ait pu le prévcHr, sans qu'elle ait pu donner son opinion, sans qu'elle ait été prévenue. La situation a l'air d'être la même que sous Louis XV : en réalité, elle a empiré. A une armée nationale doit correspondre une diplomatie nationale; ce n'esl que s'ils sont conscients de la cause qu'ils défendent que les citoyens opposeront à l'ennemi le bloc unanime des fonces de la nation.
Et à un autre point de vue encore» la situation est pfais grave que sous la monarcbie : car ceux qui engagent la nation avec des allures monarchiques n'ont, du monarque, ni les devoiis, ni les responsabilités, ni Tin^
lérôt continu. Dans la théorie démocratique, le peuple a la libre disposition de ses destinées à Tintérieur ; il doit en ôlre également le maître à Textérieur. Le peuple n'est plus la chose d*un homme ; il ne doit obéir qu'à la loi qu'il a consentie, soit directement, soit par Tinlermédiaire de ses représentants; donc, il ne doit pas être tenu par un contrat qu'il n'a pas consenti de la même manière, à plus forte raison par un traité qu'il n'a pas connu. Si les relations internationales peuvent^ s'établir en dehors de lui, il est dans la dépendance des hommes qui le gouvernent; il devient objet de pouvoir; il cesse d'être souverain. Car sa souveraineté n'est plus qu'une vaine apparence si un personnage quelconque, quelque haut placé qu'il soit, ou un groupe minuscule de personnages peut prendre en son nom des engagements qu'il ignore et qui mettent enjeu sa vie, ses biens, son honneur, la paix. Le peuple ne doit pas pouvoir ôlre conduit là où il ne veut pas aller. Par son argent, en impôts, par son sang, à la guerre, c'est le peuple qui subit tous les contrecoups de la politique étrangère. Qui a la responsabilité doit avoir l'autorité ; c'est la volonté du peuple qui doit triompher, et il n'y a personne placé au-dessus de lui pour juger si celte volonté est bonne ou mauvaise. Il suffit qu'elle soit pour s'imposer. Par conséquent, une volonté qui est étrangère à la volonté du-peuple, môme par la connaissance, est une volonté illégitime.
Tels sont les principes que nous avons entendu proclamer avec vigueur, tour à tour par des publicistes d'extrême droite et par des publicistes d'extrême gauche, ce qui n'est pas pour nous surprendre : il n'y a pas de plus rigoureux logiciens que les opposants; il n'y a pas de plus grands théoriciens que les gens qui ont un intérêt de parti à défendre ou une défaite politique à venger *.
11 n'est pas douteux que la diplomatie secrète est en
1. Anatole France, Jaurès et Séailles, Diplomatie et Démocratie^ Paris, 1906; Albert de Mun, Discours du 15 décembre 1910; Jacques Piou, Discours du 1" mars 1912, Journal officiel, p. 661 et suiv. — A la séance du !•' juinU917, il a été assez piquent d'entendre le député socialiste, M. Marcel Cachîn, demander,.
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contradiction avec une certaine logique d'une cerlaine conception de la démocratie.
Je dis d'abord : une certaine logique. Car cette logique n'a que Tapparence de la rigueur. S'il est en effet aussi certain qu'on a l'air de l'affirmer que les volontés du peuple doivent régler la politique internationale, il faut lui donner le pouvoir juridique de le faire par le référendum et non point par un référendum arbitrairement limité aux mâles d'un certain âge, mais étendu à tous les éléments, raisonnables de la nation. Cette conséquence, malgré son évidente logique, n'est, à ma connaissance, réclamée par aucun des adversaires résolus de la diplomatie secrète ; on sait d'ailleurs que le peuple le plus démocratique du monde, la Suisse, n'a pas osé soumettre les traités au référendum, et que la constitution montagnarde, qui consacrait tellerhent d'impossibilités, a cependant reculé devant celle-là. Des lors le prétendu peuple, dont on invoque la volonté, n'est plus que la partie la plus hardie et la plus bruyante de la nation ; c'est .toul au plus une opinion publique plus ou moins flottante que chacun interprète à son gré ; ce sont quelques individualités qui s'arrogent le droit de parler en son nom.
Tout le monde reconnaît que, pour la direction de la politique étrangère, on est obligé de s'en remettre à des représentants. Il s'agit de savoir quels vont être ces représentants. Car c'est une erreur de penser qu'il y a une représentation générale et complète du peuple par le Parlement ; la représentation nationale est organisée et distribuée par la constitution au mieux des intérêts généraux. 11 est admis que le Parlement est le représentant du peuple, mais pour la fonction législative; le Président de la République est son représentant pour la fonction gouvernementale interne. Le problème est de
avant d'exposer les impressions de son voyage dans la Russie révolutionnaire, que la Chambre se constitue en Comité secret. — Si on reconnaît qu'il y a des cas où des observations simplement personnelles ne" peuvent pas sans danger être livrées à Tensemble du pays, comment peut-on affirmer que toutes les conversations, négociations, conventions offlcielles^ doivent être publiées ?
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Jéiermîner l'organe coosUtuUonQel qui semblera le plus apte à être le représentaotilu peuple pour la direo lion de la politique étrangère ; dès lors, il se^ réduit à uuequesUoa d^art politique et d*orgaiiisatioa co&slilutionoelle^ Et Texpérience générale des peuples est 14 pour affirmer que c'est le pouvoir exécutif qui est jusqu'ici ie meilleur représentant de la nation dans les relations internationales.
Il y a aussi des cono6pti<Mis diverses de la représentation politique. Pour nous^ les organes constitutionnels d'un pays ne représentent pas des tendances plus ou moins passagères^ qui se <l<^sinent avec plus ou moins de oeiLeté dan^ le corps électoral ; ils représentent le pays lui-piéme, dans son passé et dans son avenir, dans ses aspirations et dans sesdevoirs, dans sa mission historique; ils ne représentent pas un uombre plus ou moins grand d'indi\idus, mais la personne morale qui esl la nation. Un puhliciste très distingué n'a pas craint d'écrire : « C'est le |>euple qui doit dans les affaii^es internationales, comme dans les questions intérieures, faire prévaloir son opinion, hofwe ou mauvaise ^.,r^ •*( Mauvaise », c'est-à-dire contraire aux intérêts de la France; il faut que le pays soit compromis, pour complaire à ce que, dans un langage courant depuis la Révolution, on appelle « le peuple », c'est-à-ilire soit une minorité de citoyens, soit une chambre élue, comme la
1. « Vn Irxtilé rCesi pas un <icle de légUIation, mais un <icltée ^QUvememenL Or, dans une démocratie d« Tordre de ceHe-ci. où le peuple est Corcé de déléguer rexercice même du pouvoir à une assemblée nombreuse, cette assemblée est forcée ellemême de déléguer l'exercice du gouvernement soit à un coipfi distinct, soit à une partie de ses membres, domine daas le gouvernement provisoire actuel; et, soit dans l'un, soit dans fautre gotivenwme-at, la nécessité du se«cret a été ègalemeoft se>ntie et adzuise sur plusieurs points. La -questijon se réduira donc à savoir s'il y a nécessité ou non à l'admettre sur ce point donné. « (La Reveillère-Lépeaux, discours à la Convention, 23 ventôse an III : Moniteur du 29, p. 782.)
2. « Les députés^ insiste le même auteur, ont le pouvoir et le devoir d'arrêter des négociations qu'avec le pays ils jugent, à iorl oa à raison, néfastes pour la nation. » V. rexceflente éinde «cientîfiqne de Gaston Jèze, dans Reuae du droil pubiie, 1911, p. 813.
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DÔine, par une minoriié J Pour ma (lari, je n'ai ancHiM peine à avouer que pareille loigique m'effare. Si la Majorité des élecleurs se liguait contre un juste ou contre un infioeeut, le devoir do gouvernement serait d'être pour la justice contre les •électeurs ; ai nous étions obligés <lc reconnaître à une masse inofiganique le pou* voir d'arbitraire et d'injustice qui fut théoriquement celui des anciens rois, nous pourrions negprettei- que utos pères n'aient pas fait l'économie des révolutions ; si la nuiiorité des électeurs se liguait contre les intérêts du pays, le devoir du gouvernement serait encore d'être pour le pays contre les électeurs. Je sais bien que la démocratie ne connaît pas d'incompétence ; je sais bien qu'à la Ck>nstiluante de 18^8 a été proclamé le principe qu'on n'est pas républicain si pn ne croit pas, non seulement que le peuple a le droit de participer au gouvernement, mais qu'encore il a toutes les lumières et les facultés pour le faire; que, par conséquent ,]tout ce que veut le peuple est bien, juste et conforme aux intéi'êts du pays. Mais je sais aussi que ce n'est pas avec des fictions de cette nature que Ton peut diriger lt*s destinées d'un grand pays. Je crois plutôt, avec les républicains incontestables qui ont composé le Federalist, que le constituant doit prendre des précautions contre les eneurs possibles <lu peuple.
Ne nous laissons pas impressionner surtout par une prétendue logique des institutions républicaines, invoquée aussi souvent parles adversaires delà République qtte par ses partisans trop dévoués ^ Les instrumenta que le gouvernement doit pouvoir mettre au service du pays sont les mêmes, quel que soit le régime. Et la république idéale est encore aujourd'hui conforme à la définition qu'en donnait Gicéron : un mélange de démocratie par la reconnaissance au peuple des droits politiques, d aristocratie par l'influence reconnue à Texpéneooe et à la supériorité des talents, de monarchie par
1. Dans son discours du 1" mars 1912 {Journal officie!, p. 561), M. Jacques Piou appelait l'article 8 de la loi du 16 juillet 1875 « cetfae* disposition d'origine moaarciuqu^ égarée 4ans une constitution républicaine ».
une large indépendance d'action reconnue à Texécutif, el hors de laquelle il n'y a qu'anarchie et impuissance ^.
Les publicistes que nous avons cités cherchent a la solution républicaine » de notre problème; « par Tal-. liance russe, dit M. Sembat*,la République a cessé d'être républicaine ». Voità lâché le grand' mot, et qui dispense de raisonnement et même de réflexion. Avec de pareils mots, on excommunie, du haut de la doctrine, des catégories de solutions et des classes de citoyens. Pour moi, je persiste à considérer comme républicain en matière de politique extérieure le système le plus favorable à la « chose publique », à la sécurité et à la grandeur de la France. Le problème de la diplomatie secrète ne relève donc pas du raisonnement abstrait ; les logiciens prétendus de prétendus principes nous ont déjà fait assez (le mal ; il s'agit simplement de savoir quelle est, en fait, l'organisai ion constitutionnelle qui servira le mieux les intérêts du pays. Nous nous trouvons en présence, non point d'un problème de logique pure, mais d'une question pratique de haute opportunité nationale. C'est comme une question pratique qu'il faut donc l'étudier.
2" La diplomalie secrèle et la constitution de i875, — Les doctrinaires qui prononcent ainsi ex cathedra la condamnation de la diplomalie secrète, au nom des purs principes démocratiques, prétendent aussi la condamner au nom de la constitution de 1875. Le terrain serait ici plus solide ; mais il leur échappe complètement. C'est un fait contre lequel on peut protester, mais c'est tout de même un fait que la constitution de 1875 autorise aussi clairement qu'il est possible le secret de la di|)lomalie, et non seulement le secret des néfj^ooialions, mais encore le secret des traités.
Le texte art. S, 1. 16 juillet 1^75) est à ce point de vue d'une clarté qui ne laisse rien dans l'ombre: « Le président de la République négocie et ratifie les traités. Jl en donne connaissance aux Chambres aussitôt que Vin-
1. Labonlaye, ijuesfions constitullonnelles^ édit. 1872, p. 63.
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térét et la sûreté de VÈtat le permettent, » Ce texte n*a aucun sens ou bien il signifie : i*» que le président peut négocier des traités sans que le Pariemenl en soit informé ; 2* qu'il en inrorme le Parlement lorsqu'il le juge bon. Évidemment, le secret prévu par la constitution n'est en principe que temporaire ; mais c'est un provisoire dont le chef de l'État est laissé libre de fixer la durée. C'est d'ailleurs ce qu'a reconnu M. Baudin, dans son rapport au Sénat sur le traité franco-allemand relatif au Maroc : a Sans doute, dit-il, la constitution de 1875 laisse au président de la RépubUque la faculté d'apprécier à quel moment un traité peut être communiqué aux Chambres sans dommage pour la sécurité et les intérêts du Pays. »
Si d'ailleurs un doute pouvait subsister en présence d*un texte aussi clair, il serait rapidement levé par les travaux préparatoires : le rapporteur de Tarticle 8 de la loi du 16 juillet 1876 a déclaré expressément : u Nous le laissons juge (le président de la République) des cas qui exigent le secret ^ »
Il y a cependant, à ce pouvoir du président de la République, des limitations qui résultent soit du texte luimême de la constitution, soit du bon sens, soit des règles générales du régime parlementaire.
\^ Et d'abord, il rie peut pas y avoir de traité secret sur les matières qui^ d'après Valinéa 2 de notre article, ne peuvent être réglées définitivement qu'après Vapprohation des Chambres. La ratification définitive aux traités de cette nature ne peut être donnée par le chef de l'État que s'il y est autorisé par le Parlement; on ne peut de- 1
mander cette autorisation sans dévoiler le secret. Doifc ■
pas de traité secret constitutionnellement possible en matière de traités de paix, de commerce, de traités engageant les finances de TÉtat, réglant Tétat des personnes, ou le droit de propriété des Français à l'étranger, portant cession, échangeou adjonction de territoire. Le président de la République ne saurait, sans violer
1. Annales de V Assemblée nationale, t. XXXVIII. Projets de loi, p. 223.
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la conslitutioii, donner, à un traiié en ces maiièreSy un caractère défmttif, en se portant fort d'obtenir dABS ta suite TapprobatioD pariementaûre. Telle est la théorie eonstitutionnelle; il covrient de la tempérer par ^nelque» considérations praticpies : lorsque^ après de longues et pénibles négoeiatio&s, les ^onverneinefils sont arrivés à établir les bases d*ttn accord, on peut dire que )• liberté do Parlement n'est plvs entière. Non point en théorie, sans doute ^ mais en fait, la puissance contractante peut compter sur Tapprobation parlementaire. Sans aucun doute, le rejet parlemenlaire d'un accord, qui est l'abontissemenl de laborieux pourparlers et le résultat de concessions réciproques, ne serait pas tait en bien des cas, pour rendre plus cordiales les rektions entre les puissances. Il pourra arriver que les gouvernements arrêtent les bases d'un accord sur les matières cependant réservées par l'alinéa 2 de l'article 8,. en se réservant de demander l'approbation parlementaire à l'époque qui paraîtrait opportune. 11 y aurait ainsi, p«idant un temps plus ou moins long, une entente, ua accord de volontés qui^ sans avoir la valeur juridique d'un traité définitif, ne serait pas cependant, au point de vue pratique et politique, dépourvu de valeur.
Il est certain que cette règle doit être interprétée suivant les principes du bon sens» de la bonne foi et de rinterprétation juridique. Un traité est un tout^ dont toutes tes clauses sont étroitement liées les unes aux autres. C'est une règle de bon sens élémentaire que formule Farticle 1161 du Code civil : a Toutes les clauses des conventions s'interprètent les unes par les autres,. en donnant à chacune le sens qui résulte de l'acte entier. » Par conséquent, lorsqu'un traité contient dans une de ses clauses une disposition de la nature de celles qui ne peuvent pas être arrêtées sans l'approbation des Chambres, ce n'est pas cette clause seule, mais bien tout le traité qui doit être soumis au Parlement; caries autres dispositions du traité sont les conditions de la clause principale, et en modifient la portée, la signifi* cation, les avantages ou les inconvénients. Penseraiton à demander l'approbation pour une vente en dissi-
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molanfle prhi au les charges accessoires > De mênie, s'il s'agit â*une cessian quelconque de territoire, ce n^esl pas seulement la clause de la cession qui doit être soumise au Parlement, mais Tensemble du Irailé. Ce serait une véritable duperie que de demander au Parlement son apprd>ation pour une acquisition de territoire en lui dissimulant les sacrifices que le pays a dt consentir pour eette acquisition. Par conséquent, il ne peut pas y avoir de clauses secrètes dans un traité dont tes dispositions principales doivent obtenir Tapprobation du Parlement; même si, par leur objet particulier, ces clauses pouvaient êlre valables sans cette formalité, elles y sont soumises par le fait qu'elles ne sont que les conditions des dispositions principales.
2* Il va de soi également que lorsque, conformément à l'alinéa i de Tarticle 8 de la loi du 16 juillet 1875, le président de la République « donne connaissance aux Chambres )> d^un traité qu'il a conclu seul comme il avait le droit de le faire, cette communication doit être sincère et loyale, c'est-à-dire encore, complète. Le gouvernement ne pourrait pas conserver dans le secret des clauses qui modifieraient la portée du traité publié. Ce serait une sorte de restriction mentale condamnable que de donner connaissance au Parlement de la totalité des avantages obtenus par la France en dissimulant en totalité ou en partie les charges qu'elle a dû assumer ou les sacrifices qu'elle a été contrainte à consentira
Ces règles sont d*ailleurs tellement évidentes qu'il aurait été'superflu de les formuler si elles n'avaient été violées au moment du traité franco-allemand.de 1911.
Séance 1" mars 1912, Journal officiel, p
« M. Jaurès. — Mais jngez-vous cansUtutionnel de soumeltrc
au Parlement des txaités dont on lui cache les clauses? (iipp/au-
dUêemenis à l'extrême gauche.)
« M. LE PRÉSIDENT DU CoNSEIL, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRAPT-
GÈRES. — J'admets volontiers, avec la commiss>on sénatoriale, dont M. Piou rappelait tout à Theure les conclusions, que, dans le cas même où les traités relèvent exclusivement de l'autorité du pouvoir exécutif, ils ne doivent pas avoir pour objet d'apporter des restrictions clandestines aux clauses patentes des traités concomitants. {Applaudissements.)
ff M. Jacques Ptou. — Il faut le mettre dans la constitution v cela n'y est pas. »
Le gouvernement a dissimulé une partie des sacrifices <que, dans Tintérêt supérieur de la conservation de la paix, il avait consentis à TÂllemagne. « La constitution, dit justement M. Baudin dans son rapport du 26 janvier igi2, n'autorise pas l'addition à un traité public de clauses secrètes qui en modifient Tesprit et les dispo* sitions. » Toutefois, il ne convient pas, me semble-t-il, <le prendre trop les choses au tragique. Un des auteurs que j'ai cités tout à l'heure voyait, dans cette dissimu* lation, pourvu qu'elle soit entourée de quelques circonstances aggravantes S tous les éléments du crime de haute trahison. Oserai-je avouer qu'avant ce respect scrupuleux et d'ailleurs très honorable des principes juridiques, je fais passer. le souci des intérêts du pays et de la conservation de la paix ? Le crime de haute trahison suppose que, dans un intérêt de parti ou dans un intérêt personnel, l'accusé a commis une faute lourde, qui a compromis les destinées du pays, la paix intérieure ou internationale. Mais si le ministre, n'ayant causé aur cune espèce de dommage ni au pays, ni à des particuliers, a agi exclusivement dans l'intérêt général, qu'il a réussi à sauvegarder, il li'y a aucun motif d'inculpation* 3^ Pour apprécier enfin la porléç véritable de la règle de notre constitution favorable au principe de la diplomatie secrète, il ne faut pas négliger de la combiner ^vec les règles du régime parlementaire. Les organes de l'opposition ont répété à satiété pendant des années : « Nous ne voulons pas qUe la signature de M. Delcassé engage la France... a II fallait d'abord, pour engager la France, que la signature de M". Delcassé fût apposée à côté de celle du chef de l'État. Mais surtout, rappelons, car on a eu l'air de l'oublier, que M. Delcassé n'est resté au pouvoir que par la confiance du Parlement. Le ministre des Affaires étrangères a des pouvoirs très larges, mais il ne les conserve que parla volonté des Chambres; s'il est un dictateur, c'est un dictateur bien fragile qui, à toute heure, peut être renversé par l'organe qui se
1. Que, par exemple, le président de la République et le ministre aient trompé le Parlement en lui cachant sciemment la situation réelle de manière à escamoter son vote.
considère comme Témanaiion la plus directe de la volonté nationale, ft agit donc en vertu crun mandat de confiance qui lui est donné par le Parlement. C'est tout de même une différence avec M. de Choiseuf.
Que si on prétend que, dans certaines circonstances^ il n'y a pas eu confiance, mais plutôt indifférence du Parlement, on prononce par Ta même ta condamnation du Parlement.
A tout moment, il est loisible au Parlement d'interroger le ministre des Affaires étrangères sur sa gestion. Il est évident que rien n*autorise à mentir. C'est cependant une notion élémentaire qu'il n'est pas superflu de rappeler» puisque nous venons de voir le ministère danois Brandès affirmer solennellement au Folkefhing qu'il ne s'agissait nullement de vendre les Antilles aux États-Unis^ alors que le traité était déjà arrêté, que les termes en étaient rédigés» que les conditions en étaient fixées et qu'il ne manquait plus que les signatures des gouvernements et l'approbation des Chambres.
Mais le ministre interrogé a toujours le droit de refu* ser de répondre : c'est ce qu'a fait à peu près M. de Selves devant la commission sénatoriale le 9 janvier 1912; plus récemment, M. Viviani, à qui une question •était posée sur la participation des Alliés à Texpédition de Salonique, répondait : c< Ces renseignements m^ont été communiqués pour que je les utilise, non pour que je les publie. » Interrogé sur l'existence et le contenu d'un trailésecret, le ministre doit répondre la vérité, ou bien refuser de répondre. Il appartiendra à la Chambre <ie décider si elle peut se satisfaire d'une réponse évasive. Si elle insiste, il dépendra du ministre de réfléchir et de savoir s'il persiste dans son refus; tout ce que peut faire la Chambre, c'est de renverser le ministre récalcitrant. Il y a dans le contrôle parlementaire, exercé avec tact et vigilance, un contrepoids très sérieux à ce qui poarrait paraître excessif dans le droit reconnu au gouvernement de conclure des traités seci*ets.
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§ 3. — L'UTILITi DE LA DIPLOMATIE SECRETE.
La diplomatie secrète n'est pas en contradiction avec les principes démocratiques sainement entendus; elle est, d'autre part» autorisée par la constitution de 1875; il nous reste à voir maintenant si c'est une institution utile, opportune et nécessaire.
1. L histoire fournit un préjugé en faveur de la diplomatie secrète.
Notons tout d'abord que l'histoire nous fournit un préjugé en faveur des traités secrets. En effet, ils ont été admis à toutes les périodes de notre évolution constitutionnelle, sauf par les deux Constituantes de 1789-91 et 1848. Et si ces deux assemblées se caractérisent par un élan d'idéalisme qui les rend profondément sympathiques, elles se sont fait surtout remarquer par un abus véritable d'une prétendue logique a priori et principalement verbale, qui les a mises hors d'état de mettre sur pied des régimes viables.
a) La Constituante condamne la diplomatie secrète parce qu'elle estime que la France ne doit pas avoir d'alliés en dehors « de la Providence, de sa force, de la justice ».
C'est d'abord la Constituante qui prétend observer la pureté de la doctrine démocratique. Plus idéologues qu'hommes d'État, Iqs hommes de cette assemblée, et surtout les futurs Girondins, se complaisaient dans l'intransigeance des principes abstraits qui avaient alors toute la séduction puissante de la nouveauté. Les raisonnements verbaux et les affirmations hautaines d.e principes absolus siéent aux hommes qui font les révolutions, avant qu'ils aient connu les responsabilités du pouvoir, comme aux hommes d'opposition qui ne sont pas à la veille de les connaître. Et c'est ce qui explique que ce soient des hommes de droite, M. Albert de Mun le i5 décembre 1910, M.Jacques Piou le 1" mars 1912, qui nous aient rendu les échos les plus fidèles des ac-
cents enflammés et des indignations démocratiques que la Constituante entendit contre la diplomatie secrète. . Les constituants prétendaient appliquer jusqu*au bout le principe énoncé par Mably : « Rien ne doit être secret chez un peuple bien gouverné *. » Barnave (17 mai 1790) abritait ses développements sous cette pensée ^u même maître : a La politique de la nation française doit exister non dans le secret, mais dans la justice. » Pétion dogmatisait à son tour : « Le mystère ne sert que l'injustice. On n*a besoin d'être mystérieux que quand on veut être injuste. Il n'est de traités solides et respectables que ceux qui sont fondés sur la justice et l'utilité réciproque et commune. Toute la science des hommes d'État est puérile et vaine. Ils trompent leurs contemporains; ils sacrifient leurs descendants. Nous avons voulu chasser l'injustice de notre administration intérieure. Pourquoi n'en serait-il pas de même pour le régime extérieur ? » Volney, à son tour» proclamait que la diplomatie secrète devait rester parmi les ruines du régime aboli : « Oui, Messieurs, vous laisserez le mystère à cet esprit de diplomatie tracassière, qui, n'ayant pour objet que des intérêts de maison et de famille, pour moyens que des corruptions et des intrigues, a besoin de ténèbres. » Avec juste raison, les hommes de la Constituante considéraient le secret cpmnae l'instrument nécessaire d'une certaine conception de la diplomatie; et, comme ils condamnaient la conception, ils repoussaient par là même l'instrument; aucun, à ce point de vue, ne fut plus net que Rewbell : « Une grande nation, dit-il. ne doit avoir d*alliés que la Providence, sa force et la justice. » C'est pourquoi elle n'a pas besoin du secret; mais, le jour où elle éprouvera le besoin de s'appuyer sur des alliés moins abstraits et dont le concours, à l'heure du danger, soit mieux assuré, elle sera sans doute contrainte — les constituants le reconnaissent implicitement — à recourir aux procédés normaux de celte politique,
1. Traité des droits et devoirs du citoyen, édit. 1789, liv. VII, p. 126.
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e'est-è-dire à ceifex de la diplomatie secrèie. — Ea somme, ils reDonçaiecl à la diplomatie secrèie parce qu'ils «Talent à pea près l'inteDiion de renoncer en fait à la diplomatie elle-même.
C'est en application de ces idées que, adoptant la formule proposée par Mirabeau, la Consliluante prononça expressément la prohibition de tout traité secret : <f II appartient au Corps législatif de ratifier les traités de paiX; d'alliance et de commorce^ et aucun traité n'aura d'effet que par cette ratification. » (Constitution du 3 septembre 1791 , titre lit, cb. m» sect. 1^ art. 3.)
L'Assemblée législative veilla à la rigoureuse application de celle disposition constitutionnelle, et même elle Texagéra : la conslitulion réservait au roi seul la di* rection des affaires diplomatiques'; mais la plupart des actes qu'il accomplissait en cette matière devaient être approuvés par TAssemblée. Ainsi, le départ constitua tioDuel des attributions était bien nettement oi^nisé : au roi, Piniliative et la direction; à l'Assemblée, te contrôle a posteriori. Mais l'Assemblée législative créa un comité permanent, dit Comité diplomatique y qui ne voulut pas se borner à la préparation des décisions de l'Assemblée en malièi*e de contrôle : il prétendit s'emparer encore de l'initiative et dresser ainsi une sorte de ministère des Aiîaires étrangères de l'Assemblée contre le ministère des Atîaires étrangères du roi.^.
Pendant sa période de doctrinarisme, la Convention persista dans ces errements. Non seulement elle préfendait supprimer la diplomatie secrète, mais encore la diplomatie elle-même. Par son décret des i5-i7 décembre 1792, qui complétait le décret de propagande armée du 18 novembre, elle proclama que la France n'aurait plus de rapports avec les monarchies, mais seulement avec les peuples libres*. Et, comme l'Europe était à peu près entièrement monarchique,
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2. La nation française « traitera comme ennemi le peuple qui, refusant la liberté et l'égalité, ou y renonçant, voudrait conserver, rappeler ou traiter avec le prince ou les casies privilégiées ».
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cette décision équiTalait en fait à une renonciation à ia diplomatie. OpendanI, dans la constitution montagnarde, qui est la manifestation de see tendances excessives à ses débuts, la ConTention ne formule pas expressément son opinion sur le secret dif^raatique. Nous n'aTons en cette matière que la seule disposition de Tarticle 55 qui range, parmi les décreit, la ratification des traités ; classification dont le résultat est double : i° la ratification est du domaine du Corps législatif; 2" et surtout elle échappe au vote direct du peuple, cpii n'est possible qoe pour les lois (art. 53).
b) Renonç^mt aux doctrines et aux axiomes aMmits de la prétendue logique démocratique pour suivre ies leçons impérieuses de la réalité, la Convention et^ après elle, tous les constituantSy sauf ceux de 18U8, permettent à Vexécutif les négociations et ententes secrètes.
Les excès d'intransigeance contre les prérogatives de Texécutif, aux débuts de la Révolution, s'expliquaient par la haine et la méfiance de la monarchie ancienne ; une fois la monarchie disparue, le mouvement d'aversion continua, comme en vertu de la vitesse acquise, contre Texécutif républicain qui lui avait succédé; mais ce mouvemeot ne devait pas larder à se ralentir, faisant disparaître la méfiance comme inspiratrice des doctrines constitutionnelles. Aux frottements de la réalité, au contact des responsabilités du pouvoir, les illusions se dissipent, l'idéologie s'évanouit. Enfin les armées de la Répliblique sont victorieuses; pour cueillir le fruit de la victoire, il faut bien, coûte que coûte, traiter avec les monarchies vaincues : et en mémo temps qu'à l'idée de la diplomatie elle-même, la Convention revient à l'idée de la diplomatie secrète. Elle a un sens assez élevé du patriotisme pour comprendre qu'afîn de ne pas compromettre dans les tractations diplomatiques les avantages remportés par les armées, il était nécessaire que les représentants de la France à l'extérieur, c'est-à-dire le C>oiiiité de Salut
public, qui déteDait alors le pouvoir exécutif, eût entre^ les mains les armes nécessaires pour lutter k chances égales avec les monarchies sur ce nouveau terrain : elle lui confia de très larges pouvoirs et lui reconnut expressément le droit de conclure des traités secrels. Chacun des coalisés était prêt à traiter, mais hésitait à le reconnaître ou v<ertement; si on voulait traiter, arrêter la guerre et en consolider les résultats, il fallait pouvoir conclure des traités secrets, si les monarchies les demandaient; d'autre part, afin de développer les avantages de cette paix et de les confirmer, la Convention comprit la nécessité de l'emploi des moyens généralement usités à son époque. L'épée est une arme noble, cependant la Convention ne pensa pas qu'il fallût en armer exclusivement les troupes républicaines contre Tartillerie monarchique.
Ce fut Gambacérès qui se chargea, comme rapporteur, d'emporter la conviction de rassemblée ; et il prononça, contre les abus de l'idéologie démocratique, des paroles énergiques, qui n'ont rien perdu de leur actualité : « Voulez-vous, s'écria-t-ij, être perpétuellement en guerre avec l'Europe? (iVo/i / \on !) Eh bien ! il faut dire au peuple qu'on le fera périr par l'excès de la démagogie, si l'on n'y prend garde... Je périrai s'il le faut pour empêcher que la Convention, égarée par un sentiment pur, mais mal dirigé, n'arrive sur les bords d'un abîme dont il serait impossible de nous retirer. Nous ne voulons pas nous laisser bloquer pour mourir de faim. Eh bien I il faut donc donner au Comité de Salut public le moyen de faire venir des subsistances. Je ne suis plus de ce comité, mais j'ai reconnu pendant les quatre mois que j'y suis resté qu'il était entièrement paralysé, qu'il n'avait aucun moyen de traiter avec les puissances étrangères ^ » Et quelques jours après il prononçait la parole fameuse qui a été si souvent citée : « Il ne faut pas diplomatiser sur la place publique*. » En conséquence, il concluait nettement à ce que la
Séance du 22 ventôse an III, Moniteur du 25, p
2, Séance du 26 ventôse an III, Moniteur du 30, p. 734.
CionvenlioQ reconnût au Comité de Salut public le <lroit de conclure des traités secrets.
Il ne rencontra d^ailleurs que des résistances faibles «t très dispersées. Certains ne pouvaient oublier les «bus de la diplomatie secrète de Tancienne monarchie «t les négociations récentes de Louis XVI contre la Révolution; mais, après avoir exprimé ces rancunes historiques, les orateurs se ralliaient au principe du projet. — A côté de ces historiens parlèrent les logiciens, ^t Crassous — nil sab sole novi — exposa un raisonnement que nous avons entendu répéter à satiété dans les récentes polémiques : <( Les rois, dit-il, peuvent faire des traités secrets, mais non pas les nations, car c'est la nation qui s'engage et elle ne peut pas s'engager sans savoir. Si la plus élémentaire prudence nous commande de ne pas laisser voir nos cartes à l'adversaire, il faut bien que le joueur les voie, et ce joueur, ce n'est pas le ministre, ce n'est pas le gouvernement : c'est la France elle-même *. » En vérité, le beau raisonnement î Comme si les rois n'engageaient qu'eux-mêmes et non point leur nation I Et où irions-nous si le pays ne pouvait être engagé — par un marché de fournitures par exemple — avant que les électeurs en aient été prévenus ? — Il y eut enfin, contre les traités secrets, quelques idéalistes obstinés, conservant systématiquement les œillères qui les empêchaient de voir la réalité, et persistant à considérer la politique étrangère comme un domaine idyllique où la France n'aurait à traiter qu'avec des adversaires agissant loyalement, de bonne foi et toujours à découvert : « Il n*est point digne de la grandeur du peuple français, dit par exemple Villetard, de traiter dans le secret. La grande diplomatie est fondée sur la justice. Une fois qu'on nous présentera des <;onditions justes et que nous les aurons acceptées, le secret ne sera plus important pour les puissances étrangères à qui, comme dans l'ancienne diplomatie, on ne cherchera plus à tendre des pièges. Le peuple
1. Séance du 26 ventôse de l'an IIÏ, Monileur du 30, p. 734. — • Malgré cette objection, (Irassous se prononce finalement en faveur des traités secrets.
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fr&nçaJs doit Irailer comme le Sénai romain \ • Si nous ajoutons que Duhem ne 'vxMilait pas de traités secrefts sous !e prétexte que xi le secret est împossiMe à garder* », et Hermann parce que le Comité de Salut pvbtic pourrait être tenté « de faire marcher des paissanœs étrangères contre la Convention», que Duroy et Albilte^ se prononcent dans le même sens, mais que U JlfomCenr ne nous rapporte pas qu'ils aient inToqué, pour l'appuyer, des arguments intéressants, nous aurons donné une idée complète dé l'opposition contre le projet. Elle ne suffit pas à délmire Timpression de quasi-unanîmilé que laisse le débat très approfondi et intéressant qui se déroula pendant les quatre séances des 22, 23, dè^l 27 A^entôse de Tan lïl. Tour à tour, La Réveillère- Lépeauit, Prieur, Thibaudeau, Merlin de ThionviUc, Boursaull, Rewbell et d'autres moins connus Tinrent insister sur la nécessité patriotique de la diplomatie secrète : « II s'agit dans ce moment, s'écria Thibaadeau, de saToir si vous aurez un gouvernement ou si vous n'en aurez pas. »
La Convention se rendit à leurs raisons et le décret du 27 ventôse an III (7 mars 1795) reconnaît expi^estément au Comité de Salut public le droit de conclure des traités secrets. Sans doute, le décret formule encore un hommage à la doctrine prétendument démocratique. « Les traités, dit l'article 7, ne sont valables qu'après avoir été examinés, ratifiés et confirmés par la Convention nationale sur le rapport du Comité de Salut public. )> Mais il est évident que le principe ne reçoit là qu'un hommage purement platonique, car l'unique objet, bien évident, du décret est de lui apporter de très graves et décisives exceptions : c'est ainsi que Tarticle 3 autorise le Comité de Salut public à « faire des stipulations préliminaires et particulières, telles que des armistices, des neutralisations y relatives pendant It temps de la négociation et des conven-tions secrètes n. — Ce n'est pas une restriction véritable
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qa*appor(erarlicie 4 «a précisant que « les engagements secrets contractés avec des gouTemements étrangersne peuvent avoir pour objet que d'assurer la défeose de ia République et d'accroître ses moyens de prospérité w. Par une fiction assez grossière, les traités secrets n'échappent pas absolument à la règle générale de la ratification par la Convention, mais ils sont cotisés avoir été ratifiés : « Les conditions arrêtées dans les engagements secrets reçoivent leur exécution comme si elles mmient été rallfiéea » (art. 8).
Les faits ne tardèrent pas à venir démontrer Topportnnité de ces mesures. Usant de la liberté d'action qu'elles lui avaient conférée, le Comité de Salut public put mettre à proÉit les divisions et les rivalités entre coalisés: la Prusse, la Hollande, l'Espagne se retirèrent de la coalition. Le Comité de Salut public, aidé par la jalousie de ces puissances envers rAutriche et l'Angleterre, put conclure les traités avantageux de Bâle^
En obéissant aux nécessités politiques sans s'inspirer d'un doctrinarisme purement idéologique, la Convention avait donc créé un instrument utile à la grandeur de la France.
Aussi, ia doctrine de ia Convention devient-elle^ sauf une rapide interruption de 18^8, la doctrine traditionnelle du droit public français. Et d'abord, le principe du décret de ventôse pénètre naturellement dans la constitution de Tan 111 : « 11 (le Directoire) est autorisé à faire des stipulations préliminaires telles que des armistices, des neutralisations : il peut arrêter
l. L€ traité du 16 germinal an H avec la Prusse contient 11 articles patents et 6 « articles séparés el secrets»; c'est dans ces derniers que sont en sonuiie arrêtées les conditioas ancqueUes ia France possédera la rive gauche du Hhin ; le traité du 4 thermidor an ill avec l'Espagne coulient également des «articles séparés et secrets » : l'un d'eux arrête le principe de la remise à TEspagne de la fille de Louis XVI. Le traité de ia Haye avec les Provinces- Unies (27 floréal de Fan HI), après ao «rticles patents, contenait également 6 articles séparés et secrets, relatifs notamment au prêt à la ]M*ance d'un certain nombre de navires et à la garantie réciproque des possessions asiatiques et africaines.
aussi des conventions secrètes (art. 33o)... Les traités ne sont valables qu'après avoir été examinés et ratifiés par le Corps législatif. Néanmoins les' conditions secrètes peuvent recevoir provisoirement leur exécution dès l'instant môme où elles sont arrêtées par le Directoire » (art. 333).' C'est sous ce régime que fut conclu avec TAutriche le traité de Campo-Formio, qui fut avantageux pour la France et dont la partie secrète ^ut des résultats importants ^
On devine que ce principe ne fit que se confirmer et «e développer dans les constitutions du Consulat, de l*Empire, de ta Restauration et de la monarchie de Juillet. Ces divers régimes confèrent la prédominance à peu près absolue au pouvoir exécutif dans la direction des affaires internationales^.
Cependant, la Constituante de 1848, animée de l'esprit de la première Constituante, prétend revenir à la pureté des principes démocratiques. C'est à peine si elle écoute la proposition de M. Combarel de LeyvaF, qui essaie de démontrer les nécessités de la diplomatie
1. Le traité préliminaire de Leoben du 29 germinal an V comprenait une partie patente en 7 articles et une partie secrète en 9. Quant au traité lui-môme' de Campo-Formio du '36 vendémiaire an Vï, il comprenait 16 articles secrets, d'une importance capitale, notamment l'article 1", par lequel l'empereur d'Autriche reconnaissait les frontières nouvelles de la France et s'engageait à employer ses bons offices pour les faire accepter par l'Empire germanique. L'article 16 était ainsi conçu : « Les deux P. C se promettent mutuellement de la manière la plus obligatoire, de garder le plus profond secret sur les présents articles. »
2. Toutefois, sur ce point encore, la constitution du 22 frimaire an V'III se préoccupe de conserver les décors de la République pour y installer l'Empire. Elle décide en principe que les traité:? « sont proposés, discutés et promulgués com/ne des lois » (art. î}i)). Cette disposition semblerait par elle-même exclure le secret, et il n'y a d'ailleurs aucun texte qui l'autorise directement; mais l'article ni l'admet, parce qu'il le limite: « Les articles secrets d'un traité ne peuvent être destructifs •de ses articles patents. » D'ailleurs ce contrôle ne tarda pas à paraître trop lourd au premier Consul, ({ui, avec le Consulat à vie, se lit attribuer le pouvoir de ratifier seul tous les traités, avec l'avis du conseil privé et à charge d'en informer le Sénat avant promulgation (sénatus-consulte du 16 thermidor an X, art. 58).
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secrète, et notamment les avantages qu'en a retirés la France au traité de Campo-Formio. La Constituante n'en insère pas moins dans son article 53 le principe absolu qu' « aucun traité n'est déQnitif qu'après avoir été approuvé par l'Assemblée nationale ». Mais on sait que, précisément parce qu'elle prétendait construire sur la base de principes absolus, la Constituante de 1848 a élevé un édifice instable etqui n'a pu durer. Peu après, la constitution de i852 restaurait le pouvoir exécutif dans la plénitude de la direction de la diplomatie : « Le président de la République fait les traités de paix, d'alliance et de commerce. » En faisant toutes les réserves obligatoires lorsqu'il s'agit d'interpréter la signification des événements historiques^ en reconnaissant que les situations changent et que le monde évolue, nous n'allons pas cependant jusqu'à dire, avec M. Bergson, qu'il n'y a jamais de précédents et que chaque événement est entièrement nouveau; et nous trouvons autre chose qu'un intérêt de curiosité à retenir cette double constatation : deux fois la France a Toulu s'interdire les traités secrets, et deux fois elle y est rapidement revenue; la plus grande de nos assemblées démocratiques, la Convention, en a reconnu la nécessité.
2. Les résultats les plus importants de la diplomatie républicaine ont été obtenus par le secret.
Voici encore un autre préjugé en faveur de la diplomatie secrète : c'est grâce à elle que la France est sortie de l'isolement et de l'aflaiblissement où l'avaient laissée les désastres de 1870.
Les plaies do la France étaient encore saignantes que les trois empereurs se réunissaient à Berlin en 1872, k Saint-Pétersbourg en 1878 ; quoique postérieurement M. de Gontaut-Biron, dans ses Mémoires, nous ait appris qu'il n'en fut rien, notre gouvernement était en droit de se croire en présence d'une tentative de reconstitution de la Sainte-Alliance. Bismarck, dans tous les cas, s'abritait derrière le secret qui avait couvert ces entre-
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Tii^s pour noii^ faire cnûre à la menace d'vno coalition *.
En 1879^ cepeDdant, il entre dans U Toie des réalisations : un Iraité d'alliance est signé entre rAUemagne ei l'Autriche ; en 1883^ par le caacours de l'Italie, la Triple-Alliance est constituée, fin i883 et 1888» le roi de Roumanie, avec le contreseing de M. Carp, président du Conseil, adhère à la Triple-Alliance. Or le traité anstro-alleinaiid n'a été publié qu'en iâ88; le iraité avec rilalie est' toujours demeuré inconnu de la nation italienne et du monde entier; quant au iraité roumain^ son existence même n^en a été révélée qu'au mois d'août i^i^*, après l'explosion de la guerre, lorsque le roi Carol l'exhiba k son conseil de la couronne pour en obtenir l'exécution. £nfin une parole de Depretis en 1887 laissait entendre à la France qu'avec l'approbalion de l'Alloma^ne un traité secret avait été conclu entre l'Angleterre et l'Ilalie. De tous les côtés, la France sent que se lissent dans le mystère, en dehors d'elle, peutêtre contre elle, des ententes diplomatiques dont le secret dissimule la portée et qui n'en sont que plus angoissantes pour le pays qui leur demeure étranger. La Fiance va-t-elle rester isolée, se bornant à se rendre cette justice « qu'en son bon droit elle a confiance », et laisser les souverains d'Europe resserrer tous les jours autour d'elle la trame oppressante des traités secrets? Va-t-elle i^noncer à toute politique étrangère, exposée à se trouver isolée devant une .attaque inattendue des nations coalisées ? A juste titre, nos gouvernements ne l'ont pas pensé: et ils ont vu qu'il était utile, pour la grandeur et la sécurité de la France, d'adapter notre po-
1. Vn adversaire de la diplomatie secrète a écrit que ni Cavour ni IJisniarck n'y avaient eu recours (Auguste Gauvain, Revue hebdomadaire, 12 août IIMO, \). 155). Il est possible qulls n'en aient pas eu besoin à chacun des luonienls de leur entreprise d'unilication nationale; mais le falsilicateur d^ ladépéciie d'Ems se gardait de dédaigner ce moyen, et il tenta mémed'en abuser au point de s'attirer cette verte leçon de Guillaume ï^ : « J'ai été très ^^niblement affecté par votre proposition de garder pour Ja façade utie attltu-de amicale avec la Russie et de conclure en môme temps sous main une coalition contre ell*...»
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litique étraDgère aux conditions imposées paor la réalité* A <pii jdge senleuient par les résultais, Bismarck fut un grand diplomate; peut-être cependant que^ si onapprofondissaity on s'apereevrait qu'il fui on politieieii prodigieusement heureux. Bref, dans la dernière partie de sa earrière, i) imagina de taneer la France dans la politique coloniale, persuadé qu'elle aurait là un déri^ vatif à ses ardeurs belliqueuses, que les conquêtes coloniales éteindraient l'ardeur de la revanche, et que, dans tous les cas, on empire ccdonial à défendre et à tenir en ordre constituerait pour elle un embarras très grave an jour où l'Allemagne tenterait l'effort suprême, que Bismarck ne cessait de méditer, pour Fécraser définitivement. C'est dans ces conditions que Beaconsiîeld, approuvé et peut-être poussé par Bismarck, engagea la France, au mois de juillet 1877, à s'annexer la Tunisie. Mac-Mahon et le Conseil des ministres rejetèrent cette offre sans que le Parlement en ait rieu su; et Waddington pnt, sans altérer la vérité, donnera la Chambre l'assurance que la France était sortie do traité de Berlin « bbre d'engagements » et « les mains nettes au milieu de la distribution des parts ». Mais, peu après, en juillet 1878, le même ministre se faisait adresser par lord Salisbury une lettre l'engageant à joindre la Tunisie à TAIgérie. Ce n'est que par cet échange de lettres que s'est exprimé l'accord fi'anco-anglais. Le Parte. ment n'en a eu connaissance qu'avec le public, au mois d^avrit 1881. Ainsi cette grande aff'aire tunisienue, qui devait être, selon l'expression de M. de Coureel à Cîambetta hésitant, k le baptême diplomatique de la Répu^ blique », fut conclue secrèlemenl, par te gouvernement seul, en dehors du pays et de a ses représentants ».
Aujourd'hui qu'elle semble bien avoir produit ses suprêmes effets, Talliance russe ne &*est encore manifestée que par tes sj^ptômes extérieurs dont nous avons parlé. On n*a cependant pas oublié rémotion qui a saisi la France lorsqu'elle apprit qu'elle était enfin sortie de Tisotement redoutable dont elle souffrait depittîs 1870 et que, désormais, elle pourrait considérer avec plus de conPiance la menace allemande qui ne ces-
sait de peser sur elle et qui avait failli éclater en 1875* M. Ribot De faisait que constater l'exacte vérité lorsqu'il disait que cette émotion avait pénétré a jusqu'au fond de la plus petite de nos bourgades et du moindre de nos villages ».
C'est encore par des ententes secrètes qu'a été conclue « Tentenie cordiale» quiaétélegermedeTalliance anglaise.
C'est par une série d'ententes secrètes que nous avons établi notre domination au Maroc, et notamment par le pacte secret de igo^ conclu avec TEspagne*. Ce pe^cle ne pouvait d'ailleurs être que secret, puisque nous insinuions notre prépondérance en nous abritant comme d'un paravent derrière l'intégrité de l'empire chérifien, liction que nous opposions aux prétentions allemandes. Que cette politique n'ait pas été vue d'un bon œil par T Allemagne, c'est certain, mais nos gouvernants n'étaient pas chargés de défendre ses intérêts» et, d'ailleurs, le traité ne lui aurait pas été plus agréable s'il avait été public.
En résumé, c'est par des ententes secrètes que la
1. Traité secret franco-espagnol (3 octobre 1904 et 1" septembre 1905). Revue politique et parlementaire ^ 1911, t. IV, p. 601, et l'appréciation de M. Fernand Faure, /6/d., 1912, t. 1, p. 223; dans le traité congolais avec l'Allemagne, il y avait encore des clauses secrètes. La commission sénatoriale des Affaires étrangères adopta à l'unanimité une résolution ainsi conçue : « La commission estime qu'il a été fait pendant les dernières années un abus des traités secrets. » (Rapport de M. Baudin» 25 janvier 1912.) Il y eut,dans l'opinion contre les traités secrets, un mouvement qui eut son écho dans le septième discours inaugural prononcé par M. A. Dubost, président du Sénat : « La diplomatie de la France doit se fortifier toujours par la clarté, par la loyauté, par la franchise. » Peut-être, cependant, beaucoup do ceux qui s'élevèrent alors contre les traités secretspourraient-ils aujourd'hui regretter leurs paroles. Pour juger un ensemble d'événements, il faut du recul, il faut aussi ne négliger aucun des aspects du problème ; d'abord le résultat : nous sommes ini<tallés au Maroc, et nous devions l'être; il y a tout de môme quelque vérité dans cette proposition qu'un arbre se juge par ses fruits et une politique par ses résultats. Le secret a permis de ménager les susceptibilités de TAllemagne,. et d'éviler que la guerre qui menaçait depuis 1875 éclatât à cette occasion. Si nous avions eu la guerre à propos du Maroc, nous n'aurions pas joui de toutes les sympathies mondiales qui se sont groupées autour de nous.
France a inauguré en 1878 une politique coloniale dont elle peut aujourd'hui apprécier la grandeur; c'est par une série d'ententes secrètes qu'elle a pu parfaire la constitution de ce magnifique domaine de l'Afrique méditerranéenne qui est incontestablement, par sa situation comme par ses ressources, un des plus enviables du monde; c'est par une entente secrète qu'elle est sortie de Tisolement, par une autre entente secrète qu'elle a consolidé sa situation dans le monde.
En dépit des doctrinaires qui lui enseignaient que la résignation et le silence sont des « vertus évangéliques» qui ne sont pas de mise dans les démocraties S le peuple français a fait une confiance complète à son gouvernement depuis le début des hostilités, et il n'a pas songé un seul instant à exiger la publication immédiate des conventions dont le fruit a été l'unité d'action sur l'unité de front. La victoire diplomatique remportée en août 1916 par la France dans les Balkans est due au ministre qui, surmontant les obstacles accumulés par les Alliés, par une partie de l'opinion publique et du Parlement, a maintenu un corps expéditionnaire à Salonique, et dans le secret le plus absolu^ dissimulé par une villégiature du roi Ferdinand et de M. Bratiano, a arrêté les conditions de l'entrée de la Roumanie dans le conflit, à côté des puissances de l'Entente. A cette victoire diplomatique, le Parlement n'a contribué qu'en continuant sa confiance à Thomme d'État éminent qui, par sa force de persuasion, sa ténacité et sa haute perspicacité, avait su linspirer aux Alliés eux-mêmes, qui lui avaient insensiblement laissé la direction diplomatique de la guerre en Orient *.
Bref, tous les grands résultats de la diplomatie française, tous ceux qui marquent un tournant de notre histoire sont l'œuvre du gouvernement seul; et il n'en
Homme enchaîné, 20 octobre
2. Nous ne changeons rien à ces lignes, écrites au moment où rentrée en scène de la Roumanie soulevait les cœurs de larges espérances. Les déceptions qui ont suivi et qui semblent se rattacher pour partie aux agissements de Tancien régime russe, ne suppriment pas la valeur du succès diplomatique alors remporté.
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a informé les assemblées et Topinion qii^à Tbeure €fu*il a Fûi-méme fixée el dans fa mesure qu'ita loi seul jugée iKHine. *
3. Dans- Vétaî actuel dn monde poliîiqne et ponr un avenir dont il est impossible de prévoir la dnrêe^ il serait dangereux de priver le çouvememeni de la République de fa faculté de conclure des truites secrets.
Si on avaii à rechercher quel serait, pour un mofide idéale le plus parfait des systèmes diplomatiques, on eik exclurait sans doute les traités secrets. Mais, posée eu ces termes^ la question ne serait rien qu'un pur jeu de Tesprit. Le seul problème qui mérite de retenir l'aVten* tion est de savoir» étant donné l'état du monde et en particulier de TEurope^ quel système permettra le mieux à la France d'y défendre ses intérêts ^.
Or, ta France vit en fait dans un monde qui ne mani* feste aucunement l'intention de renoncer au régime <les traités secrets. Elle « àipk>matisera » sur la place publique, comme le disait Cambacérès» le jour 'où elle ^n'aura à traiter qu'avec des États libres» et sincèrement disposés eux aussi à ne traiter seulement qu'au grand jour. Mais, dans la situation actuelle de l'Europe» les gouvernements démocratiques seraient condamnés à une sorte d'infériorité politique s ils n'avaient pas la faculté d'ujser envers les autres gouvernements des moyens que ceux-ci emploient. La France ne connaîtra plus sans doute les mauvais jours des lendemains de « la guerre »^ de celle de 1870; elle ne verra plus la majorité des monarchies européennes l'enserrejr dans un réseau d'ententes mystérieuses^ et dont les mailles menaçaient de devenir chaque jour plus étroites; mais» si nous espérons qu'elle ne se retrouvera plus dans une
1. Je n'ignore pas que celte sorte de ppagmatisme pofitique choque un certain nombre de nos arais des ÉUts-Unis d'Amérique. FFs nous jugent trop f^onvenl du haut de leurs, priseipes absolue. (>Q*ils réfléchissent eepemiaat qti'ii& n'ont eu)ii»qal€i qu'une politique extérteiire très simple, qu'ils a' ont pas eu depuis lon^emps de puissants ennemis k redouter et 9se,/iit- <iaici ils n'ont pas connu à côté d'eux une meiMiee altemaiMleb
situation aussi angoissante, il est probable qu'elle se heurtera encore à des problèmes, sinon de môme gravité, toul au moins de même nature. Elle ne pourra évidemment les résoudre qu'en s'adaptaut au milieu et en usant des moyens qui y ont cours. « Comment, disait Merlin de Thionville à la Convention, comment pouvez-vous prétendre à rompre celte coalition de rois, si vous vous ôtez la faculté de traiter seciièlemenl avec quelques-uns d'entre eux? »
Pouvons-nous astreindre la diplomatie européenne à l'observation des principes démocraliques proclamés par notre première Constituante? Non, évidemment. Il ne nous reste alors qu'à adapter nos institutions aux pratiques, aux conditions, aux nécessités de cette diplomatie. Autrement, les intérêts de la France, c'està-dire ceux de la plus grande démocratie d'Europe, et peut-être, au point de vue moral, de la plus grande démocratie du monde, risqueraient d'être sacrifiés. Pour défendre les intérêts véritables de la vraie démocratie, il faut renoncer à l'intransigeance d'un certain doctrinarisme démocratique. Concédons, si l'on veut, suivant le mot de « l'incomparable cardinal » (c'est ainsi que Gambetta désignait Richelieu), que « Ton va souvent au but, comme les rameurs, en lui tournant le dos * ».
Voilà une occasion admirable qui se présente; une nation veut se dégager des liens qui lui sont devenus trop lourds et profondément antipathiques; elle veut joindre ses destinées à celles de la France, mais elle exige la discrétion, redoutant à bon droit quelque mauvais coup de ses anciens alliés. Allons-nous écarter
1. C'est ridée qu*en termes excellents a exprimée M. Poincaré, président du (Conseil et ministre des Affaires étrangères, le !•* mars 1912 {Journal officiel j Déb., p. 556) : « Je ne crois pas cependant qu'on puisse refuser au gouvernement, d'une manière systématique et absolue, le droit de signer avec des puissances étrangères des conventions qui ne soient pas destinées à une publicité immédiate. Pour que cette interdiction fût Justifiée {interruptions à l'extrême gauche et sur divers bancs à droite),... Messieurs, on croirait vraiment que nous sommes seuls dans le inonde... {Vifs applaudissements à gauche et au centre.) »
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cet accord avantageux, pour le simple motif de salisfaire une idée abstraite, et d'ailleurs discutable*? Est-ce que d'ailleurs ces exemples abstraits ne synthétisent pas, dans une certaine mesure, l'histoire des rapports deTItalie et de la Roumanie avec les empiresdu Centre d'une part, avec les Alliés d'un autre côté ?
L'Italie, liée à l'Allemagne par des traités conclus par des gouvernants inconscients des aspirations du peuple, veut s'entendre avec nous au sujet de l'empire de la Méditerranée; elle nous fait des ouvertures en ce sens, mais exige le secret. Allons-nous, sous prétexte de refuser ce secret, sacrifier les intérêts les plus évidents de la France?
Et combien il faut systématiquement fermer les yeux devant les plus manifestes réalités pour affirmer doctoralement : « Ce qui ne peut pas être publié ne doit pas être signé * !» Ne pourrait agir au grand jour et jouer cartes sur table, que l'État qui n'aurait rien à craindre d'un autre: « Il faut du secret dans les traités, observait très justement Boissy d'Anglas^, car, dès le moment que vous traitez avec une puissance, elledevient opposée aux puissances avec lesquelles vous ne traitez pas. Je suppose que nous convenions avec le gouvernement d'une nation de faire une descente en Angleterre : faudra-t-il venir le dire à la Convention? Faudra-t-il venir lui exposer les conditions du traité et les mesures que l'on prendra pour faire réussir cette expé-. dition? » « Il ne faut pas, insistait Roux, montrer les armes dont nous voulons frapper nos ennemis. » Ce
1. « Si, dit Legendre le 22 ventôse an III, une puissance de la coalition veut traiter avec vous à condition que îe traité restera secret pour que le reste de la coalition n'envahisse pas son territoire et ne lui déclare pas la guerre, la rcpousserez-vous? « Boursault insistait sur cette idée de bon sens : « Je suppose, disaitil, que l'Autriche veuille traiter avec la République, mais à condition que le traité demeurera secret pendant deux ou trois mois, parce qu'elle a elle-même à traiter avec une autre puissance. Si vous trouvez ce traité utile, irez-vous divulguer ce secret, ou refUvSerez-vous de traiter avec elle à cette condition? » (23 ventôse an III : Moniteur, 20, p. 717.)
2. Sidney Low, T/ie Aulocracy of ihe Foreign Depariemenl, dans Fort nighlly Review, !•' janvier 11U2.
S. 20 ventôse an 111, Moniteur du 30, p. 734.
qui est, d'autre part, certain, c'est que, pendant longtemps encore, les Élats faibles auront besoin, dans certaines circonstances, de maintenir une situation peu claire et peu certaine. Que, par exemple, la Roumanie ait eu avant l'heure qu'elle voulait elle-même choisir l'obligation de se prononcer ouvertement en faveur des Alliés, les empires du Centre, au lieu de se borner à l'envahir, comme ils ont malheureusement réussi à le faire, l'écrasaient au moment de la retraite russe, avant qu'elle ait eu son armée en état, avant qu'elle ait eu des munitions en quantité convenable. Un État dans cette situation peut se trouver contraint de désirer des traités rigoureusement secrets : refuserons-nous au gouvernement de la France le moyen de les conclure, même s'ils sont très avantageux? Qut?l bénéfice y aurait-il eu à mettre le gouvernement de M. Briand dans l'alternalive de commettre une violation de la constitution ou de se déclarer incompétent pour conclure le traité nécessairement secret qui a lié la Roumanie aux pays de l'Entente? Combien, au contact de la réalité de ces événements formidables, apparaît puéril, mesquin et d'ailleurs périlleux le sophisme de notre grand écrivain Anatole France : « Une diplomatie publique n'est peutêtre pas possible. Mais elle est nécessaire. Et vous ne sauriez croire avec quelle facilité l'impossible se fait dès qu'il est nécessaire * » I
Dans la diplomatie comme ailleurs, il faut suivre la règle du jeu : on peut être sûr que la France ne trichera pas et qu'elle ne ^commettra de déloyauté envers personne; mais, dans une partie où c'est son existence qui est en jeu, elle n'aura pas la naïveté de montrer ses cartes à son adversaire ^
1. Diplomatie et Démocratie, librairie de Vlîumanilé, 1906, p. 5.
2. Dans le remarquable d(''bat qui s'est déroulé à la Convention du 22 au 27 ventôse an IH, les bypolhèseti dans lesquelles un traité secret peut être nécessaire ont été indicjuées avec une clarté de vues à laquelle les derniers événements donnent une sorte de caractère prophétique : « Telle puissance, dit La Réveillère-Lépeaux, ne peut faire la paix qu'en convenant avec vous d'articles secrets dont la trop prompte manifeslalion pourrait la faire écraser par les coalisés avant qu'elle eût pu se mettre en mesure de se garantir; telle autre ne peut que
Maintenant, il s'agit de bien s^entendre sur les principes premiers ; car il y a des adversaires de la diplomatie secrète qui reculent très loin et disent : sans doute, la diplomatie doit être secrèle, mais une démocratie ne doit pas avoir de diplomatie, c'est-à-dire qu'elle ne doit pa9 avoir d'alliances. « L'es alliances guerrières, écrit M. Sembat, supposent des plans secrets, des négociations cachées, une capacité de dissimulation et d'intrigue*... » Ainsi est proclamée la connexité nécessaire du système des traités secrets et de la politique des alliances. C'est la politique des alliances que l'on rejette. Et M. Sembat écrit: « L'alliance russe n'a jamais été une alliance. » On me dispensera évidemment d'une réfutation dont les faits se sont largement chargés*. Oublie-t-on que fe souci constant de l'Allemagne depuis 1870 a été de parfaire Técrasement de la France? Oublie-t-on qu'en 1875 le danger fut écarté en partie grâce à une intervention du tsar et que l'alliance ru.sse, comme le disait M. Ribot à Bapaume, a créé véritablement une « situation nouvelle»? A quelle aberration d'esprit faudrait-il donc descendre pour souhaiter que la France, avec ses 89 millions d'habitants, reslAt isolée en face d'une Allemagne qui en a 69 millions et qui n'a pas un instant cessé d'être menaçante dans une Europe telle que la guerre vient de la révéler aux esprits les plus prévenus, aux yeux les plus décidés à ne pas voir, aux oreilles les plus résolues à ne pas entendre ? Quel idéal étrange pour la France que celui d'une politique de renoncement, de cou tendu, de mouton à Tabattoir !
On objecte que le secret des grandes combinaisons internationales sera pour elles une cause de faiblesse;
dans ce cas arrêter avec vous des manœuvres de guerre qui. servent à déconcerter l'ennemi qwi vous sera devenu commun ; une troisième peut armer en votre faveur, mais e)\e a besohi du secret pour n*ètre pas attaquée et ruinée par ses voisins avant qti'elle ait pu prendre ses dispositions... « (26 ventôse an III : Moniteur du 29, p. 731.)
Faites un roi..., p
2. Au moment où ces lignes s'impriment, les grandes démocr.ilies libérales se demandent avec anxiété si i^anarchisme russe ne va pas leur faire reg-reller le tsarisme.
car, avec les systèmes militaires actuels, ce ne sont plus quelques forces mercenaires, auxquelles importerait peu la justice des causes, qui sont appelées à leur ■donner la sanction des armes: c'est le peuple tout entier; et comment espérer qu'il se trouverait unanime derrière son gouvernement pour sceller de son sang un traité qu'on ne lui a seulement pas fait connaître ^ ?
Celle objection ne manque pas d'ôlre impressionnante. Cependant, pour en examiner la valeur, interrogeons les faits. On a singulièrement exagéré Témotion du pays au moment où il apprit que la question marocaine avait été réglée par des traités secrets. 11 y a eu des mécontentements incontestables dans une partie de la Chambre et du Sénat; la question a été examinée dans des articles nombreux sans doute, mais dont plusieurs étaient favorables à la prérogative gouvernementale de conclure des traités secrets^. On a une tendance trop générale dans le monde politique à appeler « pays » le cercle plus ou moins élroit auquel on réserve ses sympathies. Mais, si Ton considère dans leur ensemble les citoyens qui portent quelque intérêt aux affaires publiques, on peut affirmer que, dans leur grande majorité, ils ont été très sensibles aux sacrifices que la France dut faire à la conservation de la paix, et, pour le reste, assez indifTércnts à la façon dont ces sacrifices avaient été consentis.
De même, le peuple français a marqué une indillérence totale au sujet de la manière dont a été conclue l'alliance russe. Heureux de sortir d'un isolement qui lui pesait et dont il comprenait les dangers, il n'a pas demandé compte au gouvernement des moyens qu'il
1. « Cela (la diplomatie secrète) est incompatible avec l'état des sociétés modernes, incompalihle surtout avec ces grands mouvements de la politique internationale qui ont une si grande gravité, parce (lu'ils peuvent préparer, pour les peuples qu'ils entraînent, des guerres formidables. Ces mouvements, il faut que les nations les comprennent, si l'on veut que, l'heure venue, elles soient résolues à en accepter virilement les e/)ets. » (Discours de M. Albert de Mun, 15 décembre 1910.)
2. Notamment: Aulard, dans V Action nationale; Dauzat, Revue politique et parlementaire, mai 1912 ; Bourgeois, Grande Bévue,. là janvier 1912, etc.
avait employés; il n'a vu que les résultais, qu'avec utr instinct politique profond il avait jugés satisfaisants, des stipulations qu'il n'a pas demandé à connaître. Il n'a pas souiïert de rester dans l'ignorance des négociations préliminaires, des détails, des clauses, du texte du traité. lia salué avec soulagement la fin dç sa solitude et de son insécurité. Il s'est gardé de compromettre par une curiosité inopportune ce résultat qu'il saluait avec joie. Il a laissé les ministres des pays respeclifs consolider Talliance^ en préciser les détails, et n'a pas pris ombrage des entretiens que ses gouvernants ont eus, en dehors d'elle, avec ceux de la nation « amie et alliée ». Et M. Jaurès lui-même, adversaire déterminé des traités secrets, déclarait « du devoir de tous les Français de ne rien faire qui puisse ébranler ou détruire l'accord franco-russe ». — Y a-t-ileu une voix, une seule voix, pour formuler timidement la moindre réserve, au milieu de la satisfaction générale, parce que M. Briand avait négocié et obtenu la coopération de la Roumanie au milieu du secret le plus absolu?
Voilà un premier ordre de faits important. En voici d'autres : par un traité secret, Crispi engage l'Italie dans une alliance avec les empires du ('.entre; par un autre traité, également secret, le roi Carol de ïlohenzollern prétend lier à sa patrie d'origine les destinées du pays sur lequel il a été appelé à régner. Sans engager ici de discussion juridique, ni même politique, sur la portée exacte des termes de ces engagements, on peut affirmer qu'ils n'ont pas produit les résultats qu'à tort ou à raison en escomptait l'Allemagne. Pourquoi? Parce qu'ils n'ont pas été ratifiés par le peuple. Et cet ensemble de faits est particulièrement instructif. Dans un grand peuple esclave comme l'Allemagne, les gouvernants peuvent conclure toutes sortes de traités secrets et le peuple s'inclinera; mais, dans les pays de civilisation avancée et notamment dans les pays de civilisation latine (France, Italie, Roumanie) où règne un instinct politique profond, un traité secret, pour avoir toute sa force, doit correspondre aux besoins, aux aspirations, aux sentiments, aux traditions du peuple*
Ainsi, en dehorscle toutes les formes constitutionnelles, s'exerce sur les traités secrets un large contrôle populaire. C'est une constatation qui est de nature rassurante *.
Mais, dans tous les cas, tant qu'il y aura une Europe nouant des traités secrets, un pays s'affaiblirait en y renonçant pour sa part.
Il y a, objectera-t-on, un mouvement dans plusieurs pays contre la diplomatie secrète. Ce mouveiùent s'est même traduit en Angleterre par la fondation d'une puissante ligue, V Union 0/ démocratie control, et il a provoqué une littérature abondante en tête de laquelle se place Touvrage remarquable de M. Ponsonby, membre de la Chambre des communes : Democrdcy and Diplomacy, qui est précisément dédié à cette ligue*.
iMais il ne faut pas ignorer la portée et la signification de ce mouvement. En Angleterre, le roi reste théoriquement seul compétent pour la conclusion des traités, et son activité à ce point de vue est seulement soumise au contrôle général qui résulte de l'existence du régime parlementaire : en sorte que, pour un certain nombre d'Anglais, le régime français, dans lequel certaines catégories de traités sont soumises à l'approbation formelle du Parlement, apparaît comme un idéal démocratique. — 11 faut aussi nous mettre en garde contre les tendances ou les intérêts politiques qui se dissimulent derrière les campagnes, en apparence les plus désintéressées, en faveur d'une réforme constitutionnelle. Or il est bien établi que la fondation de y Union 0/ démocratie control est due à des tendances antirusses, antientenlisles, en un mot à des tendances
1. Il n'est pas rare d'entendre des opposants s'indigner d'une différence fondamentale entre la politique suivie par le gouvernement et la volonté du pays. Maid, comme les mêmes gémissent sur l'indifférence du pays à l'égard de celte politique étrangère, on peut se demander comment ils ont pu constater cette « différence fondamentale ».
2. V. encore Sidney Low, The Autocracij of theForeign Départjnent (toc. cil,) ; John Macdonel, Secret or constructive diplomacy, dans Contemporary Hev iew ^ iuin 1916, p. 719; Swift Mac Neill, Foreign policy and partianienlary contrôla dans Fortnighlty Review, 1911, t. I, p. 209.
germanophiles ^ Dans tous les cas, elle a été fondée depuis la guerre par des adversaires déterminés de rintervention, qui se donnent ouvertement pour lâche de faire revivre les vieilles illusions sympathiques que le germanisme est toujours si bien prêt à exploiter. La ligue ne dissimule pas ses attaches avec VIndependent Labour Party, et, parmi ses promoteurs, on trouve sans surprise les mêmes hommes qui, il y a quelques années, menèrent, aux côtés de sir Roger Casement, le traître irlandais allié de rAIlemagne, une campagne, évidemment inspirée par l'Allemagne, contre- la colonisation belge dans l'Afrique équatoriale. Dans tous les cas, les intrigues germaniques sont si évidemment mêlées à la fondation de ri^mo/io/ démocratie control qu'au congrès tenu à Bristol en novembre 1916 par le Labour party, 1.045.000 voix contre 688.000 rejetèrent une motion condamnant la diplomatie secrète, motion proposée par le député Jowett, un des adversaires les plus irréconciliables de sir Edward Grey et germanophile notoire. Il y a aussi en Allemagne, et notamment dans la sozialdemokratie, quelques apparences de velléités contre la diplomatie secrète. Le congrès tenu par les socialistes austro-allemands à Vienne (12 et i3 avril 191 5) a réclamé le contrôle parlementaire sur tous les traités internationaux*. D'autre part, vers la fin de Tannée 1915, Liebknecht posait au gouvernement, devant le Reichstag, une série de questions parmi lesquelles nous relevons la suivante : Question 5 : « Le gouvernement
1. Dans National Beview, février 1916, p. 877, F. J. C. Hearnschavv classe l'U. D. C. parmi les minor horrors of war et il estime môme que c'est la plus dangereuse de toutes, par sa puissance, sa malice, son hypocrisie. L'U. D. C. aurait été fondée, après la guerre, sous l'inspiration des passions suivantes : l® haine contre sir Eldward Grey el à un moindre degré contre M. Asquilh ; 2° détestalion de la Russie ; 3» répugnance contre l'entente franco-anglaise ; i'' indilIVrence au sort de la Belgique et de la Serbie; 5* alTeclion pour l'Allemagne, dont les intentions pacifiques sont toujours proclamées par les fondateurs de rUnion pour le contrôle démocrati(iue ; 0' regrets amers que l'Angleterre ait pris part à la guerre déchaînée par la perfidie de TAllemagne. — LU. D. C^. a été, en septembre 1917» l'objet d'une information judiciaire.
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sait-il que tout le peuple réclame le contrôle de la politique extérieure de rAllcmague, c'est-à-dire que la diplomatie secrète soit soumise à un contrôle perma» nentet public? Le gouvernement est-il prêt à saisir le Reichstag, dès cette session, du projet de loi qui coosacre ce désir et rende le peuple maître de la guerre ? » C'est là une proposition qu'il convient d'examinex avec le même esprit de méfiance que les autres vœux et réclamations de la sozialdemokralie; elles sont toujours inspirées par un intérêt allemand. C'est comme pour le désarmement : que MM. les Allemands commencent l En 1913, dans un article accueilli par une revue française, le professeur Oslwald demandait à la France, noble, généreuse, idéaliste, de faire « le grand pas »* C'était le titre de l'article. Le <« grand pas » aurait consisté à désarmer la première afin d'entraîner le désarmement général. C'était le moment où TAUemagne accumulait ses armements avec une hâte fiévreuse, en vue de l'agression prochaine...; il fallait désarmer, afin d'être hors d'état d'opposer la moindre résistance à TAllemagne. 11 en serait de même do la renonciation à la diplomatie secrète : l'Allemagne verrait dans notre jeu et nous ne verrions pas dans le sien. Par quelle procédure internationale, en effet, parviendrait-on à forcer le gouvernement allemand à n'avoir pas de secrets pour le peuple et pour le Heiclisln^^, qui se sont toujours montrés serviles et peu curieux des desseins de leurs chefs? La suppression de la diplomatie secrète aurait, dans ces conditions, pour résultat de livrer à l'Allemagne les secreLs diplomatiques du monde sans aucune réciprocité.
La propagande allemande dans les pays neutres et dans les autres a tendu un piège assez grossier et qu'il importe d'éviter. On nous invile à répéter celte phrase creuse et qui ne corresi)ond à aucune réalité, que la suppression des traités secrets entraînerait presque mécaniquement la fin de toutes les guerres. On nous engage ainsi à donner inconsciemment raison au chancelier de Bethmann-Holhveg affirmant que les constitutions démocratiques de la France et de l'Angleterre
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•n'ont pas empêché ces puissances de conclure des traités secrets, « ce qui fut la principale cause de la guerre* >. On veut nous prendre dans Tengrenage du système de la responsabilité partagée. Pour endormir nos méfiances, on concède que les empires du Centre ne sont pas absolument innocents; mais les États de 4'Entente ne peuvent pas se prétendre non coupables puisqu'ils avaient une diplomatie secrète. Afin de pousser les neutres à cette attitude de Ponce Pilale, indifférente à l'innocence ou au crime, les Allemands répandent dans le monde, reproduits à des milliers ^'exemplaires, d'anciens articles du temps de paix, traduits avec plus ou moins de fidélité, dans lesquels des publicistes français accusaient la diplomatie secrète de M. Delcassé de préparer la guerre, laissant dans l'ombre les conditions auxquelles, d'après eux, la paix pouvait être conservée : renonciation de la France à sa mission historique, humiliation complète, soumission absolue aux volontés de l'Allemagne. Avec quelle prudence nous devons mesurer la répercussion, au delà de nos frontières, de nos polémiques intérieures!
Un membre germanophile de V Inde pendent Labour Party, M. Ramsay Macdonald, -appuyé par MM. An-* derson, Hriice Glasier et quelques autres, s'écriait au congrès socialiste de Bristol, à la fin de igib: a C'est dans la chaudière de la diplomatie secrète que l'on a fait cuire l'infernal bouillon de la guerre. » Est-il besoin de discuter pareille absurdité? Est-ce que vraiment la guerre a révélé un secret? Est-ce que tous ces fameux secrets diplomatiques ne sont pas des secrets de polichinelle? Eî?t-ce qu'il y avait, je ne dis pas un homme d'État au monde, mais un seul lecteur de journal, un «eul mon in the strcct ignorant que la Russie ne laisserail pas écraser la France et réciproquchienl? Et en quoi le secret dans le détail des clauses avait-il quelque chose de belliqueux? On serait mieux fondé à répéter
1. Déclarations de M. de Belhinann-Uollweg à M. Kar! von Wiegand, représentant le New-York World, dans le Temps, 27 mai 1916.
la parole de Merlia de Thionville : u II n'y a que les «nnemis de la paix qui ne veulent pas qu'il y ait des articles secrets *. » Non ! ne donnons pas de prise à la 4égende que c*est l'agneau qui aurait commencé. La guerre est née exclusivement des appétits, des ambitions et de l'orgueil de l'Allemagne. Si TAllemàgne a déchaîné contre elle plus d'ennemis qu'elle ne pensait -en rencontrer, c'est qu'elle a outrageusement violé des chiffons de papier qui, malheureusement pour elle, n'avaient rien de secret, et notamment le Iraité qui garantissait la neutralité de la Belgique. Il ne faut pas, par des affirmations dépourvues de tout fondement, la décharger de la moindre parcelle de l'écrasante responsabilité qui pèse exclusivement sur elle et. que Ton disperserait injustement sur toutes les nations ou absurdement sur une entité politico-juridique : la diplomatie secrète. Nous pouvons hardiment reprendre à notre compte le mol que le professeur Gilbert Murray appli- <|uait à son pays : si, il y a <|uelques années, un ange avait été envoyé du ciel sur la terre avec mission de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la paix au monde, il n'aurait certainement pas commencé par réformer la constitution et la politique française.
§ 4- — Est-il possible de réglementer, en le limitant, LE POUVOIR DU GOUVERNEMENT DE CONCLURE DES TRAITÉS SECRETS?
Mais, si les traités secrets sont nécessaires dans certaines circonstances, est-il nécessaire de laisser au gou- -vernement, pour les conclure, une liberté absolue, illimitée et sans contrôle? ('.a mbacérès ne l'avait pas pensé <et il fit, devant la Convention, une tentative très intéressante, mais qui ne fut pas couronnée de succès. Quelles sont donc les garanties que l'on pourrait ima- :giner pour éviter les abus par le gouvernement de la faculté qui lui est reconnue ?
!•» Contrôle liniiti\ indirect ou secret Ini-nicme, de la
ventôse an III, Moniteur du 26, p
représentation nationale sur les traités secrets. — La première idée qui est venue à l'espril, c'est d'associer^, dans une certaine mesure, la représentation nationale à la conclusion des traités secrets. Ce contrôle peut s'imaginer de diverses façons :
On pourrait penser d'abord à unesorledeblanc-seing^ que le gouvernement devrait demander aux assemblées, une sorte de ratiGcation de confiance que cellesci devraient fournir les yeux fermés. C'est le sens de la proposition que Chazal et Ilermann apportèrent à la Convention le 23 venlt^se an 111. Le gouvernement^ lorsqu'il aurait conclu un traité secret, viendrait devant le Parlement et lui dirait : « Nous avons été contraints de signer une convention secrète. Avez-vous confiance que nous étions capables de défendre pour le mieux, les intérêts du pays? Dans le cas de l'affirmative, ratifiez ce traité sans le connaître. » La Convention ne s'arrêta guère à cette idée : « Pour moi, dit Duroy, je ne voudrais pas sortir d'ici après avoir voté ce que j'ignorais. » C'était d'ailleurs là un système impossible qui aurait jeté un malaise dans la Convention, qui aurait légitimement inquiété les nations contractantes et qui aurait singulièrement mis en éveil les puissances étrangères à ce traité.
Plus sérieuse"est l'idée de soumettre les traités secrets à une ratification que les Chambres devraient donner elles-mêmes en comité secret, (tétait encore une transaction que proposait Cliazal ^ Mais cette proposition fut rejetée pour des motifs divers. Cambacérès, partisan (lu secret des traités, restait systématiquement hostile au comité secret des assemblées: il voyait dans une délibération hors du contrôle de la publicité un danger tel qu'il ne voulait pas permettre que des précédents s'établissent même à propos des problèmes si graves de la politique extérieure*. Mais l'objection la plus grave^ c'était évidemment qu'avec une combinaison pareille,, on perdait tout le bénéfice du secret ; non pas tant à
ventôse an III, Moniteur du 26, p
raison des fuites qui se produisent nécessairement <iaos une assemblée nombreuse qu'à raison du danger ■qu'il y a de signifier solennellement au monde qu'on a un secret à garder: c'est une grande maladresse, <;omme l'observait Bourdon de l'Oise S car les puissances étrangères auront leur attention excitée et, avec «n peu de raisonnement et de perspicacité, elles ne tar- <leront pas à deviner quel est ce secret autour duquel on a fait tant de bruit *.
Beaucoup plus séduisante, comme pius pratiquetnent réalisable, est l'idée de limiter Tarbitraire du gou* vernement par l'adjonction d'une commission qui représenterait le Parlement auprès de lui, pour opérer en quelque sorte en son nom la ratification des traités secrets. C'était la transaction qu'imaginait Cambacérès : il n'osait pas demander à la Convention de reconnaître au Comité de Salut public une liberté absolue pour la conclusion des traités secrets, et il espérait faire triompher plus facilement le principe de sa proposition; mais la Convention lui accorda ultra pelUa : elle lui con- -céda le droit de conclure seul les traités secrets ^.
M. Jacques Piou, qui s'était fait, devant le Parlement de la troisième République, l'organe des intransigeances de la Constituante, a cependant reconnu, après la Convention, qu'en certaines hypothèses le secret pouvait être nécessaire, mais il reprenait l'idée de Cambacérès. Dans les pays monarchiques, un conseil privé, composé des principaux personnages de l'État, sert au pouvoir royal de guide et de frein; constituons donc,
ventôse an III, Moniteur du 25, p. 7U
2. La constitution de Tan VIII (art. 50, al. 2) s'inspirait cependant de cette idée en décidant au sujet de la ratification des traités: »« Seulement, les discours et délibérations surcesobjets, tant dans le Tribunal que dans le Corps législatif, se font en <!omitc secret, quand le gouvernement le demande. »
3. 11 y eut, au sein de la Convention, des divergences de détail sans intérêt nclucl : la commission adjointe serait-elle une commission spéciale ou bien le comité de législation? Voir le discours de La Héveillcre Lépoaux ;23 ventôse an III: Moniteur du 29, p. 732). C'est le 26 v(;nlùsc que la Convention rejette l'adjonction au Comité de Saint public de toute commission ou comité [Moniteur du 30, p. 733).
disail-il, un conseil privé du gouverneraenl démocratique! Que, par exemple, un comité de 6 députés et de 3 sénateurs soit mis au courant de tous les traité» secrets, jusqu'au jour où ils seraient communiqués au Parlement. — C'est dans cet esprit que M. Jacques Piou et 5ode ses collègues déposaient une proposition de résolution tendant à déclarer qu'il y a lieu de reviser l'article 8 de la loi du i6 juillet 1875 ^
Lldée d'une représentation du Parlement auprès du gouvernement, pour limiter son arbitraire dans la conclusion des traités secrets, est une de celles qui viennent le plus naturellement à Tespril. Aussi la retrouvons-nous formulée en Angleterre, notamment par leprofesseur Sidney Low : il propose la constitution d'un Joint commitiee composé de 12 commoners et de 8 lords et qui serait élu à la proportionnelle pour toute la durée de la législature*.
Cette solution a toujours été rejetée, et avec raison,, à mon sens, pour d'excellents et multiples motifs : 1° d'abord, elle aurait, à un degré moindre, il est vrai, l'inconvénient signalé au sujet du comité secret : si le gouvernement veut conclure un traité secret, il est maladroit d'aller le crier par-dessus tous les toits de l'Europe; 2** ce comité ferait double emploi avec le Conseil des ministres, qui n'est autre chose en somme qu'un comité composé de députés et de sénateurs; .3*' enfin, il risquerait de paralyser l'action diplomatique de la France. Et nous en revenons toujours atr terrain des principes sur lequel Thibaudeau avait si justement ramené la question, il y a un siècle et quart- « Il s'agit dans ce moment, s'écria-t-il, desavoir si vous
1. 1" mars 1912, Journal officiel, p. 551 et suiv. La Chambre a rejeté cette ^ropositiun par 372 voix contre 14^; 76/J.,p. 566), Voir aussi Tinterpellation Ernest Roche « sur les mesures législatives qu'il convient de prendre pour qu'à l'avenir soit évité au Parlement et au pays le danger de se trouver en présence de traités «ju'ils n'ont pas consentis et qu'on impose à leur a[»prol)ation quand il n'est plus temps de les mocliner •» fdiscussion de l'inlerp. 8 mars 1^12 : Journal of/iciel, Déb., p. 651 et suiv.^.
2. The Aiilocracy of îlie Foreign Dcparlnienl, dans Forfnighlly Jieview, 1" janvier 1910.
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aurez un gouvernement ou si vous n'en aurez pas. » L'exislence de pareille commission enlèverait au gouvernement toute responsabilité. Dans le cas où la commission serait d'une opinion différente de celle du gouvernement, on aurait, dit justement Bourdon de rOise, un gouvernement à deux tôles dont Tune irait à droite et l'autre irait à gauche. C'est ainsi qu'en divisant Taction, on n'a pas de gouvernement ou bien on en a un détestable à cause de son 'incohérence. — Il faut, non seulement à raison de l'ordre à rintérieur^ mais pour sauvegarder la grandeur de la France à l'extérieur, se résignera avoir un gouvernement, et un gouvernement véritable avec l'initiative et la responsabilité. Si on n'investit pas le gouvernement d'une grande confiance à l'intérieur, on ne lui donne pas celle des gouvernements étrangers; la création d'une commission qui tiendrait le gouvernement en tutelle le dégraderait aux yeux de l'Europe, et lui enlèverait l'autorité et la liberté dont il a besoin pour saisir les occasions au mieux des intérêts de la France.
Je crois donc qu'il n'est pas souhaitable qu'une revision constitutionnelle vienne astreindre le gouvernement à la collaboration d'une commission parlementaire pour la conclusion de tous les traités secrets. Mais je considère comme excellente la pratique qui consisterait à consulterles chefs de parti dans le Parlementât à les tenir au courant des clauses principales qui viendraient à être conclues. Le gouvernement ferait cette communication à son heure et dans la mesure où il le jugerait convenable. Cette pratique existe et il est grandement désirable de la voir se confirmer et se développer*.
2» Limitation de V objet des traités secrets. — Ou peut aussi songer à limiter l'arbitraire de Texécutif eu définissant le domaine dans lequel il serait toléré de conclure des conventions secrètes.
1. La commission sénatoriale des Affaires étrangères, qui comprend toujours- plusieurs anciens ministres et présidenls du Conseil, pourrait parfaitement, sans révision de la constitution et avec toute rélasticité désirable, jouer le rôle de conseil privé du golivernement républicain.
La Convention chero.ha en vain une formule. Certains orateurs, tels que Albitte et Audoin, ne voulaient permettre le secret que pour les conventions préparatoires, non pour les traités définitifs. Gaston et Ricard insistèrent pour exclure des clauses secrètes toutes celles qui auraient traita une modification du territoire*. Ricard ajoutait même dans les matières réservées, en outre de l'Unité et de l'Indivisibilité de la République, la constitution de 1793.
Mais la Convention eut la volonté de faire autre chose que de « changer d'anarchie ». Elle se laissa convaincre par Bourdon de TOise, qui lui montra les avantages de la liberté gouvernementale et les dangers des limitations proposées : elles pourraient faire naître dans l'esprit des nations traitant avec la France des doutes sur la compétence du gouvernement. Aussi, sur la proposition de Canibacérès, la Convention se borna-t-elle à adopter deux articles qui ne créarenl pas de véritable restriction à la liberté d'action du gouvernement. Le premier portait que « les engagements secrets contractés avec les gouvernements étrangers ne peuvent avoir pour objet que d'assurer la défense de la République ou d'accroître» ses moyens de prospérité » (art. 4). C'était, on le voit, une satisfaction purement platonique accordée aux doctrinaires trop ombrageux sur les questions de principe: La seconde limitation, due à Tinitiative de Cambacérès, est l'expression de Tidée de bon sens et d'élémentaire loyauté que nous avons indiquée au début de cet article : si le gouvernement publie un traité, il ne doit pas, d'autre pari, conclure des articles secrets contraires aux articles patents*.
vonlôse an III, Moniteur du .30, p
2. Art. 5 : « Dans le cas où les traités renferment des articles secrets, les dispositions de ces articles ne peuvent <^tre ni coniraire-^ an\ articles patenis ni les attcnuer. » Cette dispoï^ition eal passco. dans l'article \V.V2 de la constitution directoriale de l'an III ; elle seml)l« avoir ët^ viok-e par le traité franco-turc <ia 2." juin 1802 (de Clercq, t. I, p. \^>^) : par les clauses publiques, les deux nations se e^ciraiilis-^aient leurs possessions respeciive-;, setiihlant con<-luro un traité d'alliance olTensive et défensive; mais les clauses secrètes faisaient que cette alliance
Au cours (le la discussion de la constitution directoriale, le 11 thermidor an III, Eschassériaux revint sur ridée de la limitation de la sphère des traités secrets ; il proposait de déclarer : « Il ne sera inséré dans les traités ou conventions secrètes avec les puissances «étrangères aucune clause ou disposition qui porte atteinte à la liberté, à la souveraineté du peuple français -et à l'intégrité de son territoire. » Daunou parla encore en faveur de la liberté gouvernementale en invoquant les avantages qu'elle avait permis au Comité de Salut public d'assurer à la France. Mais Eschassériaux parvint à faire introduire dans l'article 332 Tinterdiction de Taliénation, par traité secret, d'une partie du territoire de la République *.
Il faut remarquer que ces limitations existent dans la constitution de 1873; Tinterdiction de la contradiction entre les clauses patentes et les clauses secrètes d'un môme traité peut être considérée comme une règle de droit constitutionnel coutumier, dans tous les cas comme une règle de bon sens sous-entendue dans nos textes constitutionnels. — Quant à Tinterdiction de l'aliénation du territoire par traité secret, elle résulte avec une évidente clarté de la disposition d'après laquelle cette aliénation ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. La constitution de 1875 va même plus loin dans la voie de la restriction que la Convention dans son décret du 27 ventôse an III, puisque, comme nous l'avons indiqué, il ne peut évidemment y avoir de traité secret sur les matières énumérées, dans l'article 8 de la loi du 16 juillet 1875, comme ne pouvant être déterminées diplomatiquement par le gouvernement qu'après une autorisation des Chambres. Je ne vois aucune matière que, sans danger pour les intérêts de la France, on pourrait ajouter à cette énumération pour la soustraire au domaine des traités secrets.
3** Limitation du temps pendant lequel le gouvernement
n*était obligatoire que pour la France. On trouve encore cette règle formulée dans l'arUcIe 56 de la constitution espagnole du 30 juin 1876.
thermidor an III, Moniteur du 18, pp
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peut garder 7e secret, — Certains ont pensé à assigner au gouvernement un délai maximum après la conclusion du traité, délai au delà duquel il serait tenu de le publier. Prieur proposait à la (x>nvenlion de fixer ce terme à cinq ou six mois ^ Un exemple fera connaître immédiatement Tabsurdité d'une pareille prétention. Supposons — ceci est une simple hypothèse — que le gouvernement français ait conclu, en 1915, avant la i^traite russe, avec la Roumanie, un traité par lequel ce pays s'engageait à intervenir dans le conflit à des conditions déterminées. La retraite russe s'opère. La Roumanie ne peut intervenir sans risquer Técrasement. Que se serait-il produit si le gouvernement français» parla simple expiration du sixième mois, s'était trouvé contraint de publier le traité ? De toute évidence, le gouvernement aurait violé la constitution. Mais il ne faut pas mettre dans les constitutions des dispositions que les gouvernements ont pour devoir évident de violer.
Il faut donc, comme Ta fait la Convention (art. 9 du décret du 27 ventôse) et, après elle, la constitution de 1875, laisser le gouvernement juge de la date à laquelle il doit donner communication aux Chambres des conventions secrètes qu'il a été amené à conclure.
Maintenant, si nous examinions ce qui se produit dans la pratique» nous trouverions san& doute bien des hypothèses ou des gouvernants» se complaisant dans un mystère qui les enveloppait comme d'un nuage olympien, ont singulièrement exagéré la durée nécessaire du secret. Il y a là une question de mesure, et aussi une question d'exercice, par le Parlement, de son contrôle constitutionnel : si les gouvernements ont été souvent trop discrets, les Chambres n'ont pas été, assez, souvent, assez curieuses en matière de politique étrangère.
Gardons-nous surtout d*exagérer le domaine du droit constitutionnel. Il ne fournit pas de formule magique qui résoudrait les problèmes soulevés par la pratique^
ventôae an lU, Moniteur du 30, p
d'une façon automatique et sans le concours des bonnes volontés. La pratique nous enseigne seulement que la direction des affaires extérieures d'une démocratie doit être confiée à des hommes choisis non point à raison de leurs passions, mais à raison de leur talent et surtout de leur caractère, et auxquels doitêtre laissée, avec la plus complète responsabilité, la plus large somme possible de liberté.
C'est toujours assumer une tâche ingrate que de défendre une solution moyenne et nuancée, située à micôte entre les sommets de la doctrine et les besoins de la pratique. Une critique menée au nom des principes contre la conduite des gouvernants a toujours beaucoup plus de chance de plaire qu'une défense fondée sur les circonstances et le milieu dans lequel ces principes doivent être appliqués.
Je suis en effet obligé de conclure que la question des traités seci'ets n'est pas un problème de principe, mais une question de mesure dont la solution dépend, Don point de Télaboration d'un texte nouveau, mais de la sagesse des gouvernements et aussi du contrôle éclairé du Parlement et de l'opinion.
Que cette mesure n'ait pas toujours été très exactement observée par les gouvernants de la troisième République, cela ne paraît pas douteux. Il y a des souverains ^asiatiques qui ne se laissent jamais voir à leur peuple. Tout pouvoir aime à s'entourer d'un mystère doDi il attend un accroissement de prestige. Nos ministres n*oni pas toujours su échapper à cette tentation. Il serait facile de rappeler des circonstances où ils ont agi dans Tombre au nom de la France, et se sont abstenus ensuite, sans nécessité apparente, de lui révéler la chaîne des événements. Il importe de protester contre ces traditions de mutisme, conservées par tous les gouvernements, à peine interrompues par des bribes de confidences è des oreilles officieuses ou quelques vagues déclarations sibyllines à la tribune du Parlement. Le pays ne consent à ignorer provisoirement la politique faite en son nom que s'il y a un intérêt véri-
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iable à la lui lenir, pendant quelque temps, cachée. Un gouvernement qui, systématiquement, voudrait imposer à un pays une direction contraire à sa volonté et à ses aspirations, commettrait une faute contre la démocratie et aussi une faute diplomatique. Même si cette direction était la bonne, elle serait inopportune tant qu'elle n'a pas Tappui du pays. « Nous savons, disait le président du Conseil le i*'' mars 1912, que ce qui fait la véritable force, l'efficacité réelle et durable des conventions diplomatiques, c'est la consécration qu'elles -trouvent dans les sentiments profonds des peuples... » L'homme d'État qui veut pousser le pays sur des voies nouvelles a pour premier devoir, dans l'intérêt même de son entreprise, de manœuvrer de telle sorte que le pays désire y être conduit.
Mais il ne faut rien exagérer, et croire que c'est toujours avec plaisir et par ambition personnelle que les ministres gardent le se,cret; il ne faut pas dire, comme on l'a fait, que les ministres planent dans les nuages afin de se faire passer pour des aigles, tandis qu'en plein soleil ils se découvriraient comme des oiseaux <le moindre envergure. 11 y a des cas où le secret est nécessaire.
Il importe de se tenir à égale distance des extrêmes : il ne faut pas considérer la politique étrangère comme une science hermétique, réservée à quelques rares individualités initiées suivant les rites ; mais il faut aussi éviter de considérer tous les problèmes diplomatiques comme à la portée de tous et déboulonner bru" talement ceux qu'on avait érigés sur un piédestal.
Nous demeurons fidèles à l'idéal démocratique. Nous continuons à affirmer qu'au point de vue de la doctrine, la diplomatie doit être publique : ainsi elle sera plus démocratique. Cela ne veut pas dire d'ailleurs qu*elle sera meilleure ni qu'elle assurera mieux le maintien de la paix. Car nous ne devons pas nous faire d'illusion. Le problème important, ce n'est pas de savoir si la diplomatie sera publique ou si elle sera secrète, mais si la République aura une politique étrangère ou si elle n'en aura pas : c'est-à-dire, si elle aura vraiment un plaa
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diploDda tique, délibérément établi, mûri avec réflexion et poursuivi avec p|ersévérance. Restant sur notre terrain secondaire, nous disons qu*il est bien que la diplomatie soit publique, mais c'est là un idéal pour Tavenir, et il faut vivre dans le présent. Nous affirmions que l'idéal de Tavenir, c'est le règlement pacifique des conflits internationaux; et cependant, nous ne voudrions pas désarmer la France; il ne faut pas davantage la mettre. en étal d'infériorité dans les luttes diplomatiques. Il faut tolérer le secret à condition qu'il soit exceptionnel, provisoire et régulier.
Toutes les théories politiques doivent être dominées parle sens de la relativité. Quelle folie criminelle ce serait de prétendre construire la vie nationale sans tenir compte des réalités extérieures, comme un particulier construirait sa vie sans tenir compte des obstacles et des embûches du sort, de la maladie et de la nïort I II ne faut pas, sous prétexte de sauvegarder les principes démocratiques, sacrifier la France, qui est le plus puissant foyer de rayonnement démocratique ^
1. Démocratie control, Nalional Ftevitw, février 1916; John Macdonell, K. C. B., Secret or constructivediplomacy, Contemporarif RevieWf juin lî>16; earl of Croraer, Democracy and Diplomacy, Nineleenlh Cenlury, juin 1916, p. 1248; Gaston Jèze, les Traités secrets, Revue du droit public, 1913, p. 313; Kmile Bourgeois» la Démocratie française et les Traités secrets. Grande Revue, 25 janvier 1912; Phiiipp Marshall Brown, Democracy and Diplomacy, dans North American Revicw, novembre 1916, p. 691 ; Walter Lippmann, The StaHes of Diplomacy, 1915 ; M. Leroy, rÊre WiUon, la Société des nations, 1917.
Afin d'éviter des confusions (jui se produisent encore au inoment où s'impriment ces lignes, nous insistons sur celte idée que notre conclusion s'applique à la diplomatie secrète^ mais régulière^ conduile par le gouvernement responsable.
CONCLUSION DE LA PREMIÈRE PARTIE
Nous avons maintenaDl bien des éléments pour la solution de noire grand problème : faut-il démocratiser la diplomatie? II s'agit de résumer el de conclure.
On se fait souvent de singulières illusions sur le progrès et sur l'évolution des peuples. C'est dans un monde qui s'enorgueillissait de sa civilisation qua éclaté la guerre, non seulement la plus meurtrière, mais encore la plus atroce et la plus sauvage de tous les temps. Nos pères de la Révolution avaient cru que, de la France démocratique, partirait un courant qui électriserait les peuples. Or, jamais les gouvernants ne sont apparus plus forts qu'aujourd'hui; jamais les peuples ne furent plus malléables. Le constilutionnalisme qui prétend limiter nombre de monarchies de TEurope continentale n'est qu'une apparence vaine, une fantasmagorie. Les fils de ceux qui frémissaient aux exhortations enflammées de Démoslhène sur l'Agora se croyaionf libres parce que, sans le consentement de la Boulé, leur roi importé ne pouvait leur demander un drachme ni supprimer un exploit dans une procédure. Mais ce monarque que la constitution mettait hors d'état déporter atteinte à l'honneur, à la fortune, à la liberté d'un citoyen grec, s'est trouvé assez puissant pour ruiner l'honneur, la fortune et la liberté de la Grèce; quelque misérable que soit l'excuse, certains neutres peuvent se dire que, si l'honneur baisse, la rente monte ; le roi de Grèce n'a môme pas eu celle-là. Au ministre de Grèce notifiant au gouvernement de
SoGa, au nom. de M. Vcnizelos, que la Grèce ne laisserait pas la Bulgarie éci-aser la Serbie, M. Radoslavoff put répondre : « J'ai des* assurances contraires d*Alhènes. » C'est par des ententes directes, non pas même entre les gouyememçnts, mais entre les rois, qu'ont été décidés les sorts des peuples.
Peut-on imaginer qu'on paisse disposer d'un peuple d'une façon plus absolue que ne Ta fait Ferdinand de Bulgarie ? La souveraineté du peuple, qui s'exerce d'une • façon imparfaite et intermittente à Tintérieur de l'État, s'éclipse lorsqu'il s'agit de la politique étrangère. Le constitutionnalismc des monarchies de TEurope continentale (j'excepte l'Angleterre, qui est véritablement une démocratie ayant à sa tète un roi, et les monarchies latines, Italie et Roumanie) est imprégné des doctrines allemandes du droit divin, doctrines qui deviennent d'une prétention comique pour des dynasties d'importation. Les rois prétendent avoir devant Dieu la responsabilité des grands tournants de l'histoire nationale.
C'est dans cette Europe, gouvernée de cette façon, que lesdirigeanls dn notre démocratie doivent défendre les intérêts de la France. Ne les désarmons pas. Nos soldats ont dû s'adapter aux conditions de la guerre qui leur était faite: nos diplomates doivent s'adapter à la diplomatie telle qu'elle est. Autrement, c'est la défaite, sur les deux terrains. Comme notre armée conserve malgré, tout une générosité incoercible, notre diplomatie réservera son idéal, mais non pas jusqu'à rendre la France dupe.
L'organisation diplomatique de la France doit être fondée sur ce fait que notre pays est une grande démocraticy c'est-à-dire à la fois une démocratie et une grandtî nation. C'est un dos axiomes les mieux établis de la science politique depuis Montesquieu et Rousseau, que l'idéal démocratique ne peut être réalisé que dans le cercle restreint des petits Étals, que le seul droit international suffit à protéger et qui n'ont pas de préoccupations extérieures, qui ne sont en un mot que des démocraties. Une grande nation comme la France, ayant à satisfaire à des devoirs complexes, ne peut pas
se contenter d'une organisation simple, en harmonie logique avec une seule catégorie de ses devoirs. La Suisse peut être fière du point jusqu'auquel elle a poussé la réalisation de Tidéal démocratique; mais elle n'a pas le droit de s'enorgueillir en se comparant à nous: sa population totale est celle de notre capilale; elle n'a pas notre passé, elle ne court pas les mômes dangers que nous; et d'ailleurs elle s'est arrêtée à michemin dans la voie de la démocratisation de la diplomatie. Les États-Unis vivent, au point de vue de la politique étrangère, sous le régime d'une monarchie élective et temporaire, et cependant ils n'ont pas une Allemagne à leur flaiîc. Les propriétaires du navire ont le droit d'indiquer le port de destination ; mais» lorsqu'il est parti, le capitaine devient responsable de la navigation et il ne doit pas être obligé de consulter les passagers pour la solution de toutes les difficultés- Un gouvernement issu du peuple s'inspirera toujours de ses intérêts, de ses sentiments, de ses aspiralion» et de ses traditions; en dehors du domaine des mesquines querelles intérieures, le gouvernement, qui est l'émanation de la démocratie, sera sa plus fidèle représentation. 11 pourra même s'élever au-dessus de l'idée mesquine de la représentation d'une majorité électorale passagère pour prétendre justement représenter la nation elle-même, la grande personne morale d'une démocratie, avec ses devoirs et sa mission historique. Le chef de la démocratie ne risque pas d'être le gendre de l'empereur d'Autriche ou le beau-frère de l'empereur allemand : il ne sera pas exposé à trahir.
Il faut donc que la démocratie ait confiance aux chefs qu'elle s'est donnés, et pour cela qu'elle ne choi- ^ sisse que des chefs en qui elle puisse avoir confiance; il ne faut pas qu'elle prétende les paralyser dans l'action par un contrôle minutieux, soupçonneux et de tousles instants. Lorsque le calme sera revenu (car il faut bien croire qu'il reviendra), nous ne devrons pas oublier quel a été l'orage. Nous devrons toujours penser que nous avons des voisins à l'appétit sans bornes et sans scrupules, que notre territoire est vulnérable et
que, par conséquent, le gouvernement doit être laissé en mesure de prendre lui-môme, dans des circonstances délicates, le parti le plus conforme aux intérêts du pays.
J'ai décrit Taulorité très grande que détient le ministre des Affaires étrangères. J'ai rappelé Texemple de la sorte de dictature exercée pendant sept ans, sur ce domaine, par M. Delcassé. Mais d'où lui venait cette autorité? C'est qu'à la fois le Parlement et le Pays lui faisaient confiance. Si M. X (je pourrais choisir bien des noms propres parmi les adversaires de ce ministre) avait été ministre à sa place, il n'aurait pas eu évidemment la môme autorité. La presse et le Parlement n'auraient pas eu la môme complaisance. La Chambre des députés se serait hérissée de questions et d'interpellations. Le ministre n'a pas l'autorité d'un monarque : un vote du Parlement et il est renversé.
Je ne dis pas que notre attitude doive être simplement celle de l'optimisme satisfait. 11 y a quelque chose à faire. L'expérience nous a montré certaines défectuosités.
Notre politi(iiie a parfois manqué d'unité; nous avons signalé un certain défaut de concordance entre une politique étrangère singulièrement active et entreprenante et une politique militaire et navale dont le moins que l'on puisse dire, c'est qu'elle ne correspondait pas à la première. Il aurait fallu que l'unité de l'action du gouvernement fût assurée par son chef. Dans l'histoire, toutes les grandes œuvres nationales ont été accomplies par un ministre qui, d'accord avec le chef du gouvernement, a pris en main la direction des destinées du pays: Richelieu, Cavour, Bismarck. Je sais qu'à elle seule une réforme politique ne peut pas avoir la vertu de créer un grand homme ou de porter au premier plan celui qui se trouve dans le pays. Mais du moins pouvons-nous marquer sa place, et définir quelle devrait être sa fonction: cela peut se faire sans revision constitutionnelle. Je ne réclame pas, comme certains, qu'il y ait un ministre unique, ayant sous son autorit'é, comme le chancelier allemand, des collaborateurs su-
bordonnés. Je voudrais seulement qu'il y eût toujours un premier ministre sans portefeuille, qui incarnerait les grandes responsabilités du gouvernement, assurerait l'unité d'action entre ses collègues, dont il serait appelé à contresigner les actes les plus importants, et atténuerait, par son contrôle, l'autocratie et Técrasante responsabilité du ministère des Affaires étrangères.
Je n*ose pas demander que Ton touche à la constitution de 1875. On vit à peu près dans une vieille maison; on prétend la moderniser; des réparations maladroites amènent un écroulement général, et on se trouve alors, navré, devant des ruines irréparables. Mais, si Ton y louchait, je voudrais que ce fût pour restaurer l'autorité et la responsabilité dans le gouvernement. Cette mission d'unification dans la politique du pays pourrait être remplie, concurremment avec le premier ministre, par le Président delà République; notre plus haut magistrat pourrait aussi incarner utilement la tradition et la permanence. Ce ne sont pas les pouvoirs qui lui Tmanquent, mais le pouvoir. Il faut lui en donner. Nous resterons fidèles aux intentions et à l'esprit des constituants de 1875, car, sur ce point, Tévénement a démenti leurs prévisions. Nous observerons également leur esprit de sagesse et de transaction. Nous ne chercherons pas, comme Lamartine, à laisser « quelque chose à faire à la Providence »; suivant le vieux conseil du fabuliste, nous ne laisserons faire au Ciel que ce que nous ne pouvons faire nous-mêmes. Nous ne nous précipiterons pas tête baissée dans les extrêmes d'une prétendue logique : nous nous bornerons à élargir le collège électoral du Président de la République : nous le ferons élire par le corps électoral qui est aujourd'hui celui du Sénat. Il aura ainsi une autorité suffisante sans être dangereuse.
J'ai toujours défendu, dans ma sphère modeste, les prérogatives du Parlement, qui sont un des éléments de la liberté politique. Je crois que sa collaboration nécessaire avec le gouvernement recevra un appui précieux de la commission des Affaires étrangères du Sénat : cette assemblée permanente, dont les pouvoirs
n'expirent jamais entièrement, qui incarne la modéralion et la tradition, paraît tout naturellement désignée pour s'attacher aux œuvres de longue haleine, comme le contrôle de la politique étrangère.
Il n'y a aucune amélioration possible sans progrès dans les mœurs. Qu'en matière de politique étrangère la Chambre marque de la discrétion, c'est parfait; mais de Tindifférence, c'est coupable î En pleine crise marocaine, nous avons la première infériorité de changer de président de la République : M. Fallières est élu trois jours après Touverlure de la conférence d'Xlgésiras, M. Loubet sort de fonction trente-trois jours après le môme événement. Et à celte coupure, qu'amenait, dans une certaine mesure, le caractère inéluctable des règles constitutionnelles, la Chambre ajoute une coupure encore plus grave en renversant le ministre des Affaires étrangères, M. Bouvier, qui avait remplacé M. Delcassé, renvoyé lui-même sur la demande deGuil^ laume H. C'est une manifestation incroyable d'indifférence en matière de politique étrangère. H y a aussi une autre réforme nécessaire dans les mœurs. J'avoue que j'ai toujours été choqué par le passage qui tend à devenir de style dans les remerciements du nouvel élu à la présidence de la République : il prend rengagement de ne pas solliciter, au bout de sept ans, le renouvellement de son mandat. lia l'air de considérer la première magistrature de l'État comme une bonne prébende dont il usera, mais dont il n'abusera pas; il laissera la place à d'autres. La vérité, c'est qu'il faut considérer la présidence de la République comme un poste de devoir, où l'on est placé par la confiance des représentants de la nation et où l'on doit demander à rester tant que Ton a conscience qu'on peut rendre des services, que l'on doit garder, comme une sentinelle, tant xju'on n'est pas relevé. Je regrette sur ce point la déviation des règles de 1875.
Il faut donner plus d'autorité et de stabilité au gouvernement chargé de la direction de la politique étrangère. Il faut conserver nos règles constitutionnelles relatives à cette direction. Tandis qu'il en est qui veulent
restaurer l'ancienne aiilocralie, d/aulres prétendent démocratiser notre politique extérieure. Et pourquoi? Pour satisfaire une théorie, une opinion politique, sans se préoccuper des véritables intérêts de la nation. Peuton croire que notre politique étrangère aurait été plus avisée, plus habile, plus prudente, plus française, si à chacune des étapes de ses négociations, et avant d'aller plus avant, le gouvernement avait dû demander l'opinion du Parlement et des électeurs? Quel déchet d'initiative, de décision, de rapidité ! Et est-ce que les membres du Parlement, les électeurs de G armât ou de Forcal- . quier, ont plus de connaissance, plus de science, plus de sang-froid, plus de patriotisme que le Président delà République et les ministres? Restons fidèles à cette vérité, qui avait été si bien dégagée par les hommes de la Convention : le gouvernement de la démocratie doit gouverner, c'est-à-dire prendre les initiatives, diriger. La compétence ne doit pas être soumise à l'incompétence, et la science à Tignorance. On prétend faire passer un grand courant d'air pur dans les vieux couloirs de la diplomatie; il n'est pas démontré que ces vieux couloirs en aient besoin; il n'est pas démontré non plus qu'on y arriverait en liant les mains à ceux qui ont la charge redoutable de défendre à l'étranger les intérêts de la grande démocratie française.
Nous ne devons pas nous laisser tromper par de fausses analogies entre la politique intérieure et la politique étrangère. Il est parfaitement exact qu'un grand nombre des abus et des imperfections de la société ancienne ont été guéris par une simple extension de la liberté et des principes démocratiques. Les privilèges oppressifs des classes ont disparu devant la démocratie, et on a pu supprimer bien des vices de l'administration ou de la politique, comme le népotisme, le favoritisme, la corruption..., par une simple application de la publicité et du contrôle démocratique. Et parce que la démocratie a abouti à une amélioration incontestable de la politique intérieure, on prétend l'appliquer à la politique extérieure, comme un remède propre à faire disparaître automatiquement
toutes les imperfections. C'est une erreur : il n*y a .plus dans la politique étrangère de problèmes de classes, il n'y a plus que des problèmes nationaux; d'autre part, il ne s'agit plus ici de ces grands problèmes de politique intérieure, qui ont à leur base une question morale et qui peuvent être tranchés clans leur principe grâce à ce seul instinct du bien et du mal qu'il faut bien reconnaître au peuple dans son ensemble. C'est très rarement que les problèmes internationaux présentent ce caractère, et, alors nrême ^qu'ils l'ont, le peuple n'a plus l'aptitude à les trancher, étant à la fois juge et partie. Le sentiment du bien et du mal ne suffit pas pour résoudre une question diplomatique: il faut-avant tout une connaissance approfondie des circonstances et des faits de la cause.
Il y a des cas où le remède démocratique paraît indiqué: c'est lorsque le gouvernement conspire contre les vues du peuple, ou lorsque, par faiblesse ou pour tout autre motif, il inflige au pays une intolérable humiliation. M. Venizelos est en train d'appliquer le remWe démocratique à la politique du roi Constantin. Mais ce sont là des cas exceptionnels, et qui ne se produisent que s'il y a un roi en face d'un peuple, non si le gouvernement se confond avec le peuple. D'une façon générale, les qualités nécessaires pour la gestion d'une bonne politique étrangère, — connaissance profonde des faits et de leurs répercussions, modération, tact, sang-froid, maîtrise de soi-même, vues perçantes sur l'avenir, faculté de s'élever au-dessus des -événements et ce « coup d'œil européen » dont on faisait honneur à Metternich — ne sont pas de^ celles qui peuvent être créées par un procédé mécanique, comme l'extension du contrôle parlementaire. Démocratiser la diplomatie, a dit un Américain, ce serait recourir au vétérinaire parce que le médecin n'a pas donné entière satisfaction ^
On a le droit aussi de souhaiter une transformation
1. P. M. Brown, Democracy and Diplomacy [Norih American JievieWf novembre 1916).
de la diplomatie, de la vouloir plus humaine» plusidéa» liste, plus généreuse.., et nous aurons à voirdans notre troisième partie ce qu'il y a au fond de ces rêves^ indécis : mais ce ne sont pas des résultats réalisables par TeiTort unilatéral d'une nation, et dans tous les cas on ne les obtiendra pas par un simple remaniement de la machinerie politique. Nous pouvons appliquer aux institutions politiques en général, à la démocratie ert particulier, la parole d'Helvétius : « Si Ton veut aimer Thumanité, il faut peu attendre d'elle. »
C'est dans ces conditions que je réponds nettement au problème que je m'étais posé : Non, il ne faut pas^ dans l'intérêt de la démocratie, démocratiser la diplomatie, comme le réclament des démagogues imprudents. C'est le gouvernement, c'est le pouvoir exécutif,, qui est, qui reste le premier organe, le premier représentant de la démocratie dans sa politique extérieure^
DEUXIÈME PARTIE
La guerre, c'est encore la politique étrangère, conliouée, comme Ta dit Clausewilz, les armes à la main. Elle est menée parles soldats, mais commencée et conclue par la diplomatie. « Les traités, disait Napoléon à Talleyrand, ce sont les diplomates qui les signent, ce sont les militaires qui les font ! » Une guerre heureuse facilite singulièrement la tâche des diplomates, mais les diplomates peuvent contribuer par leurs combinaisons au succès de la guerre. Les sommets de Thistoire des peuples sont marqués par la concordance d'une diplomatie heureuse et d'une force militaire impressionnante; c'est l'époque d'Elisabeth, de Louis XIV, de Mollke et Bismarck. C'est l'armée qui donne le crédit sur lequel la diplomatie fonde ses opérations. Cette seconde partie -est donc la suite logique et nécessaire de la précédente : la démocratie n'e&t capable d'avoir une politique étrangère que si elle peut, non seulement suivre une diplomatie, mais encore soutenir une guerre.
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SECTION I
LA DËH0GR4TIE EST-ELLE PACIFIQUE
Et d'abord, est-ce que les inslitu lions démocratiques favorisent la paix internalionalc ? On est très généralement porté à le CFoire; j» Fai EDoi-oiôme écrite Je suis encore disposé à TadmeUre. Mais la science politique ne connaît pas de dogmes. Elle "ne connaît que des thèses ; et la démonstration scientifique de celle-ci n'est pas si facile à administrer que semblent le croire certains adeptes enthousiastes delà démocratie: « Supprimez, s'écrient-ils, les rois et les nobles et vous aurez la suppression de la guerre ! »
Certes, avec le pur raisonnement abstrait, on arrive ou plutôt Ton croit facilement arriver à faire triompher sa cause : on affirme, comme un phénomène logique, la concordance de Tabsolutisme et des tendances agressives d'une part, de la liberté politique et de la volonté pacifique d^évlire part. Les nalioas libres, djt-oii, sont attachées à la paix, pour bien des raisons psychologiques, mais aussi pour ce motifs que le peuple y faii entendre sa voix et qu'il ne se résigne qu'à la dernière extrémité aux horreurs d'une guerre dont il est la première et inévitable victime. Au contraire, les pays souimis à Tabsolutisme sont, pair là saême, livrés à Tégoïsme dynastique, qui, plus tôt ou plus tard, est fatalement destiné à devenir guerrier : au peuple sevré de liberté,^ . le souverain prétend donner, comme compcnaatiGOt, la viande creuse de la gloire des armes ; les dynastie» anémiées se retrempent dans un bain de sang humain et ks guerres sont souvent entreprises par des priii<ces qui y cherchent des colonnes glorieuses pour étayer leur trône chancelant, il ne faudrait pas beaucoup solliciter Thistoire pour qu'elle fournisse à cette thèse
1. Z*e.< Inslilulions poliligues de VAlUmaqneconlemporaine.ij^, 20. Cf. la critique de cette tli^sc par M. d'Eichthal à TAcadémie des Sciences morales, Eecueil, 1916, t. I, p. 404.
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des arguBoenis en apparence déerâifs. Daqs le régime monarchique, les considérations personneUes sont déterminantes ; el souvent., les plus grandes guerres ont été décidées pour de petites causes : le cardinal Woisey, ministre d'Henri VIII, lance T Angleterre dans une guerre contre la France^ espérant que Charles-Quint lui ferait ceindre la tiare. A plusieurs reprises, la paix de l'Europe a dépendu du capriced'une femme : de Mme de Maintenon, de la duchesse de Mariborough, de Mme de Pom.padour. Louvois, ayant été rabroué par Louis XIY après une discussion au sujet de la dimension d'une fenêtre, s'écria « qu'il lui susciterait une guerre telle qu'il lui ferait avoir besoin de lui et laisser là la truelle. Il ne mit guère à tenir parole, ajoute Dangeau. Il enfourne la guerre par l'afTaire de la double élection de Cologne ; il la confirme en portant les flammes dans le Palatinat. » C'est Teropereur allemand qui partage avec l'empereur d'Autriche la responsabilité écrasante d'avoir déchaîné sur le monde l'épouvantable fléau de la guerre actuelle ; on peut relever aussi, dans les petites causes du cataclysme, Fimpatience d'un prince héritier avide de régner et désireux de jouer un rôle dans une guerre « fraîche et joyeuse ». Dans des proportions plus mesquines, le roi Ferdinand de Bulgarie est une des plus parfaites incarnations de ces êtres néfastes qui brûlent de se coikstituer une gloire personnelle, dût la réalisation de leurs projets ambitieux faucher toute une génération. Il n'est pas douteux que la forme monarchique a été très souvent la cause immédiate de la guerre ; Tabsolutisme allemand a déchaîné l'incendie d'août 1914» qui n'est pas encore éteint. C'est un. argument particulièrement impressionnant.
Toutefois, il ne faut pas l'isoler de l'ensemble des événements, le généraliser, l'exagérer. Tout absolutisme n'est pas nécessairement guerrier : si l'absolutisme allemand a allumé le conflit, l'absolutisme russe a fait, pour l'apaiser, des efforts qui, en dépit de leur inutilité finale, appellent la reconnaissance du monde. Et enfin l'histoire n'absout pas complètemeril les démocraties du reproche d'avoir, elles aussi, provoqué des guerres.
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Democracy meanspeace: «< Démocratie signifie paix. » C'est la devise de l'Union anglaise pour le contrôle démocratique de la politique extérieure. C'est une de ces formules heureuses qui frappent Timagination du public. Son éclat faiblit à la lumière de Thistoire. Il y a près d*un siècle et demi, un parti Tinvoquait au berceau de la République américaine. Comme Hamilton, Madison et Jay recommandaient aux colonies affranchies de s'unir en confédération afin d'éviter les guerres inévitables entre États indépendants, leurs adversaires ripostaient par la formule qui vient d'être rajeunie: « Les démocraties ne font pas la guerre. Le génie des républiques est pacifique. L'esprit du commerce tend à adoucir les mœurs des hommes et à éteindre entre eux cette humeur violente qui a si souvent produit la guerre. Des républiques commerçantes... ne seront jamais disposées à s'entre-délruire par des dissensions ruineuses. Elles seront gouvernées par leur mutuel intérêt, elles cultiveront un espritde concorde et d affection mutuelle. »
Dans le Fédéraliste (lettre IV),Hamilton s'élevait avec vivacité contre les illusions que pouvaient faire naitref ces conceptions théoriques. Ce n'est pas la raison qui est la maîtresse des événements. Les considérations de justice, qui sont la base et la raison d'être de la démocratie, ne jouent qu'un faible rôle dans l'histoire du monde. Cequi l'emporte, ce sont les passionsdu moment et les intérêts immédiats. Les démocraties elles aussi sont gouvernées par des hommes : elles ne sont pas plus exemples que les rois des aversions, des prédilections, des rivalités, des désirs injustes de conquêtes. Lesassemblées populaires ne sont pas soustraites aux impulsions de la colère, du ressentiment, de Tenvie, de la cupidité; on a cru ([ue le coinm<M*ce supprimerait la guerre j. il n'a fait qu'en clian<,^cr les causes; il y a eu autant de guerres inspirées f)ar la ])frssion da^ richesses que par le désir de coïKiiuMe, de {gloire, do puissance et de domination. Les mêmes motifs qui oui fait verser à diverses
1. Tili'o 'Vnn ro-'uoil c«>îi-!!Ilic poTléricureiiicnl h la composition des études qu'il rt^unit.
reprises tanl'^e sang à toutes les nations de l'univers se retrouvent dans les démocraties. Hamilton pouvait Invoquer à Tappui de son raisonnement le meilleur, guide des opinions humaines : Thistoire. . Sparte, Atbènef ; Rome et Carthage étaient des démocraties. Deux d'eàtre elles, Athènes et Carthage, sem* blaientavoiruneraisonsupplémenlaired'êlre pacifiques: c'étaient des républiques commerçantes. Cependant, elles furent aussi souvent engagées dans des guerres offensives et défensives que les monarchies du monde antique. Sparte était un camp discipliné, caporalisé^ dirions-nous aujourd'hui, une vaste caserne. Carthage» république commerçante, engage la guerre qui la conduit à la ruine ; Annibal pousse ses armées au cœur de ritalie et jusqu'aux portes de Rome. Rome est insatiable de conquêtes ; le peuple romain pousse au pillage qui le dispense temporairement des impôts ; parce qu'on appelle « impérialisme » la politique d'expansion agressive, on est porté à croire qu'elle suppose l'existence d'un empereur. Cependant, c'est bien la république qui a inauguré l'entreprise de conquête mondiale. C'est Lucullus (73 av. J.-C.) qui, comme l'a mis en lumière M. Ferrero, « a introduit une nouvelle conception dans la politique romaine, l'idée de l'impérialisme agressif ». A l'époque de la bataille de Pydna (i68 av. J.-C), le Sénat et Taristocratie travaillèrent à répandre dans le peuple l'idée d'une ascension rapide de la république par la force des armes. C'est u l'empereur '> Auguste qui essaie de résister à « l'impérialisme » et de lutter contre /le courant qui amène la guerre des Parthes. Caton était dédaigneusement regardé comme un « petit Romain ».
La démocratie athénienne n'avait rien de particulièrement pacifique. Périclès, qui peut être considéré comme le plus illustre de ses hommes d'État, s'efforçait de développer dans le peuple les instincts belliqueux. On pourrait trouver chez les politiques grecs une apologie de la guerre offensive et un dédain de toute moralité dans les relations internationales, dignes de Treitschke. u La guerre, écrit Aristote, est à propre-
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nent parler un moyen d'acquisilion qui doit être em* ployé contre les animaux saunages et contre les races iniérieures d'hommes, qui, quoique désignées par la nature pour nous être soumises, ne veulent pas se soumetlre; ainsi, une guerre de cette sorte est juste par nature*.» Et ailleurs le même philosophe enseigne avec ingénuité qu'il est désirable d'être toujours du cùié du plus fort^.
Les républiques plus oiodernes ne sont pas sans reproches au point de vue des relations internationales. Lambition arrogante de Venise a causé des guerres nombreuses, jusqu'au jour où cette république orgueilleuse fut contenue par la Ligue de Cambrai. Lesprovinces de Hollande tinrent leur place dans la plupart des guerres de TEurope, disputèrent aux Anglais Tempire de la mer, furent les ennemis les plus implacables de Louis XIV. L*AngleteiTe n'a pasété plus pacifique sous Oromwell que sous les rois.
On trouvera sans doute que ces exemples sont empruntés à un passé bien lointain; on a une tendance assez générale à croire que l'humanito a évolué profoucirment depuis les temps dVVristole et de Lucuilus, mémo depuis l'époque de Metlernich el de Kaunitz. Sans doute, la guerre actuelle a jeté un vent singulièrement froid sur celte illusion du progrès moral de l'humanité : elle ne l'a pas détruite. Cependant, l'histoire montre qu*il n'y a pas une ditîérence fondamentale enlre les démocralies de Tanliquité cl les démocraties contemporaines. La politique étrangère de la grande république américaine vient précisément d'être l'objet d'une étude d'ensemble 1res attachante: c'est celle que le professeur Cari Fish, de l'Université de Wisconsin, vient de publier sous ce titre: American diplomacy. Les conclusions de l'ouvrage sont nettement favorables au contrôle de la démocratie sur la diplomatie : « L'élément de contrôle de notre diplomatie, <lit-il, a été le peuple, et si, dans Tensemblc, notre
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politîfiTiie iMms a procaréoe dont news avions besoin, «A ra ^t sans Frictioii inutile, c'est «me jusUficaltonHle notre démocratie et un argument 'en faveur de k démocratie en général. » CependaïKt, cet étoge de la diplomatie démocratique ne prétend aucunemeut 9e fonder sur raf^rmaiion que cette diplomatie aurait été ocmdaite par an idéal élevé, inspirée par une volonté spéciale de moralité, ou préoccupée 'enfin du maintien de la paix internationale. Dans des termes ^ue ne désavouerait pas lan diplomate de la vieille Europe monarchdque, l'anteur loue simplement la diplomatie de rAnoérique de lui avoir donné wkai fhey wanted : ce dont die avait besoin. Son premier besoin était Tin terdiction aux puissances européennes d'acquéiûr des territoires ou d'intervenir à un titre quelconque dans le Nouveau Continent; ce résultat a été atteint par le triompha de la doctrine de Mowroë ^ — Son second besoin était l'acquisition de nouveaux territoires; il a été satisfait par une série d'annexions pacifiques ou violentes : annexion de la Louisiane, du Texas, de l'Orégon, de la Californie, de l'Alaska, des Philippines, enfin annexion, plus ou moins déguisée, de Cuba. — Son troisième besoin enfin a été d'obtenir une reconnaissance parfaite des droits <los neutres, de faron è pou- A«oir continuer son commerce dans le cas d'une guerre où elle ne serait pas elle-m<^me engagée; la lutte qu'elle a poursuivie eu ce sens au cours du dernier siècle, siwptout contre l'Angleterre, elle Ta conlinut^e, par la diplomatie, au début dé la guerre, contre les deux groupes de belligérants; elle la reprend par la guerre, dans la seconde partie de la guerre, contre les empires du Centre, qui ont violé contre elle toutes les lois écrites et non écrites. — Ces trois objets ainsi dégagés par le professeur Fish sont parfaitement légitimes, maisiln'en est aucun qui corresponde à un idéal démocratique de paix internationale; ils sont la simple manifestation de légoïsmc national; les méthodes diplomatiques em-
1. Moreton Frewen, The Monroë Doctrine and ihe gréai War^ dans Nineteenth Cew/ori/, février 1916.
ployées pour les aiieiDcire sont cellesquisont en honneur dans les monarchies. Manille est annexée pour le motif, digne de la plus vieille diplomatie européenne, que les États-Unis ont besoin d'une station de charbon ; les Samoa sont partagées; Roosevelt établit une sorte de protectorat.sur Panama sous le prétexte d'y maintenir l'ordre. C'est une diplomatie qui n'a rien de particulièrement pacifique ou de spécialement conforme à un idéal démocratique *.
Dans toutes les grandes déterminations diplomatiques de TAmérique, on remarque cependant le souci de se justifier par d'autres motifs que la poursuite d'intérêts purement américaiijs : la politique étrangère des États- Unis est toujours inspirée de préoccupations morales. L'enthousiasme populaire pour la guerre de Cuba s'explique en grande partie par la conviction que le but principal en était de mettre fin au mauvais gouvernement de cette île, d'abolir les pratiques cruelles du général Weyler, et que c'était, pour la grande Amérique, une obligation morale d'intervenir comme champion des droits de l'humanité. Sans doute, les ennemis de l'Amérique ne manquent pas d'insinuer que ses convictions morales coïncident généralement avee ses intérêts : mais n'est-ce pas le premier devoir de la diplomatie de se préoccuper des intérêts nationaux? Sous l'impulsion énergique, positive et idéaliste, du président Wilson, ce germe de justice et de moralité, qui caractérise, à tous ses stades, l'histoire diplomatique américaine, s'est magnifiquement épanoui : les États-Unis se sont lancés dans la plus formidable des guerres avec le seul espoir, comme récompense de leurs sacrifices d'argent et de sang, de collaborer au triomphe du droit, de la justice et des intérêts supérieurs de l'humanité. Mais toutes ces considérations concernent les motifs des faits; les faits parlent aussi par eux-mêmes.
Au cours du dix-neuvième siècle, les États-Unis ont été engagés dans trois guerres. Je mets à part la guerre
1. Earl of Cromer, Democracy and Diplomacy, éaaa Nineteenik Cenlurg, juin 1916, p. 1248. — Et en sens inverse : J. W, Poster (Américain), The Praciice ofDiplomacy^ 1906.
de Sécession: c*est une guerre civile, mais elle a ^u toute rimportance d'une grande guerre internalionale^ -* elle a mis aux prises deux démocraties qui se sont engagées de tout cœur l'une contre Tautre dans les plaines de Virginie, fournissant une objection impressionnante contre l'apophtegme que « démocratie signifie paix ». Mais deux autres fois, la démocratie américaine a été en guerre avec des monarchies européennes, et ce ne sont pas les monarchies qui «uppor-tent la plus lourde part de responsabilité à Torigine du conflit. — La guerre de 1812 avec l'Angleterre» reconnaît le professeur Fish, aurait pu être évitée. Elle fut l'œuvre d'un parti américain d'un chauvinisme exalté, dont les membres s'intitulaient tA« War Haïucks, les faucons de la guerre. La guerre fut décidée parce qu' « elle semblait pouvoir procurer des avantages que la paix refusait ». Elle n*eut pas de cause plus précise que les' mécontentements accumulés par une méconnaissance prolongée des droits de la neutralité américaine. . La responsabilité de la démocratie américaine est encore plus clairement engagée au sujet de la guerre avec TEspagne. Lorsque les hostilités ont été entamées, il n'y avait plus, ainsi que le reconnaît le professeur Fish, de cause légitime de mécontentement américain : « A ce moment (avril 1898), au moins à la connaissance de notre gouvernement, il n'y avait plusun Américain dans les prisons de Cuba, la politique de reconcentration était suspendue, le secours américain était admis; plusieurs des problèmes soulevés pouvaient être solutionnés directement par notre consul à la Havane, Fitzhugh Lee, l'arbitrage sur l'affaire du Maine était offert, l'amnistie était garantie... Mac Kinley semblait vouloir conserver la paix. » Pourquoi donc la guerre a-t-elle éclaté? Il y a là un fait particulièrement remarquable à notre point de vue : c'est la démocratie elle-même, ce sont les organes les plus directs de la démocratie qui ont décidé de la guerre. Les passions populaires se sont excitées sur le prétendu attentat dont le Maine avait été victime de la part des Espagnols. Longtemps après la guerre, les Ëtats-Unis ont
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•procédé à r^nquBie qiii «tirait 'dû enFoir Heu amafrt : il a été rocoimu qfi« he Idoine «vsrit oo0lé par 'suile d^utie -explosion rtTiiépîeHre ; mars la guerre êlail finie, él 'shttoul Cuba était américaine... Lorsqu'il élaïl iencore %einps, le président Mac Kirtley «emblsil disposé à un arrangement amiable; niais le 'peuple a^méncain 'était <iéterminé à combattre; bo«« la pression de ropinioai publique, « 'le Congrès, dit te professeur Fis'h, écfbappanfl à rirtfluence du président, adoptâmes résolutions joirtlieB du ly^avri^, demandant Tex-pulsiofi de i'tlspagne hors de (^uba et autorisant le présidenl à user ^s forces nalionales pour Ty contraindre ».
C'est donc k bon droil qu'un autre Américain, M. Jennings Wi^jc *, refuse absolument à ladémocralie de son pays le droit de se proclamer pacifique. Le peuple américain, d'après lui, est anlimililariste, mais « mililan't» el « agressif »; « le jingoïsme domine le Congrès; même aux périodes de calme national, le peuple aiiïéricain s'est toujours montré prêt à provoquer la guerre toules les fois que ^on propre intérêt semblait en indiquer l'opportunité; les Ktals-Unissont devenus un grand empire praticjucment saus comballre pour leur expansion, non parce quo le peuple américain aurait grandement contribué à éviter In guerre, mais parce que, dans bien des cas, il ne s'est pas opposé à faire une . guerre nécessaire ».
Par le dévouement le pins ingénieux, le zèle le plus inlassable, le courage le plus inagnifi<iue, un grand nombre de ciloyens américains, représentant toules les élites s()(:ial<»s, ont innnifeslé. <lès le début du conflit mondial. niK* sympaliiie aelive à ladémocralie française, luHant pour la cause du droit, tandis que leur gouvernement restait neutre; neutralité politique n'était «pas pour eux ÎFKlilVérencc morale. La longue patience du gxMi- , ^ vernemeiH américain, témoin officiellement impassible des pires violations du droit, comme l'attentat allemand contre ta Belgique, supportant pendant des mois, sans ouItcs sanctions que des notes diplomatiques, les at-
1. Anrienproftîgseur de science polili(|ue el de droil inlerûatioiral 6 « Virginia Mitilary însliliile », dans Empira and .1 rmamertl.
teintes les pins sjstéiDaiiqueme&i répétées et les plus OQtrageusement directes aux droits les plus évidents des États-Unis, — cette longue patience a pu, un moment, faire craindre que oelte démocratie fût arrivée à professer pour la paix une prédilection excessive et la préférât, dans tous les cas, à certains sacrifices : or, on sait de quelle façon magnifique ces appréhensions ont été balayées. Fidèles encore à la technique traditionnelle du droit international qui veut qu'on ne fasse la guerre que pour soi, c'est en invoquant la méconnaissance de leurs droits de neutres que les Et a (s- Uni s sont entrés dans le conflit. Mais, àpeine déclenchée, la guerre s'est auréolée d'un splendide idéalisme démocratique. « Les États-Unis, a pu dire le président Wilson dans son nvessage du lo juin 1917 au peuple russe, ne recherchent aucun profit matériel, aucune extension de territoire quelconque. Les États-Unis ne se battent pour aucun avantage, pour aucun objectif égoïste, personnel, mais pour la libération do tous les peuples exposés à Tati^ression des pouvoirs autocratiques. » De toutes les guerres de l'histoire, la guerre des États-Unis e>t la plus juste : mais eiilin, ils se battent. Leurs droits de neutres ont été oulragiMiseuient violés: mais pas plus que ceux dos monarohios holhindaise, espagnole, danoise, Scandinave, r/ost pour le droit qu'ils lui tout : mais le droit serait-il devenu indilTérent à la nation du noble Don Ouicliottc ? C/osl leur lionneur (ju'ils dôiondent : mais la ticrté espagnole n'esl-elle donc pas lôi^^ondaire? Plusieurs monarchies avaient donc, en réalité, les mêmes motifs que les États-Unis de s'insurger contre le despotisme militaire allemand. Elles restent neutres : la République américaine est en guerre, ('ertes, c'est la guerre contre la guerre, la guerre de délivrance contre le militarisme; c'est la plus noble, la plus sainte de toutes les guerres : mais enHn on ne pont [^invoquer comme dénotant une tendance exceptionnelle des démocraties en faveur de la paix.
Emportée par un accès de cette « extase démocratique » qui, au lendemain immédiat des révolutions, provoque tant de folies, de fautes et de crimes, une
partie de la trop jeune démocratie russe manifeste pour la paix un enthousiasme évidemment immodéré : pour obéir à ses vœux, la Russie se retirerait immédiatement, à nlmporte quel prix, d*une guerre que couvait sans doute depuis de longues années le militarisme allemand, mais dont l'explosion a été provoquée par l'étincelle de la défense du slavisme ! Faut-il, va-t-on se hâter dé conclure que les démocraties aiment la paix ? En voilà une qui la met au-dessus des traités écrits les plus formels, des engagements moraux les plus sacrés, des intérêts les plus certains et de l'honneur même du pays. Avant dephilosopher surnos appréhensions, attendons qu'elles se soient réalisées. Croyons qu'un vent de raison balayera toutes c.es fumées. Mais, si l'incroyable venait à se produire, nous n'aurions à en tirer aucune conséquence en ce qui concerne la démocratie'. La Russie démocratique aurait simplement repris l'altitude qui avait été, dans des circonstances analogues, celle de la Russie aulocralique : c'est le gouvernement du tsar qui,, en se séparant de ses alliés de la guerre de Sept ans, a sauvélaPrusse,ennemi commun del'Europe. C'est encore la Russie autocratique qui, à la veille de la Révolution, a donné à ses alliés des inquiétudes analogues à celles que leur inflige actuellement la Russie révolutionnaire. On ne peut donner une qualification politique à. une attitude qui a été à la fois celle des tsars et celle des extrémistes.
Dans tous les cas, le vaillant petit Portugal serait là pour montrer qu'il est des démocraties qui, même au prix de la guerre, respectent la fidélité des alliances. Il n'y a pas une démocratie, entité abstraite, à laquelle on pourrait attribuer des qualités et des défauts; il y a des démocraties diverses; il y a des peuples majeurs, qui savent montrer par leur conduite qu'ils sont dignes de la liberté, et il y a les autres...
Certes, depuis les désastres de 1870, la France démocratique a consenti, à la conservation de la paix du
monde, les sacrifices souvent les plus pénibles. C'est de France qu'ont rayonné les idées pacifistes : et quelque irritation qu'aient causée en leur temps, à un certain nombre de Français, dçs livres comme celui de M. Marcel Sembat, des discours désarmeurs, des affirmations comme celle du député Brizon que « ce n'est pas contre la France que s'arme l'Allemagne », toutes ces manifestations doivent être aujourd'hui pour nous la source d'un grand apaisement de conscience : elles nous donnent à nous-mêmes la conviction absolue et nous permettent de proclamer devant le monde, non seulement que la France, représentée par ses partis les plus influents, était résoluipent opposée à la guerre, mais encore qu'elle la croyait impossible et qu'elle est par<;onséquent radicalement irresponsable de l'atroce conflit déchaîné par les seuls appétits allemands. La France, devant le Congrès où se décideront les destinées du mond«, pourra parler ainsi du haut de la grande situation morale que lui assurera, avec l'héroïsme de ses armées, la conviction de son absolue innocence : elle le devra, en partie, au caractère démocratique de ses institutions, mais surtout à ce fait qu'elle est la France, patrie naturelle de tous les idéalismes et de toutes le^k générosités .
La République a été profondément pacifique, mais je ne suis pas sûr qu'elle l'ail été davantage que la monarchie de Juillet : ce dernier régime le fut lantque « la France, au témoignage de Lamartine, s'ennuyait », et que la mémoire de Napoléon s'entoura, par réaction, d'une apothéose *. — D'autre part, la Révolution n'a pas été particulièrement pacifique, et, môme, elle est devenue plus guerrière à mesure qu'elle se déoiocratisait.
La Constituante incarne le pur idéalisme révolutionnaire, qui ne s'est pas encore heurté au cou.tact des faits, et qui, cependant, se tient dans des régions modérées : eWe proclame .solennellemenl sou idéal paci-
1. CUialoanln'iaiid délinis-ait le rt''t:iine qu'il aval! sons les yeux en 1838 « une société inatérielic qui n'a de passion que pour la paix, (jui ne rêve que le confort de la vie » J^iucrve d'Espagne, LWXl).
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fique et parvieBl à Le préserver: « La aaticm Craoçatse^ déclare le décret du 22 mai 1790, renooceà enirreprendre aucune guerre dans la vue de faire des conquêtes» ei n'emploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucvs peuple. » En dépit de menaces nombreuses., là ConsUrtuaute peut éviter la guerre.
La Législative passe pour n'avoÂr pas conservé la modération de la Constituante. Avec elle, le ciel s'obscurcit, les tendances pacifiques s'énervent. Pour des motifs divers et même opposés, les partis en présence s'habituent à f idée d'une guerre : les Feuillants e& espèrent une consolidation de la royauté constitutionnelles, et Narbonne la prépare. Les Girondins ike s'en effraient pas : elle achèverait le roi en dévoilant son entente avec l'étranger; elle permettrait d'entreprendre la propagation, en Europe, des principes de la Révolution. Toute la Montagne redoute un conflit international qui pourrait engendrer la dictature ; mais elle ne forme alors qu'une faible minorité. Sans doute, l'Europe menace la France de la Révolution; c'est le fait qui domine toute notre politique étrangère à cette période; rnais^ dans la forme, c'est l'Assemblée législative qui • prend des mesures préventives contre l'agression qu'elle redoute; le 9 novembre 1791, par un décret auquel Louis XVI oppose son veto, elle invite k roi à prendre âts mesures contre les princes, notamment 1^ électeurs de Trêves et deMayence, qui facilitaient les rassemblements d'émigrés; quelque temps après, elle entend le fameux rap[K>rt dans lequel Gensonné somme l'empereur de déclarer: i* qu'il n'entreprendra rien contre la France, sa liberté, sa conslilution ; a** qu'il observera le traité d'alliance défensive de 1756 (16 janvier 1792 ; le lendemain, Guadet expose la situation de la France dans un discours peu rassurant pour TEurope ; le 25 janvier 17^, l'Assemblée lance un ultimatum à l'empereur et le somme de donner salisfaction avant le i""" mars. Enfin, le 20 avril 1792, à l'unanimilé moins sept voix, elle adopte un décret déclarant la guerre au roi de Bohême et de Hongrie, précisant toutefois que u la nation ne prenait les armes que pour la défense de sa
APTITUDS: DS^ £A DÉHDCXMTIC IL EJl ftUERBE 2n\
liberté 9t. de son îndôpândMBCs: ». Maîs^ea iiéalUô;.lflrj Rjérvohslî(Dii< eut udc eouoeplian lange (feji>iiioyene à emtpld^CFTpour afrriyievà.CB but. Les giifîvr«» (te la RèroK îtiliDa eurent \m tripte objet/': l^ U s'argiÉ d/abœrd d'assurer à lia Fraace^ ses fronldèr«9i DaiDureUea. Sue ce point, ta RévoluiioiK reaie fidèle à. la ligure des aneieBS* rois, a Les liœiLea de* fau France» dit Dantou^aanè mae-^ quéefrpwr la natujie'. Noma les altefindrons aux cjvatve p<rinla :. èr FOcéan, aux bords^ du Rhm^.aHK Alpes, aux; Pyaénéea » (â>f. jflnxTÎex 1793). Dèsa lorS) « limage au. Rhin »^, comme dôt Albert Soeei, ner cesse de haeler n0e> ancêtre» de la I^rolktion et ce m'est ^e siur le Rhin) qi9e les soldats de Vsni II aprétenl leur marche vrcioirieuse. La Révolutioni aoulienl conti^v VEurope une guerre^ dan» le fond^ déCeasive : mai&elle; £aii:raîei££ que 9*^ i-ésâgner; g^ En. seeeiMi lieu, les^ guerres de la. Rèvoluiâon prennent lecaraclène d'uuecroisade d'affrevif chissemeai des peupbas, Cest la Cofmventienv dans l'enrthousiafïme; de ses débuts^ qui leur assigne cei objeL Dans son; déereLdu 19; novembre 1791», elle a décûde d'apporter secours et fraternité à tous les peuples (|nr voudvoBi reccHivrerletiT liberlé ». Le r5; décembre, sur la preposâtioii: de Gambon^ elle proclame que le seul; passage des acméea de la RépabliK^vie aura: penur elTet d'aboln* la féodalité et de confisquer les biens destyraosi et des privilégias : <t Tout peuple- qm ne veut pas ètpe complèlemeni lifbre est votre cn«cmti. » La prodamatiamde aetlie politique équivatait à^ une déclaratioiik deguerre permanente à rÊurepe^ BBMMuarrchiique, LacsiGivie la ConTenÉioni voudra œnsolider dans lac paix le béfté^ fice de ses efTierts; militairess. elle adofieca, suir 1 initia^tive die Daniott^ le priaeiipe de la> ibenrinlervention : « La Convention, dit le décret du h^ avril 1793» ne s'immisce ea aueone manière dans le gouvernement des autjres puissances; mais elle déclûre en. môme temps? qu*eiie s- ensevelira plutôt sous ses propres ruines que de souffrir qu'au c une puissance s'immisce dadEis le régi me intérieur de Lai Fran>ce. » Geite IranaaotioDr avec lini-
Goiiinraigne, Uiûoire cantemparaine^ p
Iransigeance de ses principes permit à la ConventioD <le traiter à Bâle, et d'annexer la Belgique, qui formera jusqu'à la Restauration neuf départements français; 3« Enfin, les guerres de la Révolution se proposent de consolider la situation de la France et de la protéger contre les tentatives des grandes puissances par une ceinture d'États secondaires maintenus sous son influence. En dépit du très large idéalisme qui Ta inspirée, «t auquel nous gardons notre fidélité admirative, nous sommes obligés de reconnaître que la Révolution fran- •çaise n'a pas été pacifiste. Et la conclusion qui se dégage impérieusement de ce rapide coup d'œil sur rhistoire, c'est que, à aucun moment de révolution de rhumanité^nidansTanliquité^nidansles temps modernes, ni dans la période contemporaine, la forme démocratique n'est apparue comme ayant une vertu particulièrement pacifique. En i863, le duc de Broglie résumait ainsi les leçons de l'histoire : « De grandes monarchies sincèrement en paix, cela s'est vu rarement, mais quelquefois : de grandes républiques voisines sans être ennemies, jamais ! »
« Démocratie signifie paix. » Quelle est donc la valeur de ccUoaflirmalion? C'est une vue théorique, un axiome de logique abstraite, un vœu pour Tavenir ; oui, puisque la démocratie se réclame d'un idéal de justice et de raison, il est logique qu'elle travaille à la suppression de la force comme moyen de résoudre les conflits inlernalionaux. Nous souhaitons que, pour l'avenir, elle s'allache à celle grande œuvre; mais l'expérience du passé ne nous permet pas d'affirmer que la démocratisalion t,n''ii.'irale des iusliUi lions dans tous les pays aurait pour conséïjuence nécessaire d'inaugurer l'ère de la paix universelle.
Je ne denian^le pas nn"eux que craccueillir les o])jeclion< couti(i celle conclusion cpii déiuenl des croNances (]Uo j'ai eii(\< el ex[)riniées avanl un exauuMi tip;'r<)ron(li de la uue>li<)n. On pourra dire par exeni]»le (pie, njème dan-^ U s eoustiluli(.)ns (pii se (h'clarenl lontié(\s sur la somiMMiu* [r lia peuple, Uii^iue dai.s celKs qui -^'inlilulenl républicaines, la démocratie n'a pa?? eiicoie com-
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plèlement triomphé «ur }e domaine xies relations ext^ rienres, «t«p!ie, |yair conséqoetit, respérience du passé ne peut pas être inroqué« en vtie de rAvenir. Si les p«rieiiient6 éins araient en véritablement ia matlrise et la f^iitiqoe extérieure, si les coastitulions aTaient eu u«e réalité diémocraiicfoe carre8pox»dant à }e«r titre, les guerres auraient élé beaia^oup plus ranes. C'est la th'^se<{ue soutient en Angleterre VUmon oféemocratic ^a/ifro/. Le 3 août i^\\, lorsque le Parlement anglais fut appelé à se piM>nonceT sur Tattitade de TEmpire britannique, une série de discours affirmèresit la ' croyance que la paix étafl la politique du peuple, tandis que la guerre était le secret désir de ses gouvernants. Mr. T. Edmuftd Harvey, M. P., paVla en ces terrwes : « Je suis convaincu que cette guerre, pour la grai>de masse des pays de T-Europe, et non pas seulement pour notre pays, n^est pas la guerre du peuple. C'est une guerre qui a été décidée... par les fiommes qui occupent de hautes situations, par des diplomates travaillant en secret, par des bureaucrates «juin^onl pas de <x>nlact avec les peuples du momie, qui sont les résidus d'une vieille cl mauvaif^e civilisation qui est en trai« de disparaître gi-aduellemcnt devant les méthodes pacifiques. ») Il est toujours très délicat de discuter sur la tournure qu'auraient prise l(*s grands événements hum'unssi (elle hypollièso s'était réalisée : c est le jeu puéril de refaire riiistoire. Dans le domaine de la thèse, tout d'abord, on peut se demander si le contrôle jwrlementaire ne constituerait pas dans bien des cas un danger pour la paix : si, dans la majorité du peupJe et du Parlement, règne un préjug('' solidement enraciné ou une haino vivace pour une autre nation, rinlerveulion parlemeu taire pourra ^Kiralyscr les efforts du gouvernement en vue d^évitcr le con'lil à main année. Aux époi^ucs d'eirervesccnce chanvim*. c'est dans le |)f». iplc et dii< ?5 1 représcnlalion, ,dim particulièremcnl .caJK)sésa iK im;)alsious soud \itr»sr.l aux vagues d'émolioris, quo risquiuit de cir 'uler iv ' • io |)!us de promptiMu- les formules ciinammécs :' .\fi('h P-u'ik! A Berlin! ncnirniber thr « Moine ».' « L(î I«'uj) 'rament populaire, dirait
Ju>ei>ii-Uartiiélemt. 18
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le duc de Broglie en i863, a toutes les vertus, sauf la patience, et la diplomatie sur la place publique a tous les mérites, excepté la discrétion et la prudence... Partout où elle a régné, la démocratie s'est montrée sous les mêmes traits: susceptible, exigeante, prompte dans sesrésolutions et impatiente dans ses désirs, très sensible à tout ce qui touche Thonneur national...^ »
Et si l'on considère l'histoire, on acquiert la conviction qu'il y a eu peut-être autant de guerres populaires que de guerres royales. A des époques qui paraissent à jamais abolies, le gouvernement anglais a été poussé parTopinion populaire à déclarer la guerre à la France ou à prolonger une guerre en cours; au moment de Fachoda, le gouvernement anglais a dû résister à une poussée populaire pour éviter avec la France une guerre qui aurait été désastreuse pour les deux pays et pour Tavenir du monde*. Sous la Révolution, c'est la Législative q.ui prend l'initiative des mesures dont la conséquence inévitable sera la guerre contre l'Autriche, et c'est le roi qui essaie de les paralyser par son veto; la Convention a servi, par la guerre, la grandeur de la France et a mérité ainsi le fameux hommage de Bcrryer; le Corps législatif du second Empire a voté dans renlhousiasrae la guerre à la Prusse; le président Mac Kinley aurait peut-être évité la guerre avec l'Espagne, et c'est le Congrès qui lui a forcé la main. Enfin la Grèce ne nous donne-t-elle pas depuis bientôt deux ans le spectacle d'un peuple qui veut combattre tandis que le gouvernement dépense une extraordinaire ol)sliiiation à vouloir rester neutre?
1. Si d'ailleurs ral)solutisinec«llcninn(l e«l direclenient respongable de Ui guerre, c'est j)eut-ètre à cause du démocratisme anglais (lu'elle n'a pas pu êlre évitée. Si le gouvernement britanniipio avait eu la libcrlé de prcn<lre à lonij^s une attitude nette, s'il n'avait [)a6 tergiver>é en tàtant le puuls de l'opinion et du Parlement, la situation de l'I-^urope aurait été clarifiée et peut -être rAl]eniaL:ne n'aurait pas conmiis l'irréparaMe (G. Murjay, dans Coniemporanj Jiei\cu\ février ll'lT), p. 19u).
2. Croiner. Democnv'ij and Diplomacij, dans Nineleenlh Ceniurij, juin PJIO, p. 12^^.
C'est sans perdre de vue ces éléments historiques qu'il faut considérer un des problèmes capitaux qu'a fait naître la guerre actuelle. La préoccupation légitime des penseurs, des publicistes et des hommes d'État est de rechercher les moyens de préserver l'avenir de l'humanité contre le retour possible du fléau qui jsévit en ce moment sur elle. Et alors s'offre aussitôt, dans cet ordre d'idées, un raisonnement dont voici le schéma : c'est l'absolutisme allemand qui a déchaîné la guerre; supprimons l'absolutisme allemand et nou» aurons la paix*. Je ne dis pas qu'il n'y ait quelque parcelle de vérité dans cette affirmation. Il est possible que, si TAllemagri^ avait été en démocratie, si même elle avait eu un parlementarisme véritable, si par conséquent elle ^vait été gouvernée par uu ministère sozialdemokrale, la guerre aurait pu être évitée. Je dis que c'est possible; je n'en sais rien; je suis loin d'en être sûr, surtout quand je pense aux tendances impérialistes d'une bonne partie de la sozialdemokratie. Mais je crois qu'il importe principalement de mettre en garde contre les illusions dangereuses que pourraient faire naître de pareilles conjectures. Et d'abord, elles me semblent se rattacher à ce qu'on pourrait appeler a la doctrine de la main fraternelle ». Il faudrait distinguer entre le peuple allemand, innocent, et son gouvernement, cou-
1. Le 27 décembre 1916, le congrès du parti socialiste français adoptait une résolution dans laquelle il affirmait sa foi dans la démocpalisation générale des institutions pour assurer la paix. « Pour surveiller les intrigues des diplonriatcs, pour refréner les ambitions des gouvernements et des castes de militarisme, pour limiter les appétits des fabricants d'armements, pour contrôler les engagements pris, il faut partout des parleinent!^ issus du sulTiage universel et dos gouvernements responsnblcs devant les peuples. » Comment imposerait-on ces parb^mcnls issus du suffrage universel cl ces gouvernements responsables aux empires de proie ? Et est-on bien sur d'ailleurs que ce régime garantirait le monde contre de nouveaux accès de folie collective, comme celui qui a atteint les Allemands de 1014 aspirant à la domination politique universelle et à l'hégémonie économique?
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pable. C'est là une erreur à laquelle les faits ont infligé le plus formel démenti : le peuple allemand n'est pas seulem'ént stupidement asservi, il est encore crimineltemenl ««mpljce. On éii tyaelqoefois que Ite rapt de TAfeac^-Lorraintîaélé t'erpcTur «l la faille -et Bismarck: &r noaibrcTrx soni tes lémoigtiages tte ceuic qui Técarent en AM«raiagne vers i^to et desquels H ressort que le<iét»erabrement de la Franchi, était projeté çu réalftô pur tout le peuple alîemairf. it Votis avez rai-soti, disait en 1869 uu paysan badeis i un jeune Messin, «rapprendre rallemand : on en aura bientôt besoin ehc* votts. *> Dans un pays «d'ime eertaine « culture », iî n'est pas de gonTernement si absolu tj^ll ne soîl obfig* ^ans «ne large mesure de refléler Topinion puMique et les aspirations nationales. La diplomatie allemande» q«oî<!fue dirigée par un gourernement absolu, peuf êtne qualifiée de démocratique en ce sens qu'elle représente vraiment f opinion publique aH-emande ; elle reflète l'esprit d'agression, Tarrogance, Tinsolence, la cupidité, le mépris de la moralité p\iblique qui sont les principales caractéristiques de la pensée' aHemande moderne. Nous sommes véritablement en guerre, non pas seulement avec «ne clique de hobereaux et de militaristes, mais avec le peuple allemand tout entier. Qioe la chute Au parti militariste allemand soit infiniment désirable, ce n'est pas doutewx; que cette clique ait intoxiqué le peuple, c'est certain. Mais le peuple portait en lui-même les germes de cette intoxication. Et son tempérament n« serait pas nécessairement modifié par la vertu magique d'une réforme constitolionnelle. Ce n'est pas une démocratisation de la forme des institutions qui délivrem l'Allemagne de la folie annexionniste de ses « barons de choux et de cheminées »>, des aspirations « expansionnistes » de ses masses populaires, du rêve sozialdemokrate de -la Mitleletiropa sous Thégémonie prussienne. C'est un Allemand qui Ta dit : « Appliquer un régime démocratique à un j^euple à l'esprit dominateur n'ailèg(* eu rien les chaînes des nations opprimées*. »
1. l)o!teur Rœsemeier, ancien rédacteur de la Morycn Post^ Temps du 11 juillet 191(>.
APTITUMI DC LA. DéUQCJtAJOB A LA CUERRE ^T
Je laieBe é'aiUeiurs de côLé vtn. aspect cependttni imporUni da proMèooe : coninetii le&ÂiHés poarraieBl-iife tarcer k penp^ aUemand à éUe libre? Le despotîsn»e peut ve«r dans un pays sur les fo<il*gons derélrangef^ ma» von poinl la Hberlé polilique. Le peuple aUeinaiicl ift*est paa iibrev parce qu'il ae y&ai pas rôire. Il se oomplaU daaâ la seffYÎLude. lia lotuL subordoïkné à sa fesûon de crotLre» U se vanle de s*èlre bb^ement donoé des mslituiietDS aksolulifites. Les palrioies aUemaRds^ disaiien. 18711e nikiliste Bakouniike dans le livre pcopbéiique qu'il inlitulail k'Empire kKmto-çermamque^ se proposent de it eonsiiiuer désorinais, de leur prapre aveu, libremeAl, une puissanle nalion^ un formidable État ei un peuple esclave ». L'Allemagne est librement esclave. L'erreur profonde trop souvent comjnise à regard diQs Allemands est de leurallribuernoe propres senti menis el dos manières de penser. Or, dans tous les sens de celte expression, nous ne parlons pas la BaAme langue. Nous désignons par les mêmes mois^ qui semblent se correspondre exactement dans les deux idiomes, des objets difl'ércnts. Nous n'arriveroos JADiais à nous euieudre avec ces gens-là ^ Certes^ je crois qu'il vaut mieux, pour la paix du monde, que TAllemagne se démocratise; mais le résultat reste tellement hypothétique que la préoccupation de réformer ^'Allemagne ne vaut pas qu'elle nous détourne un seul instant de Timpérieuse nécessité de la vaincre, u Si, a dit an publiciste éminent% si l'Allemagne avait eu un gouvernement et un Parlement comme les nôtres, ni meilleurs^ ni pires, cette guerre elTroyabte aurait-elle jamais surgi? « -Non, si ce gouvernement et si ce Parlement avaient eu Tesprit pacifique ae la démocratie française. Ce fut, à toutes les é[)04ues de Thisloire de la pensée, le rêve des faiseurs de conslilulions que d'iuiaginer un mécanisme, une machinerie, diraient les Américains, qui dispense de bonne volonté et rende
1. C'est ina réponse $\ la question que m'adressait M. Jacques Bainviire, à propos de mon livre sur les Insiihitions poliiique& de V Allemagne, dans V Action française, 24 août 1916.
Chardon, la République victorieuse, p
inutiles les efforls. Aujourd'hui ^encore, les idéologues <iui se berçaient avant la guerre des formules pacifistes (« Ne faisons rien ! désarmons I TAllemagne ne nous menace pas») cherchent des «garanties décisives, absolues, souveraines * » qui permettront de contraindre TAllemagne vaincuja, TAllemagne de demain, au respect des traités : parmi ces remèdes magiques, ils placent la démocratisation. Or, les institutions politiques ne sont que des outils qui valent ce que vaut l'ouvrier, c'est-à-dire le peuple. Il n'y a pas une démocratie, il y a des démocraties : il y a, par exemple, une démocratie idéaliste et généreuse, la France; il y a des démocraties pacifiques à tendances internationales, et il y a des démocraties gucrrièresà tendancesétroilement nationalistes, comme les démocraties de Mazzini et de Kossuth. Dans le numéro d'avril i852 de la Westminster Review, Mazzini, au nom de la démocratie italienne, adjurait l'Angleterre monarchique et pacifique d'abandonner les théories de Cobden et de se jeter dans des guerres européennes pour soulager les souffrances des peuples opprimés; la démocratie allemande, si jamais elle existait, serait allemande, et ce mot dispense de tous antres développements. Pour une période dont rien, hélas ! ne me permet d'apercevoir la fin, il n'y a pas d'autre moyen d'assurer la paix du monde que d'en revenir aux conseils de la sagesse antique : que les Alliés restent assez forts et assez unis pour inculquer profondément à l'Allemagne la conviction qu'elle paieraitclierde nouvelles agressions. Quant au devoir présent, il est clair : il ne faut pas perdre son temps à rechercher les moyens de réformer l'Allemagne, et principalement la Prusse.^ Cette « mauvaise » nation, comme disait Bonaparte, considère la guerre comme son industrie nationale. Et jusqu'ici, en effet, toutes ses entreprises d'agression ont été admirablement « payantes »; il faut lui montrer par la victoire qu'il n'en sera plus ainsi. Elle a eu foi dans sa caste militaire; que les armes lui montrent que sa caste militaire l'a trompée. Et elle
Humanilé, 12 janvier
sera mise ainsi sur la voie de la guérison du militarisme.
De plus, les philosophes, les moralistes peuvent continuer à |,ravailler à la transformation de l'humanité. Il n'est pas impossible que la démocratisation générale des institutions de tous les pays ait une heureuse influence sur les relations internationales. On ne peut manquer d'être impressionné par l'opposition entre Tesprit paciGque des démocraties occidentales et Teaprit agressif de l'autocratie allemande. — Je me garde d'ailleurs de répondre à des afQrmalions absolues par une interprétation dogmatique de l'histoire. Après tout, il n'y a pas de précédents, au sens étroit que l'on prétend parfois attribuer à ce mot. Les démocraties modernes diffèrent profondément des anciennes; et surtout la guerres actuelles et celles de l'avenir ne peuvent aucunement être assimilées à celles que relate l'histoire. Les démocraties de l'antiquité guerroyaient au moyen de mercenaires; de sorte que ce n'étaient pas ceux qui décidaient' la (jaerre qui étaient appelés à la soutenir les armes à la main; Valmy, qui marque une grande date dans l'histoire, qui est la révélation des armées républicaines, a coûté à peine deux cents hommes aux Prussiens, quatre cents aux Français: un engagement que ne mentionneraient pas nos « communiqués ». Mais, dans les guerres actuelles, les nalions çont véritablement en armes; ce sont les peuples euxmêmes qui s'entrechoquent : certainement, ils ne décideraient pas la guerre avec la môme désinvolture que des monarques qui n'en souffrent presque jamais qu'indirectement, et qui en espèrent un bénéfice de gloire ^ En attendant la réalisation de ces espoirs
1. La croyance que Tavenir de la paix internationale est lié au progrès delà démocratie et dépend en définitive de la constitution d'une société des nations démocratiquement organisées a été solennellement affirmée dansle message historique adressé le 2 avril 1917 au Congrès américain par le président Wilson : <( Le but, lit-on dans ce document mémorable, c'est la défense des principes de paix et de justice contre les puissances auto- •cratiques et égoïstes ; c'est l'établissement, parmi les peuples vraiment libres et se gouvernant eux-mêmes, de Tunitô d*ob*
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lointain» et d'aiilfom's hypothétiques^ le devoir eerUia esl d'écouler les leçons de l'histoire qui répèle iftla»sablemea t : si vis. paeem ^ . .
SECTION II
PHÉTENDUE I^CAPACITÉ GUERRIÈRE DE LA RÉPUBLIQUE
La démocratie est peut-être moins portée que Les autres régiioiés politiques à provo<|uex la guerre; est-
jeclif» et de moyens, qui assurera à jamais le respect de ces principes. ï^lre neutre, ce n'est plus possible ni désirable quand la paix du monde entier et la fiberté des peuples sont e»jett, quand ta menace de cette paix et de cette liberté vient de L'existence de gouvernements autocratiques, appuyés sur La force, et qui imposent leur volonté s^ins tenir compte de la volonté des peupleî5. » Certes, la société des nations démocratiques est un idiéai magnifique, digsbe de tous Kes efforts; mais il ne servirait point de dissimuler les obstacles qui s'accumulent auto^ur de lui ; le plus grave, c'est évidemment rAlIemagne, son.' peuple, son gouvernement. Obéissant, s^t et u«c pensée p*o(i^ tique, soit peut-être à une conviction vérRable, U préf*ident Wilson fait peser toute la responsabilité de la guerre sur le seul gouvernement, et nullement sur le peuple, de l'Allemagne. C^tte guerre a été décidée « à la manière des vieilles qucrellefi d'autrefois, dans l'intérêt de la dynastie ou d'un petit groupe d'ambitieux ». Le grand homme d'État américain néglige donc Vananimiié avec laquelle le Reichstag a approuvé, le 4 août l&H, le crime cle ses gouvei^nants et l'ardeur avec laquelle le peuple allemand tout entier s*e.st rué dans une guerre dont il attendait tontes sortes d'avantages ! Des libertés réduites qui lui sont laissées, le peuple allemand n'a nullement usé pour éviter la guerre. C'est le fait !
1. Je lasse de côté les aspirations, plus ou moins avouées, plus ou moins conscientes, d'une minorité honteuse, qui verrait, dan» l'avènement de la démocratie dans la politique étrangère, un moyen de faire régner la paix quand même, scràit-cc au prix de l'existence de la France 1 Je ne sais quels résaltats produirait, avec le service militaire obligatoire et universel, le snffrage universel appliqué à La déclaration ou à racceplatian de la guerre. Mais je sais bien qu'un gouvernement doitrepré*êenier non pas seulement une majorité passagère, mais le paya, pei*sooae mo^rale, conscient de sa mission hisiorique el cle »e» devoirs.
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elle auflâi capable c^u'eux, taules choses égales d'ailleurs, de la préparer ei de la soutenir?
Comaie on a proBoocé ta banqueroute diplomatique de la Répiibli<(iie» €ui s'est eoifMressé de proclamer son ioeapacÂlé ipuieirrière* Les juges et les- ooiksidérants de Tarrôt sont sensiblement pai*aLlèJLes dans les deux easi. Uhamme d'État qui ricanait de la prélenlkvn de la République à avoir, comme les monarchies, une poliliijoe étrangère, se gapssaii de sa prétention k défendre les frontières du pays. Le livre dont nous avons parlé à plusieurs reprises : Faites un roi, sision faites la paixr iohdiqttait s^iffisa arment, par son litre, l'opiiott qui, da^s le sentiment de l'auteur, s'imposait à la France ; comme elle ne voulait pas faire un roi, il ne restait- à laFraDeje républicaine qu'à subir toutes les avanies, à encaisser tous les coups, affronter toutes les humiliatians, palienier devant toutes les violations de ses droits,, renoncer k toutes les allianceSi sauf à celles qui auraient consisté dans une soumission déshonorante anx puissances susceptibles de la na-enacor. Finis' Galiiic! M Félicitez la République d'être inférieure au roi pour la guerre et la préparation diplomatique de la guerre. Un sarant est fort inférieur pour les crocs à un tigre; mais il ne se sent point humilié de n'éti'e pas ce fauve superbe, celte belle bête de proie.... Vouloir une République propre à la guerre, c'est vouloir une charrue qui serait en môaie temps un canoD... » La condamnation vaut d'ailleurs aussi bien pour la guerre défonsive que pour la guerre offensive : « Relie coniiam e étourdie... Ne roc difes pas que vo*îs ne voulez pas de co»quôtes, que vous ne visez qu'à vous défendre : pur verbiage... Aller à la guerre sous des Jules Favre, des Poîncaré, des Rarlhou, des Trochu, des Gambetla, des Clemenceau ? Nous serions encore condamnés à cela? Comment osez-vous, trop connus, vous qui, en paix, n*ôtes déjà que des conducteurs assez médiocres, vous proposer pour chefs de guerre? Relirez-voiis, vous puez la défaite*. »
1. Un neutre d un pay» déniocratiquc, un Sorsse, M. William Martin, prononce de son cdlé la condamnation de la Hépnbliqire
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Cette thèse a naturellement trouvé un écho chez les fidèles théoriciens de la monarchie, lant en France <ju*en Angleterre. Un publiciste anglais connu, Dr. T.J. Dillon, vient de dresser un véritable réquisitoire -contre la démocratie, quUl rend responsable de toutes les infériorités des Alliés*.
Nos ennemis se sont naturellement empressés de proclamer la môme faillite guerrière de la République. Les difficultés présentes, écrivait la yieiïle ^ossische Zeitung, mettent au jour « Teffondrement total de Taulorité, état-major ou gouvernement. Il y a des Français qui aperçoivent clairement le péril et qui, derrière les nouvelles prétentions de la Chambre à la souveraineté, voient poindre le dernier problème de la république : Une république peut-elle faire la guerre?... L'homme compétent est suspect : le parlementaire est incompétent. De TincompéLence parlementaire, sont sorlies les lacunes de préparation de Farmée. Le contrôle parlementaire ne peut aboutir qu'au désordre. » (3i mai igiS.) A la réunion de la chambre des agricul-
au point de vue de la préparation à la guerre : « Les Français... savent que la Hépublique, faute d'avoir pu préparer la guerre, coûte au pays des milliards et des torrents de sang. Mais ils lui savent gré de ne pas l'avoir préparée. Car ils ont pour eux leur conscience et le respect du monde... » [Bibliothèque uni" verselle, septembre 1915, p. 433.) Un autre journal à tendances démocratiques enregislraitla môme infériorité de la démocratie: « La délibération publique, le droit de tous de participer II Texercicc du pouvoir donnent à coup sûr, dans la paix, de précieuses garanties à la liberté et à la probité publiques et doivent être considérées comme des formes de gouvernement plus dignes de peuples majeurs et conscients de leurs droits comme de leurs devoirs. Pour la guerre, c'est bien différent. » [Journal de Génère^ 11 janvier 1916.)
1. Docteur E. J. Dillon, The Fruits of Amateuri8m,dans Forl^ nighily Review^ février 1916, p. 203 ; M. Baumann fait à cette étude une réponse intitulée : Is democracy to blâme ? z6i</., mars 1916, p. 421 ; dans le même ordre d'idées, J. EUis Barker, Democracy and the Iron Brown of War, dans Nineteenth Cenlury, février 1916; Vialor, The Twenty-two, dans The National Review, septembre 1915, p. 64 ; Anonyme, Twenty-two, dans Salurday Review, 19 février 1916, p. 172. Ces deux ^lernierg titres font allusion aux vices du gouvernement de rAngleterre par 22 hommes, les 22 membres du Cabinet avant la création -d'un comité de guerre dans le Cabinet, au mois de décembre i916, par l'énergique initiative de M. Asquith.
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leurs de Poméranie, le baron Wangenheim, après une charge à fond conlre la démocratie, le parlementarisme et la réforme électorale, a ajouté : « La guêtre nous a appris clairement que la conception universelle <ie la démocratie a fait naufrage. Où serions-nous arrivés dans celte guerre si on s'était soumis aux exigences de la démocratie de fortifier le parlementarisme -ei le socialisme?... Voyons, d'après la situation dans les États ennemis, où ils vont avec leurs gouvernements parlementaires : à Tabîme. » (Frankjurter Zeitiing, 22 février 1916.)
Telle est la thèse. Il semblerait bien, après les victoires de la Marne, des Flandres, de la Somme, de Verdun, alors que Tiniliative des opérations est passée aux Alliés; que T.organismo militaire de l'Allemagne absolutiste s'écrase et qu*au contraire celui des démocraties occidentales devient tous les jours plus alerte; il semblerait enfin qu'après deux années de lulles glorieusement soutenues par les armées de la République, la discussion de cette Ihèse apparaisse comme superflue. Mais que le mouvement se démontre en marchant, c'est peut-être vrai en matière philosophique; cela reste donleux dans les controverses politiques. Uargumenturn baciiliniini n*a pas de prise sur les passions cl les préjugés. L'histoire n'impose pas ses leçons; il faut l'interroger pour qu'elle réponde. La Ih^se vaut donc d'être examinée. D'aulant mieux qu'en somme elle part souvent d'un point de dépari exact qui ne devicnl faux que par l'exagérai ion, par la transformation arbitraire de difficultés en impossibilités. Ces difficultés, il importe de les connaître, afin de les vaincre; il importe de montrer à la démocratie de quel côté elle penche pour l'empêcher d'y tomber.
§ 1. — La DÉMOCRATIE SE UEURTE A DES DI1FICULTÉ3 SPÉCIALES EM CE QUI CONCERîiE LA PREPARAT lOX A LA GUERRE.
a) Tout d'abord, en effet, les préoccupations de la démocratie sont tournées vers les problèmes de poli-
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liqoe intéiû&are. Ayaat pour raison d'èire la poarsuiie de kl jusiiiùe par Té^alUè et la conquête de la Ubeiié, ette perd rapidenaent le goât die ràeiionr oxlérienre r d'«ît une tendance à lésiner au profiè de rorgaAÎsaAiim dtt bâen-èlre social^ au dé^rbaent des diépenfies natloinftles; il fallait des eaiiens. lonurdâ, on eut des reivaiies CMivnères ; la dénaocraiie xeiab la paix^ua budget de paù» des œuvres de paix. E>'ûù encore fa prompte lassitude de kh veillée des armes, rabaudon du deuil des provinces perdues^ b déperdttioa de farces dans des qoerailes intestines, politiques ou religieuses, qui n*épargt>etti ni Karmée ni la marine; celles-ci peuvent se trovTer d'émue pdri déaK)ralisées perle contre-coup de ces lattes, d'auire part dépourvues .des chefs, des araieniieflts^ des approvisionnements nécessaires pour le jour oà des événements les appelleraient à remplir leur formidable mission. L'appréciation de Thucydide sur la démocratie athénienne conserve toujoiu's son actualité : (i Engagés dans des luttes pour le pouvoir, les Athéniens ne donnaient pas une suffisante attention aux menaces extérieures, et ils se laissaient absorber par des altercations mutuelles à l'intérieur du pays. Ils n'auraient pas été conquis si, par leurs querelles intestines, ils ne s'étaient pas mis hors d'état de résister à leurs ennemis. »
Renan affirmait l'incompatibilité entre une politique extérieure entreprenante et la politique de réformes sociales, entre ce qu'il appelait le patriotisme et le socialisme ^ Sans aller jusqu^à cette affirmation trop absolue, et qui semble d'ailleurs démentie par Texemple allemand, nous avons déjà reconnu le penchant incontestable de la démocratie à se laisser hypnotiser par les problèmes de la politique intérieure; les publicistes anglais sont unanimes à reconnaître que la démocratie de leur pays s'absorbe dans les home maiters au détriment des questions extérieures. C'est un péril pour la démocratie ; ce n'est pas un abîme où elle lombe nécessairement. Il n'est pas douteux qu'il y a pour ceux
t. La Réforme inJeliectiieîle el morale y p. 30.
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4fttî assument la responsabilité ée ses destinées uae grande mission d*éducaltoa, na grand deroir de courage; mais il faat a^ler aussilôt q«re iea bomnies de €<yurage n'ont pas manqué à ta démocratie française : ioQt ie monde pensera à l'^boinme q«i, fMMir Caire ao> cefnter à ia France le service de trois aa&, a risqué rimpopo'lariié et ne Ta pas subie. — La Nmivelle-Zé- IflOMie, qui est inoontestableiaent le pays le plus démocratique du monde, a institué le service militaire oibKgatoire avant la métropole monarchique. D<mic, péril, oui ; vice rédiiibétoire, non.
b) La démocratie n^aime pas à prévoir. — Il est toujours diffrcxle d'amener nne démocratie i se prémunir contre des dangers aperçus seulement par une élite clainrojimte. Elle ne Teut pas prévoir, elle n'aime pa« qu'on i'caatreticune des possibilités de i'orage. Entre un candidat qui lui montrera les nuages menaçants à ri»orizon et lui recommandera d'assumer les chaig^es «ndiitaires, et un autre candidat qai lui prodiguera des paroles rassurantes, qui le dispensera d assumer des sacrifices immédiats, Télecteur choisira de préférence le second. Cependant la préparation militaire esit ie pins sâr moyen d'écarter la gueiTe et d'éviter, dans tous les cas, des pcRtes incalculables. Les dangers sont aperçus de l'élite; les ignorants qui forment la masse dres électeurs peuvent être plus facilement trompés. — C'est encore un péril pour la démocratie et, d'une façon générale, pour lous les régimes où fonctionne le suffrage; il fait naître <les devoirs con-es pondant s pour les dirigeants; mais, en somme, rien n'indique qu'il y ait eu plus de démocraties que de monarchieji absolues et bureaucratiques surprises par une touimente.
Les faits, en ce qui concerne spéeialem<»nt la déinocratie française, ont été obscurcis pur dc*^ piéoc(U| nations, a priori^ d'ordre interne ou bim d'ordre inlc national. A riuléri(Mir, ro()positi(»n a tenu à niellio ù la charge de la R'''publiquo la faute de rirnprépiira.ion militaire; d'autres ont voulu a cuser la laulc de^ >ocialisles ou des pacifiste^ qui auraient euipeclié le voie des crédits nécessaires. — Au point de vue inlernaiio-
Bal, il en est qui ne sont pas loin de se féliciter de notre impréparation, dans laquelle ils- voient la preuve éclatante de l'innocence de la France dans la responsabilité du conflit qui ensanglante Thumanilé^ Mais les faits, tels qu'ils ressortent des documents officiels et incontestables, prouvent avec une évidence tellement lumineuse la responsabilité des empires du Centre que la démocratie française n*a pas besoin de celte justification supplémentaire. — Il est certain que la France n'était aucunement prête à une guerre d'agression ; il est certain également qu'elle n'était pas complètement prête à supporter une guerre défensive: on a certainement exagéré cette idée, afin de se donner une explication honorable de nos échecs militaires au début de la campagne; ces échecs s'expliquent partiellement par des erreurs stratégiques et aussi par des erreurs de science militaire relatives à l'importance du matériel d'artillerie: erreurs qui ont été partagées par toutes les autorités militaires françaises, qu'elles soient d'opinions républicaines avancées, comme le général Percin, ou d'opinions modérées ou conservatrices,, comme le général Langlols.
Le problème est de savoir si la démocratie française a refusé de supporter les sacrifices nécessaires pour se préparer à la résistance contre une agression. Ici, les chilïres, les faits concrets sont plus éloquents que toutes les considérations générales et que tous les raisonnements.
Or, depuis 1871 jusqu'à 1918, la démocratie française a consacré à la préparation de la guerre une cinquantaine de milliards^. Les budgets de la guerre et de la marine, qui s'élevaient à 547 niillions en 1869, à 554 en 1871, ont suivi depuis celle époque une marche ascendanle continue : 802 millions en 1881, (j3t) en 1891, 1 milliard 71 niillions en 1901, 1 milliard 472 millions
Ainsi Chardon, la licjnibliqiie vicloiietise
2. :)l.<)<iî>.00".u(» clciprôs les calruKs do M. Nejniarrk, 43 milliards d'après ceux de M. Cliarics Gide, Ccmniunicalion à la Sociélé d études docunienlaires et critiques sur la guerre, 28 mai 1916, p. 3.
eo igiS. — Quant au budget de Tannée 1914, volé d'ailleurs avec un retard considérable au mois de juillet de la môme année, il prévoyait une dépense pour la guerre de 1 milliard 2o4 millions et de 5i3 millions pour la marine, soit un total de 1.717 millions, ce qui supposait un accroissement d'une année à l'autre de 17 p. 100. En outre, ce budget prévoyait 848 millionsr de dépenses militaires dites non renouvelables (service de trois ans, constructions navales, Maroc). Il s'élevait donc en réalité à 2 milliards 565 millions, c'està-dire à plus du double de celui de 1910. Sans doute,, ce budget est resté sur le papier, mais il n'eu reste pas moins comme un document capital dans notre controverse : il prouve que la démocratie française a parfaitement consenti à prévoir.
Sans doute, toutes les dépenses publiques ont augmenté, et par conséquent ces chiffres ne portent pas en eux-mêmes toute leur signification : ils l'acquièrent par comparaison avec les autres dépenses. Or, M. Gide, dans la remarquable étude que nous avons citée, démontre que, depuis la guerre de 1870-71, l'accroissement des dépenses militaires a été quatre fois plus considérable que celui des dépenses civiles; et il ne fait pas entrer dans ses calculs le budget de 1914» dans lequel les dépenses militaires atteignaient 46 p- loo^ soit près de la moitié de l'ensemble du budget.
D'autre part, si l'on fait abstraction des dépenses inévitables et improductives : frais de recouvrement ' (10 p. 100) et service de la dette, publique (35 p. loo)^ on constate que, au cours de ces 42 dernières années,, les dépenses militaires (27 p. 100) sont sensiblement aussi importantes que les dépenses civiles (28 p. 100). Qu'est-ce qui résulte de ces chiffres? « (Jn pays qui, au cours de près d'un demi-siècle, après avoir dû prélevcT près de la moitié de ses revenus pour payer les intérêts de l'ancienne dette hypothéquée sur les produits de son travail ainsi que les autres charges financières, trouve encore le moyen de prélever sur la partie restante près de la moitié pour ses armements, ne gardant qu'un peu plus du quart ('>8 p. 100, soit 4'^ mil-
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liards sur iSy) pour <out te reste de ses besoins : adminrslration, joslice, police, instruction, assistance^ solidarîlé sociale, hygiène publique, travaux publics, et tous autres services d'utilité publicjue; un pays qui a consenti de tels sacrifices peut-il accepter sans protestation cette imputation qu'il ne s'était pas préparé à la guerre * ? »
e) Il y aurait incompatibilité absolue entiT I3esprit militaire et Tesprit démocratique. L'esprit militaire supposerait la hiérarchie, l'inégalité, l'esprit de caste; l'esprit démocratique, au contraire, comporterait la haine de la hiérarchie, la passion de l'égalité, la haine des corps particnRers : « S'il n'y a pas d'armée sans esprit militaire, disait Jules Simon le î3 décembre 18G7, je iiemande que nous ayons une armée qrri n'en soit pas une. » Dans ces conditions, se hâte-t-on de conclure^ la démocratie ne peut pas avoir d'^rioée. — Cette argumentation est fondée sur une méihcde que nous avons plusieurs fois combattue : on présente un« caricature de l'esprit militaire, unt^ autre caricature de l'esprit déraocralîque, et on les oppose. Or, nous nouscBorçons depuis le début de cette étude d'atteindre la vérité du portrait. — 11 y a une chose détestable : c'est Tesprit d'une armée qui prétendrait former une caste gouvernante, non seulement en dehors, mais au-dessus de la nation et contre elle; qui voudrait constilucr une force autonome, et, parce quelle aurait la force nratérielle, tendrait à imposer une politique intérieure, à déterminer les sympathies ou les antipathies de la nation envers les autres, à se rendre maîtresse de la guerre et de la paix : c'est l'esprit de coup d^Étal, de pronuncia^ micnto; Tesprit des Janissaires, des Ligues militaires, des Junkers. Ce n'est pas l'e.sprit militaire, c'est l'esprit militariste. — Il y a uneaulrc chose aussi détestable : c'est celte maladie mentale que l'on a appelée Yinvidla dcmocratlca; la haine de Taulorité, de la hiérarchie néoessaire, fondée, comme disait la Déclaration des droits, sur le talent et la vertu ; la peur du sacrifice à la com-
Ciide, loc. cit., p
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munauté nationale; raffaiblissement du sentiment patriotique par des préjugés ou des passions; Terreur coupable de certains esprits, cependant généreux, qui auront tendu à mettre la France démocratique à la merci du militarisme prussien; la stupide conception, qui pèse sur la mémoire de Jules Simon, d*une « armée défensive », invincible au dedans et incapable de faire la guerre au dehors, comme si un gladiateur n'est pas nécessairement condamné, s'il D*a qu'un bouclier, à être vaincu par celui qui peut manier à la fois le bouclier et le glaive ; c'est Terreur de ceux qui prétendent adapter les institutions militaires à une certaine conception politique, alors qu'elles doivent être exclusivement adaptées à la sécurité extérieure du pays, et que, s'il y a contradiction entre la sécurité extérieure du pays et les institutions politiques, ce sont les institutions politiques qui doivent être changées... Cela, ce n'est pas l'esprit démocratique, c'est tout au plus Tesprit démagogique, l'esprit antimilitariste, Terreur coupable *.
Le vent, terriblement salubre, de la guerre, aura dissipé bien des fumées. Elle nous débarrassera d'abord, au moins pour quelque temps (car je ne me fais pas beaucoup d'illusions sur l'efficacité de l'enseignement par les faits), des théories qui, sous le manteau démocratique, tendaient, avec une inconscience coupable, à la ruine de la première démocratie du monde, de la démocratie française. — Elle nous débarrassera définitivement aussi do Tesprit militariste : ce qui fait la force d'une caste militaire, c'est qu'elle constitue une élite de héros dont le « métier » est le sacrifice : mais avec la guerre moderne, telle que Ta faite le service universel, ce principe a disparu; c'est la destinée de tout citoyen de devenir un héros. Il n'y a pas une nation et son armée, il y a une nation en armes. L' « active » conserve cependant son rôle magnifique: elle contient d'abord les cadres supérieurs, le corps des experts, des lech-
1. La conception de l'armée défensive avait fait des adeptes: M. Jaurès, Humanité, 6 août 190(i, et surtout r Armée nouvelle; M. Chéron, sous-secrétaire d'Ëtat à la Guerre, discours au banquet de la Société des vétérans, 1906.
Joseph-Barthélémy. 19
S90 t.K DÉMOCBATIB BT LA. GUGRItE
niciens'mitilaires; elle reste le conservatoire nécessaire des Iraditioiis et même de la mystique du soldat : car il n'y a pas un art militaire nouTeau, ni à proprement parler un esprit militaire nouveau ; il j^ a seulement un progrès de l'ancien ; Tactive est encore le bouclier qui arrête la première poussée de rennemi, et permet à la nation de se pénétrer de sa vigueur et de son esprit. Si on voulait, pour Topposer à l'esprit militariste, définir le véritable esprit militaire, on n'aurait qu'à décrire 1 admirable espnl de l'armée française *.
§ 2, — La démocratie serait également inapte
A SOLTEMR LA Gl'BRRE QU'ELLE n'a PAS PU PRÉPARER.
Le premier besoin de la guerre, c'est la disciplinOy tant à l'intérieur du pays qu'à l'armée; or, affirme-t-on^ la démocratie est incompatible avec la discipline. Il n'est pas douteux que la liberté pourrait dégénérer en anarchie. . Mais cette déviation n'est pas fatalement inévitable. La démocratie, au milieu d'oscillations nécessaires, peut se tenir dans la foripule d'équilibre : la lib<irlé est le droit de se discipliner soi-môme pour ne pas être discipliné par les autres. Il n'y a pas, en fait, d'armée plus disciplinée que l'armée française, et j'ai montré ailleurs^ que notre démocratie a consenti à une discipline plus stric(e que celle que Napoléon IH avait essayé de lui imposer.
Une autre objection beaucoup plus grave, tout en étant très voisine de la précédente, est celle qui se fonde sur les vices de l'organisation de l'autorité dans la dé-
1. Bazaine-IIayter, Bougie, etc., la Saiion armée, un vol. de la Hil)liulhèque générale des sciences so<'iales, Alcan; Charmont, l'Armée cl la Pémocralie, dans h Droit et l Esprit démocraiique, p. 14i> ; Messiniy, l'Armée républicaine de demain. Revue politique et parlementaire, ll>01, t. XX\ 111, p. 564; Paul Simon, Puissance militaire el Démocratie, Utid., 10 septembre lyO) ; Moch, i Année dune démocratie: Demougcot, Citoyen el SoiiJtaii Herzeelc, /e Problème des milices; Faguel, rArœéé et la hémocratie, dans i^rohlèmes politiques du Temps présent.
2. Proàtémes de politique et finances de gaerne^ Alcan, 1914, p. 99 ; /e Droit public en temps de guerre, 1916-1V16.
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mocralie. La direclion delà gQerre suppose des dèeisioTts énergiques, rapidement prises, prompiemeni exéculées. Il faut surpr^endre Tcnneimi par des mazkœuvres foudroyantes, e^ déjouer les siennes avec la même célérité. Ces conditions supposent nécessairement une autorité constituée avant tout en Tue de l'action ; or la démocratie cfeerctie le contrôle, c'est-à-dire la délibé* ration. Toutes choses égales d'ailleurs, l'avantage restera à celui des belligérants qui peut se décider le phis vile, dans les conditions de secret les plus parfaites, sans se heurter à des résistances, sans être obligé de rendre compte avantquerexécution ait surpris Tennemi. Une Tolontè très concentrée, unique même, promptement obéîe, entraîne une incontestable supériorité sur des pouvoirs émiettés, qui doivent discuter de toutes choses et se mettre laborieusement d*accord avant d'agir. Cie serait à la démocratie qu'incomberait la responsabilité d'un grand nombre des mécomptes des Alliés pendant la première période de la guerre. Pendant que les gouvernements autorilaires des empires du Centre agissaient, les gouvernements démocratiques des Alliés délibiTaienlet discutaient. Ces derniers manquent d'initiative ; ils sont toujours surpris par l'ennemi^ ils n'agissent quapK's rèvénement; rien n*est fait à temps. Ici encore, on constate la permanence, à travers les siècles, des vices de la démocratie : il suffirait, pour apprécier la conduite des démocraties occidentales, de transposer les critiques que Démosthéne adressait aux Athéniens dans sa pi'eraièi^ et dans sa quatrième philippique. Le principe démocratique, dont on ne discute pas, en théorie, la valeur pour le temps de paix, est, en temps de guerre, Bellement obstructif; la représentation populaire met tous ses soins à exercer sa suprématie avec ostentation et quel qu'en soit le prix. Sa vanité morbide serait choquée si elle n'avait pas sans cesse à sa disposition, pour les interroger, les ministres, dont l'un est spécialement chargé de la direction de la guerre Outre qu'elle les sommera indiscrètement de publier des renseign(»menls que l'ennemi est très désireux de connaître, ils perdront, en débats purement
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verbaux, un temps qui serait précieux pour l*action* D*aulre part, le régime démocratique, et notamment le régime parlementaire qui est celui des démocraties occidentales, est avant tout un régime de partis et un régime d*opinion : en dépit des efforts en vue de l'Union sacrée, Tesprit du régime subsiste ; on se demandera en Angleterre si le service militaire obligatoire est en conformité avec les principes du parti radical, si l'adoption d'un tarif nécessaire ne violera pas un des principes fondamentaux du libéralisme ; on sera perpétuellement hanté par le souci de l'opinion, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur. Avant de porter un coup à Tennemi, on se demandera ce que penseront les neutres. Partout^ du côté des démocraties, la réflexion, la discussion, la délibération, le retard.
D'ailleurs, la guerre est menée dans la démocratie par des amateurs, qui ne doivent le pouvoir qu'à des circonstances qui n'ont aucun point de commun avec l'aptitude à diriger la guerre; c'est par exemple leur situation dans le Parlement, leur talent oratoire, leur aptitude à intriguer dans les couloirs. L'institution parlementaire a été créée pour les débats, les tournois oratoires, les délais. Au contr-aire, le gouvernement autocratique s'adapte parfaitement aux conditions de la guerre. « Les démocraties, disait déjà Isocrate dans son discours troisième, honorent ceux dont l'éloquence persuasive gouverne la multitude, mais les monarchies honorent ceux qui sont le plus capables de gérer les affaires de la nation. La monarchie surpasse la démocratie non seulement dans la routine ordinaire de l'administration, mais spécialement dans la guerre, car les monarchies sont mieux en mesure que les démocraties de lever des troupes, d'en user de la meilleure manière possible, de les armer en secret, de faire des démonstrations militaires, de foncer sur quelques voisins, d'intimider les autres. »
En outre, ces personnages, appelés à diriger la guerre par il'»s circonstances qui n'ont avec elle que de très lointains rapports, forment un comité qui contient par consé(jaent en lui-môme le germe de la délibération et
du retard. Aussi, un pubiicisie anglais a-t-il pu appeler le ministère de son pays « le comité Trop Tard »« the Too Late Committee, Il est arrivé trop tard pour cootre-balancer les plans allemands à Constantinople, trop tard pour accepter les diverses offres de coopération du gouvernement libéral de la Grèce, trop tard pour empêcher la Bulgarie de se mettre au service de TAllemagne, trop tard pour mettre la Serbie en mesure de se sauver, trop tard pour lui apporter un secours efficace, trop tard pour éviter au Monténégro le sort de la Belgique et de la Serbie, trop tard pour épargner à lu Roumanie l'invasion..:
Dans la lutte d'une monarchie contre une démocratie, rinfériorité de la démocratie, toutes choses égales d'ailleurs, s'arccuse : elle se multiplie en progression géométrique dans une coalition de démocraties contre une coalition de monarchies. Ici, c'est l'ordre, l'énergie, la rapidité de conception, Tunité, la discipline dans l'exécution ; là, c'est le flottement, l'incertitude, les conversations, les échanges de notes, les actions discordantes, de telle sorte que l'ennemi discipliné peut vaincre tour à tour ses adversaires émiettés ^
Telle est la thèse de l'infériorité guerrière de la République. Il importait de la développer ; car elle met en lumière des périls qu'il ne faut pas méconnaître, mais qu'il importe et qu'il n'est pas impossible de conjurer. Nous en revenons toujours au même point : à la nécessité d'organiser l'autorité dans la démocratie, et de la renforcer en temps de guerre; c'est un problème de droit constitutionnel qui n'est pas insoluble.
1. On pouvait lire dans un journal démocratique cette condamnation de la démocralie comme conductrice de la guerre : « La grande faiblesse reste, pour la Quadruple-Entente, son organisation politique, mal adaptée aux besoins de la guerre. On a vu en France les intrigues parlementaires égarer, débiliter, compromettre l'action du gouvernement... Le ministre de la Guerre doit consacrer la meilleure partie de son temps à ' leur donner (aux parlementaires) des audiences privées et à répondre à leurs incessantes questions et interpellations publiques... En Angleterre, le mal est un peu difTérent... Ces pays, où toute décision est rendue si difflcile, doivent ensuite, par surcroît, se mettre d*accord... » (Alb. Bonnard, Journal de Geaève, 4 janvier 1916.)
C'est la seule coocluâion qu'il soit permis de tirer de Texamen de i'hisloire des démocraties.
Athènes, la plus vaste et la plus puissante des républiques grecques, dont la Oolte commandait la mer, fut grande tant quelle respecta le principe d'autorité, tant qu'elle se soumit à des cbefs et accepta la direction d'un seul homme coix^me Aristide, Thémisioele, Cimon, Périclès ; ce dernier, on le sait, exerça une sorte de dictature de la persuasion, que Thucydide, quatre siècles avant Jésus-Christ, décrivait dans ces termes : • Périclès, homme de grand mérite et de grande intelligence,^ dont rinlégrité était une garantie certaine contre la corrup* tien, mit Tordre dans le peuple par des mesures appropriées; il n'était pas dirigé par le peuple, mais c'était lui qui était son principal directeur... » La décadence commença pour Athènes aus»lôt que cette démocratie se laissa aller à la démagogie et refusa de se laisser gouverner par le& meilleurs. Deux siècles avant Jésus- Christ, le plus pénétrant des historiens de l'antiquité, qui fut en même temps un homme d'action, diplomate et général, le Gréco- Romain Polyl^e, relevait cette loi de rhistoire des démocraties : « Après avoir atteint grâce à Thabrleté de Thémislocie au plus haut degré de pouvoir et de gloire» Athènes tomba peu après dans la fai- Messe et le malheur. La cause de ce changement brusque était dans une constitution inappropriée du gouvernement, car VÈli\l athénien se trouvait comme un navire sans capitaine. »
Venise fut une grande puissance tant qu'elle eut un doge efleckif; elle commença de décliner lorsqa'elle fut gouvernée parle conseil des D-ix, et lorsque le doge ne fut plus qu*un chef purement décoratif, rex in purpura, senalor in caria^ in urbe captivus, extra urbem privatns. Venise est morte, comme l'ancienne Athènes, d'avoii' plusieurs têtes et de n'avoir pas de tête *.
1. Amelot de La Houssaye, Hitiaire du gxnwerntment de Vtnite, 1677. V. le chantre sur « les Priocipales causes de la décadence de Venise ».
Tant qu elle se soumit à ses stadthouders, eLsurtout âous le gouvernement de Guillaume le Taciturne, la république de Néerlande domina la mer, colonisa le monde, monopolisa le commerce universel, etfutrÉtat le plus riche de l'Europe. En i65oi elle revisa sa ccmjstituUon; elle supprima la fonction suprême du stadtbouder, qui excitait Vinvidia deniocratica. De t65o à 1672, la république fut acéphale : pendant ces 22 hdjs, elle subit défaite sur défaite, perdit sa suprématie navale, son commerce mondial, et tomba au second rang des puissances; la suprématie passa à l'AngleteiTe, énergiquement gouvernée par Cromwell.
La seule conclusion qu'il soit permis de tirer de ce coup d'œil historique, c'est que la république peut faire la grandeur d'un pays, à la condition do reconnaître et d*organiser le principe d'autorité; qu'elle se perd lorsqu'elle l'oublie, lorsque les intérêts des partis font oublier ceux de l'État.
Cet hommage rendu à la vérité historique, il faut ajouter que toutes les affirmations sur Tincapacilé guerrière de la république, la proclamation de son inaptitude à défendre les frontières^ ta qualification qu'on lui inflige" quelquefois de « gouvernement de l'étranger » tandis que la monarchie seule serait « nationale », relèvent de la pure polémique de partis et n*ont aucune espèce de rapports avec la science politique ou historique. En fait, à égalité de nombre, d'armement, de courage et de chance, le succès ou l'échec de la guerre .dépend, quel que soit le régime, de Thabileté ou du défaut d'iïabileté des chefs militaires, secondés ou au contraire paralysés par l'habileté ou le défaut d'habileté chez un ou deux membres du gouvernement ; le succès de la guérite ne dépend pas de la forme superficielle des constitutions politiques, mais d'une ou deux ou trois personnalités qui en sont chargées. Il n'y a pas de raison pour que ces personnalités aient moins d'intelligence et de caractère dana le régime républicain que dans le monarchique. En outre 4es aptitudes des dirigeants, il y a un autre facteur du succès militaire : c*est l'esprit de la nation. Il Dd
dépend pas des institutions politiques : il est souvent meilleur dans les démocraties en guerre que dans les^ monarchies.
Il y a une expression qui a cours actuellement en^ Angleterre pour qualifier la démocratie : Tamateurisme^ Au contraire, la monarchie serait le régime des compétences. C'est une vue purement théorique et le contraire pourrait être aussi facilement démontré.
La monarchie anglaise, à une de ses époques les plu? aristocratiques dans les temps modernes, a été battue par ses colonies érigées en républiques : la période de 1775 à 1783 est peu brillante pour TAnglelerre; elle se caractérise par le règne de la plus détestable incompétence. Le gouvernement estexercé parle roi GeorgeslII, assisté de lord Norlh et de lord Georges Sackville,filsdu duc de Dorset. Or, une douzaine d'années avant d'être spécialement chargé de la direction de la guerre, lord G. Sackville avait été expulsé de Tarmée pbur sa conduite à la bataille de Minden. 11 avait été convaincu de désobéissance, et le conseil de guerre Tavait déclaré « indigne de servir Sa Majesté dans un service militaire quelconque ». Lorsqu'il eut quitté ses fondions, on trouva sur son bureau des dépêches pressantes qui lui avaient été envoyées du théâtre de la guerre et qu'il n'avait seulement pas ouvertes. Il n'y a pas de grand pays démocratique où un pareil homme aurait pu êtreministre de la Guerre.
Dix ans après avoir signé la paix avec les Etats-Unis, l'Angleterre entama avec la France la guerre de vingtdeux ans qui ne devait se terminer qu'à Waterloo. Les huit ou neuf premières années, jusqu'à la paix d'Amiens, furent malheureuses pour l'Angleterre ; les deux plus désastreuses furent celles de l'expédition de Hollande, imprégnée cependant du plus pur caractère monarchique, puisqu'elle était commandée par le duc d'York, second fils du roi. Ce fut un lamentable insuccès dû à la valeur de Pichegru et de ses troupes et un désastre dû aux vices scandaleux du commandement britannique : (( Les pertes dans les actions auxquelles prirent part nos troupes, dit un historien anglais, ne furent pas trè»
lourdes: mais nos dispositions sanitaires et hospitalières furent si mauvaises qu'en 1794 le nombre des tués o\r morts dépassa de 18.596 le nombre des pertes en 179$- (plus de So.ooo). Pendant toute cette expédition, lat désorganisation régna eu maltresse, et les précautions brillèrent par leur absence. L'intendance était si maï organisé^ que, quelquefois, les hommes restaient qua» rante-huit heures sans toucher une ration; les chaussures n étaient pas remplacées quand elles étaient hors* d'usage, alors que les troupes marchaient sur la neige et traversaient les rivières gelées. Les officiers d'étatmajor étaient absolument ignorants de leur devoir, et aucun homme dans Tannée, y compris le général eu chef, ne semblait se rendre le moindre compte dur temps'. » La seconde expédition, en 1799, fut aussi dé- . saslreuse. C'est avec difficulté qu'on trouva des soldals»^ Après avoir perdu 10.000 hommes en cinq engagements, il se rejeta vers la mer, espérant des transports,, et ses troupes n'échappèrent àTinternement que grâce à un échange avec des prisonniers français. Le ducd'York ne se distinguait pas seulement par son incapacité, mais par le scandale de sa vie : on le vit souvent en public, accompagné du prince de Galles, en état d'ébriété complète ; il avait une maltresse qui faisait ouvertement commerce du patronage militaire de sonroyal amant. On dit souvent que les démocraties ont la haine de la supériorité, qu'elles sont souvent cruelles à ceux dont le seul tort est de les dépasser. Y a-t-iP cependant une démocratie qui aurait accepté commecommandant en chef un pareil personnage? Et qu'on reqiarque qu'à cette époque l'Angleterre n'était pasencore ce qu'elle est -devenue dans la suite : une monarchie ayant à sa tête un roi. Un tiers de la Chambre* des communes était nommé par les propriétaires de bourgs pourris, qui, presque tous, étaient des lords. Le nombre total des électeurs n'excédait pas 3oo.ooo. Le gouvernement était purement aristocratique.
1. Bunbury, Narrative of Campaign in htorih Hollande Londres, 1849 ; cilé dans Social England, t. V, p. 3S6.
En i8o4, lorsque Booaparle brisa la paix d'Amieas^ ou put dire que a non seulement le gouvernexnenl n'avait pas préparé une armée, mais avait rendu impossible la préparation d'une armée ». Le génie de Wellington pevmit d^viter le désastre, mais il dut lutter avec le gouvernement pour obtenir de l'argent, des hommes» des munitions. Il était violemment attaqué à la Chambre des communes comme manquant de courage et de capacité. En dehors de sa bravoure, qui n'était pas contestable, Tarmée monarchique de TAngleterre ne supportait pas la comparaison avec les armées démocratiques de Bonaparte, de Pichegru, de Dumouriez. Quelle résistance offre donc, à l'épreuve des faitsje dogme de la supériorité de la monarchie, au point de vue de la préparation, de la conduite de la guerre, du respect des compétences?
Les esprits systématiques et prévenus s'emparent de toutes les difficultés rencontrées par les Alliés depuis l'attaque allemande pour en faire des arguments contre la démocratie et la République *. C'est une façon absolument arbitraire d'interpréter l'histoire. Nous avons -échoué à Oallipoli ; mais nous n'y étions pas seuls; nous y étions accompagnés, peut-être plus qu'accompagnés, par l'Angleterre monarchique» qui elle-même y allait sur la requête urgente de la Russie autocratique. On a beaucoup exagéré notre « impréparation »; elle a cependant existé, mais elle n'esl pas due à la forme démocratique de nos institutions. Elle est d'abord la preuve indiscutable de notre volonté de paix; taudis que la préparation de l'empire allemand en vue de l'attaque, préparation qui lui a valu les seuls avantages qu'il ait remportés en deux ans de guerre, prouve son exécrable préméditation. Notre impréparation relative
1. Noua avons rencontré dans notre première partie l'afOrmation que la difficulté de coordonner Taction des puissances <le TEntente est due à Tesprit démocratique de leurs institu* tions. Nous avons naontré et nous n'y reviendrons pas : I*" que les difficultés de l'Entente proviennent en réalité de la complexité des aspirations des puissances qui la composent; 2* qu'en fait, rhi&toire ne donne pas d'exemple de coalition européenne plus étroite que TEnteate.
» été due, en partie, à une erreur de techniciens qui n'avait aucun rapport avec Ja forme du gouvernement ; notre état-major semble bien n'aroir pas assez cru à r^rtillerie lourde réglée par des avions; il semble avoir conçu une guerre d'offensive avec une artillerie légère, mobile, très rapide; erreur rapidement reconnue, cl largement réparée. On pourrait d'ailleurs soutenir que la démocratie vaut mieux comme préparation morale de Ib guerre; chez aucun des pays, dans les deux groupes de belligérants, l'âme nationale n'a opposé à Tennemi un bloc plus compact que dans la démocratie française : par Tunion des cœurs, la coordination des volontés, la réconciliation des classes, Toubli des partis, le dégoût des anciennes querelles, Tapaisement des doctrines de haine, elle a offert au monde un spectacle d'une grandeur incomparable. L'avance de rAHemagne, comme Va très profondément fait remarquer M. d'EichthalS vient de ce que, dès le temps de paix, elle sacrifie la liberté à la coordination déjà presque militaire. La France a dû revenir de très loin et elle y a admirablement réussi « grâce à ce que notre système politique a laissé d'intact, de vibrant et de vivant dans notre organisation militaire et industrielle ». Les qualités de la race française ont permis une improvisation magnifique, mais dont il ne faut pas exagérer la portée : la victoire de la Marne, qui semble devoir marquer comme un des événements capitaux des temps modernes, eût été impossible sans l'armée, les armements, les canons, les munitions préparés dès le temps de paix. Toutes les affirmations dogmatiques n'efTaceront pas de Thisloire le témoignage du général Jpffre : « Le gouvernetnent de la République peut être fier de Tarmée qu'il a préparée. »
Quelle puissance de déformation faut-il que procure la passion politique pour rendre la démocratie «^ responsable des cinq invasions de 1792, i8i4, i8i5, 1870, 1914 » I II est vrai que les polémistes qui, en pleine ;guerre, prononcent cette accusation, prétendent englo-
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ber dans la môme formule « la démocratie parie-meniaire ou plébiscitaire », c'est-à-dire deux régime» plus antinomiques que ne le sont entre elles la Monarchie et la République. La démocratie plébiscitaire {>ré«'' tend avoir la forme de la démocratie et elle n'en a aucune réalité. Elle offre la plus petite somme de liberté à Fintérieur et le plus grand risque de danger» à l'extérieur. C'est la monarchie expirante qui, dans ua intérêt dynastique, a appelé, sur la France^ l'invasion de 1792 ; c'est une dynastie nouvelle, représentant la démagogie césarienne, énergiquement combattue par les partisans de la République, qui garde devant This* toire la responsabilité des invasions de 1814» i8i5, 1870^ Quant à Tinvasion de 1914» <^ll6 est le résultat d*une agression abominable, aggravée de la violation la plushonteuse des traités, commise par une monarchie qui n'est, elle, ni parlementaire, ni démocratique. El si c'est une vraie république qui en a. été victime, elle [>artage ce sort avec la Serbie monarchique, la Belgique monarchique et parlementaire, la Russie autocratique; oa peut ajouter que, si l'Angleterre a été épargnée, elle le doit à la mer et non à sa monarchie vénérable.
Il faut que le$ préjugés soient doués d'une ténacité singulière pour se montrer rebelles à la leçon si claire des faits actuels. Il suffit d'un coup d'œil sincère sur le camp des Alliés pour se rendre compte combien peu les étiquettes, les formes extérieures des institutions politiques ont exercé d'influence sur la préparation de la guerre et sur les succès militaires ; on y rencontre, en elîet, toutes les formes connues de gouvernement : l'absolutisme autocratique de la Russie y a fraternisé, pendant près de trois ans, avec la République française; et ils y coudoient les monarchies limitées de la Grande- Bretagne, de la Belgique, de Tltalie, delà Roumanie... Est-il permis de dire, sincèrement, loyalement, véridiquement, que, dans la guerre actuelle, une dos forme» de gouvernement ait manifesté sa supériorité sur lea autres? Est-ce que le tsar de Russie, qui avait à soa entière^disposition des millions d'hommes et des millions d'argent, s'est trouvé mieux prêt que le gouverne-
ment de la République française, que ses adversaires intérieurs montrent paralysé par une Chambre, un Sénat, toutes portes d*intrigues et de divisions? EsUce diminuer l'admiration que nous devons et que nous donnons à Thérolque effort de nos amis d'Italie que de constater que les merveilles accomplies par cette monarchie limitée ne dépassent pas les prouesses des armées de la République? et cependant elle neut pas à subir la surprise et put choisir son heure.
Ce n'est pas diminuer non plus la valeur toujours croissante du concours de nos puissants alliés que de constater que la France républicaine a supporté la première et a réussi à briser le choc formidable et subit d une agression minutieusement préparée pendant un demi-siècle. Il y a des nations plus grosses, il n'y a pas de nation plus grande que la France au bout de quarante ans de République. Si elle a mérité le beau titre de a soldat de l'Europe », concédons bien volontiers qu'elle ne le doit pas seulement ou principalement à la forme républicaine ou démocratique de nos institutions. Admettons, et peu nous importe à l'époque où nous sommes, que ce n'est pas la République qui remportera la victoire, mais bien les vertus antiques de notre fonds national, les nobles qualités de la France éternelle, qu'une partie du monde, dans un jugement singulièrement superficiel, avait considérées comme évanouies ; mais il faut bien que Ton concède en échange que la République n'a pas paralysé Tessor de ces vertus nationales. Dans le long calvaire constitutionnel que la France moderne a été contrainte de gravir, elle a connu des régimes monarchiques qui se sont caractérisés par de longues guerres terminées par la défaite : la République aura fait connaître à la France quarante-quatre années de paix couronnées par la victoire.
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Les constiiuUons détnocraliques opporteot un soiof jaloux à réserver i'œuvi-e (ég-islalive au peuple ou à ses représenlants élus. Un article d'uii code ne peut être modifié, un impôt, quelque minime qu'il soit, ne peut Hve leré sans la volonté du Parlement : mais quelle est l'importance de mesures de ce genre à côté de celle qui lance le pays dans un conflit international où se joueDt ses destinées? Quel est, en droit et en fait, le rôle du peuple et de ses représentants dans les décisions capi^ taies qui déchaînent la guerre ou y mettent fin ?
SECTION I
LK ROLE DE LA REFRÉSENTàTIOll NATIONALE DANS LA DÉCISION DE LA GUERRE
Dans ie droit constiiulionnel, le problème se présente sous Taspect de la déclaration de guerre,
A diverses époques de Thistoire, et notamment au moyen âf^pe, tout acte d*hostilité était réputé félonie et crime tant que Tagresseur n'avait pas envoyé à son adversaire une notification solennelle de son intention de rompre la paix dans un délai déterminé. Notre époque de pleine civilisation n'a pas respecté ces vieux usages de chevalerie, qui lui paraissent entacbés de naïveté maladroite. Il arrive souvent, ou bien que celte notification solennelle de Tintentiop de commencer les hostilités est absente, ou tout au moins qu'elle ne précède pas les hostilités, qu'elle leur est absolument concomitante ou même postérieure. La guerre résulte donc du simple exercice de la force d'un État au préjudice d'un autre État qu'il prétend dominer. Le problème pratique et important est donc de savoir qui peut décider la guerre : le droit constitutionnel continue à se demander qui peut la déclarer. Or, ici encore, nous trouvons, avec des nuances^ comme pour la conclusion des iraités, la règle générale de la pi-édominance du Gouvernement sur les Parlements. C'est d'abord un principe sans exception que le Gouvernement, le chef de l'Ëtut dans les pays où rexécutif est incarné par un seul homme, est appelé ii représenter TËtaldans ses relations extérieures : c'est donc toujours lui qui déclare la guerre. Dans certaines constitutions, il peut la déclarer seul; dans d'autres^ il ne peut le faire que s'il y est autorisé par le Parlement ; mais, dans ce second groupe, lui seul peut eu prendre Tinitialive.
Au point de vue de l'intervention des représentants du peuple dans la déclarai ion de guerre, les constitutions se divisent donc théoriquement on deux groupes»
1* Dans un premier groupe, inspiré de la tradition monarchique, le roi peut déclarer' la guerre de son propre mouvement et sans avoir à consulter les Chambres. C'est le système qui a dominé en France sous la monarchie constitutionnelle, deiSi.^ à i848. C'est la solution admise par la constitution roumaine et qui a été appliquée dans les mémorables circonstances récentes : le roi Carol avait consulté le Conseil de la cou* ronnc, avant de déclarer la guerre à la Russie, parce <l\i'\\ craignait de n'être pas suivi par son peuple ; mais «on successeur, le roi Ferdinand, a convoqué le même Conseil pour lui notifier sa resolution déjà prise de faire ta guerre à rAulriche. C'est le principe actuellement -en vigueur en Angleterre. Voilà donc la théorie « littéraire )) de la constitution britannique : c'est une prérogative propre de la Couronne d'apprécier si l'honneur et les inlérèls de la nation exigent la guerre : elle n'a pas à obtenir le consentement préalable du Parlement avant de commencer ou de terminer les hostilités. Il en résulte dans la stricte doctrine conslilutionnelle que le Parlement manquerait à ses devoirs si, d'une façon quelconque, il prétendait paralyser l'exercice de celte facullô d'appréciation de la Couronne : lorsque le roi a déclaré la guerre, c'est Tobligalion juridique du Parlement de voter toutes les mesures nécessaires pour la soutenir sans entrer dans l'examen de la justice ou de 4'opporlunilé de la guerre. Dans une interprétation monarchiste qui peut se réclamer des plus hautes autorités, le Parlement ne pourrait môme pas user à cette occasion de son droit de contrôler les ministres. Le 3i mars i8r)'|, Disraeli, alors Icador de l'opposition, dit en faisant allusion à la guerre russe : « Le pouvoir de déclarer la guerre est la prérogative de la Couronne. Je considi^re cotte prérogative comme une prérogative réelle, et si Sa Majesté envoie un message au Parlement, et nous informe qu'elle trouve nécessaire d'engager la guerre, j'estime que ce n'est pas pour nous une occasion de rechorchor l'opportunité ou l'inopportunité de l'opinion qui a guide Sa Majesté. C'est no. re devoir en pareille circonstance de rallier le trône et d'attendre d'autres
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ooGâsions d'î^ppréciârlajK^liiique :^utgouvAcnâKfteni.de Sa M4i^lé. » Balmeesion affirme la mèiae decirine, le 3 iéïKFÎerriSSj, à pvqpos de la^^ueive avec laPeFse. £iile iii tjtuillet )f85j, il y d*evienl : « Je nie -que .ladoclriDe <d-iipi>èslaqueUe.la Couronne n'a pas leckok. de faire la paix ou la ^uenr« ôans une BOHnaunication .ppéalable et an aooord préalable avec le Patileineat, soit une parlie de la oonsitikiiioa anglaise. »
Le Parlemenl Ae (pourrait^ fpas davantage essayer d'empiéter sur.la prérogative de la -Couronne en .usant de son parse power, c'esl-à-dii^ en .vefwsant ies crédits. iLorrt^u'unc guerre est engagée, 'quelque immoral quen eoit le buL, lopposilion ne :peut «reCuder les crédits nécessaires : les soldats, qui sont sur .le champ de bataille, doivent recevoir leur solde, les marchandises livrées ou commandées doivent être payées: sinon, les Chambres répudieraient les obligations de 1 Élai. Bar conséquent, la guerre une fois engagée, il n y ;a . plus de contrôle juridiquement ipossible pour le Parlement*. M, Ponsonby cite une statistique d'après laquelle, au cours du dix-neuvième siècle, legouvernenient anglais n'aurait pas engagé moins de .18 guerres sans en avoir parlé aux Chambres. Ce chiffre est exact, mais îLenglobeiune quantiléde petites expéditions coloniales., motivéespar des incidents qui rendaient impossible une déclaration de giipri'e. A l'heare actuelle, s'il s'agissait d'une guerre avec une grande nation, le gouvernement ne s'y t^ngaij^erait pas sans avoir la complète assurance d'avoir derrière lui le Parlement et le Pays. Tout le développ^Mneirt des négociations à la fin de juillet 191/1 et ati conrs de 'la gueiTe met en pleine lu mi Te la <lûierminatiou inllexible avec laquelle le gouvernement amglîfi», et notamment sir Edward Grey (aujourd'hui lord ïiicy), s'est obstinément refusé à conclure une enleiile, à former une alliance, à donner une promesse, à contracter un engagement, à pren<lre une dérision importante suns l'appui du Parlement et avnnt de lui
I. Oi'-rourt? du dépulé Fawcett à la Chambre des conimuaes, le 18 décembre 1.H78.
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avoir exposé la situation. Certainement, si la Chambre^ avait insisté pour conserver la paix avec rAUemagneau mois de juillet 1914» Grey aurait démissionné, et l'Angleterre serait restée en dehors du conflit. Le gouvernement anglais ne peut pas faire de guerre contrôla volonté de la Chambre des communes : déjà en ijgir Pitt fut obligé d'abandonner une guerre^ qu'il avait projetée contre la Russie par déférence pour l'opinion delà Chambre des communes, exprimée indirectement, mais clairement, après un message adressé par le ror au Parlement sur ce sujet. Avec une théorie monarchiste, la Grande-Bretagne a donc, une pratique démocratique : nous avbns déjà indiqué que cette pratique n'a pas toujours été favorable à la paix du monde, et que si notamment, à la fin de juillet 1914, le gouvernement anglais avait eu une plus grande liberté d'action pour affirmer à l'Allemagne quelle serait l'attitude de la Grande-Bretagne, le grand conflit aurait 'peut-étre pu être ajourné. Cependant, le pouvoir indirect résultant, pour le Parlement, de son droit de contrôle général sur les ministres, de son droit de voler les crédits, de son contrôle spécial sur l'armée et la marine grâce aux Annual Acts S a paru insuffisant aux logiciens de la démocratie anglaise et surtout aux germanophiles qui déplorent de voir leur pays aux côtés des Alliés : ils font en ce moment une campagne pour que la gu erre, c« c'ont les misères,' disent-ils, doivent être supportées par le peuple, soit décidée par les représentants du peuple*»*
1. Il y a en Angleterre un certain nombre de lois qui o expU rent annuellement » et ne reprennent vigueur que par un vole parlementaire qui est en général donné en bloc. Ce sont par exemple les lois qui autorisent le gouvernement à maintenir sous les armes un certain contingent ou qui punissent la désobéissance des militaires.
2. M. J. G. Swift Mac Neil, Foreign Policy and Parliamentary Conlrol, dans Forinightly Review, 1911, t. I, p. 212; Ponsonby, Democracy and Diplomacy, chap. i ; cf. Gilbert Murray,. Démocratie Conlrol of loreign Policy, dans Conlemporary Revieiv, février 1910, p. 190. La conslilulion suédoli^e donne au roi le droit d* « entreprendre la guerre et de conclure la paix ». Le parti socialiste réclame depuis longtemps le transfert de cette attribution à la représentation populaire [Hamburger Echo, I" avril VJli]).
Eu dépit des apparences, c'est dans cette première catégorie de pays où la déclaration de guerre dépend du gouvernement seul qu'il faut ranger l'Empire allemand. Sans dout& Tarticle u delà constitution soumet^ en principe, cette prérogative de l'empereur à Tassen* liment préalable du Bundesrat : mais cette assemblée n*est à aucun degré une représentation du peuple ; elle est composée de plénipotentiaires représentant les gou* vernements des États confédérés et non la population de ces États. D'ailleurs, la consultation du Bundesrat cesse d'être obligatoire dans le cas où « une action hostile a eu lieu au préalable contre les territoires ou les côtes de Tempire ». A raison de la fable ridicule, et d'ailleurs démentie postérieurement par les Allemandseux-mêmes, de Tattaque de Nuremberg par des avion» français, l'empereur s'est considéré comme autorisé à déclarer la guerre, de sa seule autorité, contre la France ; les Allemands ont inventé de l'autre côté une incursion de cosaques en Prusse orientale, avec le même résultat. Comme on ne pouvait imaginer une invasion de l'Allemagne par des forces roumaines, le Bundesrat a été consulté pour la déclaration de guerre à la Roumanie {28 août 1916). Mais ce qu'il importe de souligner à notre point de vue, c'est que, en aucun cas, la représentation populaire, le Reichstag, ne doit être consulté sur l'opportunité d'une guerre. Des problèmes de cette nature dépassent de trop hdiUlden lornierien Untertanenverstand (l'entendement borné des sujets). Le Reichstag a été appelé à se prononcer indirectement sur la guerre,. après quelle eut été déclarée, par le vole des crédits militaires. On sait dans quelles conditions cette assemblée les accorda à l'unanimité. Le 29 juillet 1914» ^ Bruxelles, au cours d'un meeting présidé par Vandervclde, le fiozialdemokrate Haase dénonça « le crime de déclaration de guerre autrichienne ». U ajouta : « L'Alloniagne ne doit pas intervenir, même si la Russie intervient. » Mais, le 4 août, la sozialdemokratie au complet, Ilaase et Liebknecht en tête, contribuait àTunaniniité du vole des crédits dé' guerre, se rendant ainsi ouverlenient complice du massacre de l'Europe. Ce sont des choses
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-que tout le monde sait» mais q«*il est opfKyrtun de répéter ]»our «n^ever toute excuse é des illttBÎoiis qoe l'évidence finira ;p»r rendre crrininelks. Ainsi, Tmià^ui doit nous ineltre <en g'ande contre laf antascnagorie ^es règiesconsUtutionnelles. {)eiix États adaptent des principes dont les formules paraissent équivalentes, et ils arrivent cependant à des conclusions praUqvies ofiposées. En fait, un ^u vernement anglais ne se laoce pas dans une guerre avant d'être eôr d'^re «pfmyé par ropinionpubIi4!(Qe ; le gouvernement allemand déohatne au contraire un conflit mondial sans consulter ropi-nion, ia presse, la représentation populaire, parce «fu'il peut compter sur la complicité servile de ses sijijets et de son Reichstag.- *
2*» Un autre groupe de constitutions, s'inspirant des doctrines démocratiques, laissent au chef de l'Étal la compétence pour déclarer la guerre ; mais il ne peut le faire qu'après avoirobtenu l'assentiment de ki représentation populaire.
La constitution montagnarde du 24 juin 1798 (art. 54) avait même rangé la déclaration de guerre au nombre des lois simplement proposées par le Corps législatif et qui ne devenaient définitives que par le vote du peup&e lui-même : « Quelle puissance, s'écriait le conventionnel Thuriot, donne au Corps législatif cet assentiment unanime des volontés ! Si la nation veut la guerre, il a toutes les forces nationales à sa disposition. H requiert et prend sans crainte tous les moyens de défense. i<e citoyen soutient avec courage, et même avec une espèce de rage, une guerre qu'il a librement volée*, » Comment les choses devaient-elles se passer pratiqucmenl? Un député du Corps législatif devait prendre l'initiative de la déclaration <^e guerre: cette pix>position devait faire l'objet d'un rapport; elle ne pouvait être discutée que quinze jours après le dépôt du rapport; lorsque la proposition était adoptée, elle était envoyée à toutes les communes de la République. Les citoyens
juin 1793, Archives parlemeniaires, t. LKVI, p
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aystient qnâranie jours. pour examiner le projiei de déclaration de guerre ; si, au cours de ce délai, dans, la moitié des départemeftis plus un, le dixième dea asfiémr hlées primaires de chacun d'eux n'avait pas réclamiè, le projet devenait loi : la guerre pouvait être déclarée» Maîsv s'A y av^t réclamation, les assemblées primairesdevaient élre coQvoquées pour se prononcer directement sur la déclaratidn de guerre (art. 5& à 60).
Ainsi, le délai minimum entre le dépôè de la proposition de la déelajralion et la déclaration elle-même était de 56 jours. li étftit natureUement beaucoup plos long en cas de réclamation. L'ennemi qui avait insulté la France avait le temps de L'écraser; dans tous les cas, il disposait largement de ta possibilité de se piréparer avant que cette interminaMe procédure se fût déployée. C'est un des exemples les pins £rappants. de la prédomiiiAnee de Tidéoliogie démocratique sur les intérêts nationaux. C'était aussi une des innombrables causes de l'inapplieabilité de cette eonstitutian utopique. La Convention se hâta d'ailleurs, Lorsqu'elle fut anx prises avec des difficultés intern>ationales, d'infliger un démenti à ses pcécédeiàtes décluctions théoriques. On sait qu'ekte reconnut à son pouvoir exécutif, le Connité de Salut publie, les p<>tt.voirs les plusWgesdaos la direciion des relations de la France avec les autrespuissances.
La constitution do la Suisse elle-même, qui passe pour êitre u«e des plus démocratiques du monde, n'est pas allée aussi loin que notre constitution montagnarde au sujet da rôle dévolu au peuple dans la ckéclaration de guerre. M. Bryan, uades- chefs du parti démocrate aux États-Unis d'An»érique, a entrepris, au mois de dé* cemibre 1916, une campagne pour obtenir du Congrès le voie d'une loi aux termes de laquelle les États-Unis ne pourraien.! entrer en guerre que sur un référendum plébiscitaire, sauf en cas d'invasion du pays. — M. MarUi'vas m^. nie pas qu'il sérail jusle> avant de faire la guerre, de consuJter ceux qui vont se battre. Mais, il ajoute, avec raison : « Cela serait peut être juste, mais cela ne serait point possible, à moins de tuer le
pays *. » Sans doute, il ne faut pas de guerre contre l'opinion du pays; mais l'idée d'une consultation positive et formelle des citoyens au moment de la déclaration de guerre est une idée chimérique, anarchiqne, antinationale.
Les pays qui se préoccupent d'observer le principe de la souveraineté nationale se bornent, en général, à exiger qu'avant de déclarer la guerre le chef de TÉtat obtienne Tautorisation du Parlement. C'est la solution que, après des débats mémorables, fît triompher Mirabeau devant la première Constituante. Pour engager la nation dans une épreuve aussi terrible,ce n'était pas trop du concours de toutes les volontés qui la représentaient. Dans la forme, la déclaration de guerre était une notificaliou du roi au peuple ennemi; mais il ne pouvait y procéder qu'avec l'autorisation préalable du législatif; à lui seul, il appartenait de demander cette autorisalion; le Corps législatif ne pouvait la lui offrir. Le roi se trouvait donc exercer une initiative qui lui était refusée pour toutes les autres matières. « La guerre ne peut êlre'décidée que par un décret du Corps législatif rendu sur la proposition formelle et nécessaire du roi et sanctionné par lui » (const. 1791, tit. III, ch. m, sect. I, art. 2). Cette solution est passée dans la constitution de l'an III, dans celle de 1848, et enfin dans la constitution actuelle : « Le président de la République ne peut déclaTer la guerre sans l'assentiment préalable des deux Chambres > (L. 16 juillet 1870, art. 9).
Il y a' trois catégories de cas dans lesquels la nécessité de celte autorisation préalable du Parlement reste douteuse. C'est d'abord dans le cas où les hostilités sont poursuivies contre des peuplades qui ne constituent pas un État : c'est dans cette catégorie que Ton range les expéditions coloniales. Il n'y a pas déclaration de guerre ; le Parlement n'intervient que pour voter les crédits nécessaires à l'expédition, et, comme ils correspondent à des dépenses déjà effectuées, les Chambres se trouvent en présence du fait accompli. Il
\. Kiel el Tanger, p. 284.
©e leur reste qu'à mettre en jeu la responsabilité minislérielle, ressource qui leur est môme enlevée si, dans riotervalle, le cabinet a été changé.
On peut se demander encore si la formalité d*une déclaration de guerre, préalablement approuvée par les Chambres, est désirable, possible, constitutionnelle dans le cas où le pays est victime d'une agression. Le devoir le plus certain du gouvernement est alors de défendre l'intégrité du territoire national, de répondre À une attaque soudaine par une riposte instantanée, qui ne saurait être retardée par la nécessité d'une autorisation préalable du Parlement; celui-ci ne peut être appelé qu'à approuver patrioliquement la conduite de l'exécutif. Mais l'agression n'est pas toujours aussi nette que celle dont les empires du Centre se sont rendus coupables au mois de juillet 1914* Un gouvernement peut arranger les choses de façon à se donner des airs de victime, alors qu'il est en réalité l'agresseur. La ^constitution de 1791 organisait des mesures minutieuses pour empêcher Texécutif de tourner, par des manœuvres de ce genre, la règle de Tautorisalion préalable du Parlement (titre III, ch. m, sect. i, art. 2, al. 2). La jconstitulion de l'an III précisait le devoir pour le Directoire de prendre sans délai toutes les mesures pour parer à une attaque, commencée ou menaçante, « à .charge de prévenir sans délai le Corps législatif ». — La Constituante de 1848 rejeta, le 12 octobre, un amendement de Barthélémy Saint-Hilaire qui reconnaissait au président de la République le droit d'entreprendre une guerre de sa propre autorité « dans le cas d'urgence ». Mais le chef de l'État trouvait le droit de résister à une attaque dans la mission générale qui lui était confiée de «veiller à la sécurité de l'État ». — Nos lois constitutionnelles ne prévoient pas formellementle droit pour le président de la République de résister à une attaque : mais ce droit résulte du texte qui lui attribue la disposition de la force armée, des lois qui lui reconnaissent le droit de décider seul la mobilisation (droit qu'il devrait prendre s'il ne l'avait pas), et enfin des travaux préparatoires. « Sans doute, dit le rappor-
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teur, Af. Laboulaye *, Ife c««f de Plîtat, qui, suiyanl Fàrticle ïde la constitution, dispose dé la- force armée, a le droit et le devoir de prendre tentes les mesures poar ne^as laisser surprendre la France par une invasion. Ce droit est' plus nécessaire aujourd'hui cjne jamais. Nous ne voulons pas affaiblir une prérogative qui protège rindépendance et l'existence même du pays. Ce que nous demandons, c'est que la France reste maîtresse de ses destinées; cest qu'on ne puisse ni entreprendre, ni déclarer Ib. guerre sans son aveu. »
La déclaration' de guerre, formelle, avec approbation parlementaire préalable, est-elle encore nécessaire si ce n'est pltis directement le pays lui-même qui est attaqué, mais un de ses alliés?' En pareil* cas, lia consKtutibn de 1791 laissait une latitudieptus grande au roi : elle rautorisaii à prendi*e les mesures nécessaires, sauf à en donner notification immédiate au Corps législatif, qui devait être convoqué sur-le-champ s- îl^ était e« vacances. Enregistrons que, dans la. pratique, il a été décidé, dans Ife silence de nos textes, que Tâgression contre un de nos alliés dispense notre gouvernement de l'approbation parlementaire. C'est ainsi que, le 5 septembre 191^1, le gouvernement français, dans une note aux puissances, s*est déclaré « obligé de constater que, par le fait du gouvernement ottoman, Tétat? de guerre existe entre la France et la Turquie ». Le ij octobre 1915, it communiquait à la presse une nouvelle déclaration ainsi conçue : w La Bulgarie étant entrée en action à côté des ennemis et contrr un des alliés de la France^ le gouvernement de la République constate que Félat de guerre existe entre la Bulgarie et la France à partir dû lôoclobre, six heures du malin, du fait dëla Bu^ garie. » Dans ces deux cas, le Parlement n*a pas été appelé à donner une approbation expresse; il n'a même pas reçu une notification formelle.
Eh fait, la formalité ellé-môme de la déclaration dte guerre n'a qu'une faible importance pratique, ainsi que
1. AnnaleB do V Assemblée naLionalCy t. XXXVIII, Projette de loi,, p. 839.
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Tassentimenl parlementaire exprès qui doit la précéder. Quelle serait la situation internationale si le chef d'un État se voyait formellement refuser le droit de déclarer la guerre à ua autre Étal? Oaseatirail bien que le danger ne serait qu'ajourné ; TÉlalr menacé, à moins qu'il ne soit particulièrement faible, aimerait mieux en finir Vcfnï de suite ; ot d'ailleui*», ie Paiiement du pay» ag^oesseur hésii<era à infliger au chef die KÉtat un refus huxailiant qui avrraii Tàir d'une reculade. D'autre part, le goovernemenl p»Ht toujours mener les choses à un point tel que la guerre sera înéTitable. Il peut plonger lé pays dans Va guerre ayant que le Parlement ait eu le temps d'^exercer ses prérogatives constitliitâidiiBeUes. Cest lui qui dirige ra<;tion diplomatique, lY peut la lemfre' jusqu'à la rupture; anrec son droit de disposer de la force armée, et de prendre des me^uves^ pour Ie^ dé* fenso'da' pays, il peFul avoir mené les troupes jusqu'au contiact de rennemi ; il y a eu peut-être des engage* ments au moment oii le P^'lement, sous Tappavenee d'être consulté, est mis en réalilH^ en pi'ésence de Tirré* paraWe.
C'est donc endéfihitîve par un intérêt 9oalenu> apporté à* la* direction de la politique' étrangère que le Parle* ment fera le plus légitimement* e& le plus utilement sentir son influence-. Le soin le- plus scrupuleux devra être apporté au choix dtr ministre des affaires élran^ gères. Il ne faut pas que ce- personnage soit un» autocrate^, et, pour cela, il faut qtie son action puisse être efficacement contrôlée par le chef de FÉlat. H est donc nécessaire de donner à ce dernier personnage l'auto* rfté voulue- pour remplir cette- mission, en élargissant son collège électoral. Ote» obtiendra ainsi une organisation de la responsabilité pitis efficace que la responsah binté politique des ministte», bien Hltisoire dans un régime dont la loi semble Ôtre« le roulement », te ehan* gement fréquent et systématique dU personnel gouTer* nemeni'al.
SECTION II
LE ROLE DE LA REPRÉSENTATION NATIONALE DANS LA GOJVGLUSION DE LA PAIX
De môme que le gouveriiemenl esl au premier plaa <lans la déclaralion de la guerre, c'esl à lui qu'est réservé le rôle décisif dans la conclusion de la paix. Sans doute, le Irailé de paix ne peut être ratifié par le président de la République qu'après l'autorisation parlementaire: c'est là une mission très importante pour la représentation nationale, puisqu'elle sera ainsi appelée à décider si la nation ne doit pas préférer la continuation de la guerre aux sacrifices que le gouvernement a -considérés comme possibles.
Mais, en réalité, la mission capitale en la matière est -celle qui consiste : i'' à mettre fin aux hostilités, pour <lonner ouverture aux négociations; a"" à négocier les -conditions de la paix. Et ce sont là des attributions qui sont et qui ne peuvent être que de la compétence de l'exécutif. Il y a eu cependant une tentative en sens contraire inspirée par l'esprit démocratique: « Pendant Août le cours de la guerre, portait la constitution du 3 septembre 1791 (tit. IIl, chap. m, sect. m, art. 2, al. 0), le Corps législatif peut requérir le roi de négocier la paix, et le roi est tenu de déférer à cette réquisition. » Je considère pareille disposition comme contraire aux intérêts véritables du pays : le gouvernement est par la force des choses mieux au courant de la situation joailitaire et internationale que le Parlement; c'est lui qui pourra avoir des renseignements, le plus souvent impossibles à publier, sur la force de résistance matérielle et morale de l'ennemi ; c'est lui seul également -qui peut être au courant des ressources nouvelles qui restent à la disposition du pays, des concours sur les- <iuels il peut compter, des alliances en train d'être conclues. Par conséquent, c'est lui seul qui possède les 'éléments nécessaires pour la détermination opportune du moment où il doit être mis fin aux hostilités.
Je crois dangereuse également toute discussion publique préalable des conditions de la paix. De pareils -débats ne peuvent se faire qu'en dehors du gouvernement, qui ne peut parler publiquement sans montrer «es caries à son adversaire ; et, de plus, ils constituent une occasion regrettable de déchaîner ces idéologues <\m ne manquent pas dans les assemblées populaires ei qui n^hésilentpas à faire passer de prétendus dogmes avant les intérêts les plus sacrés de la nation. Leurs déclarations relèvent le moral de Tennemi et multiplient sa force de résistance *.
Une fois les hostilités suspendues par un armistice, tîigné par le gouvernement seul à la date qu'il juge con- Tenable, c'est encore lui seul qui» pour les mêmes raisons, conduit les négociations qui doivent aboutir à la -conclusion déflnitive de la paix. Cependant, au lendemain delà guerre de 1871, TAssemblée nationale fut mêlée aux négociations elles-mêmes du traité de paix avec l'Allemagne : une commission de quinze membres fut chargée d'assister les négociateurs; elle n'avait pas <le rapports directs avec les représentants de l'Allemagne, mais elle était tenue journellement au courant -des négociations? Cette procédure insolite s'explique par les circonstances extraordinaires dans lesquelles on se trouvait: d'abord Thiers et Jules Favre prévoyaient les conditions rigoureuses qui devaient nous être imposées, et ils ne tenaient pas à en assumer exclusivement les responsabilités par une revendication de leurs prérogatives. 11 fallait tenir compte aussi, hélas 1 des volontés de Bismarck, qui avait exigé la convocation d'une « assemblée librement élue » pour examiner les -conditions de la paix, et il affectait de ne vouloir traiter -qu'avec elle seule ; l'article 10 du traité préliminaire, «igné d'un côté par le chef du pouvoir exécutif et par
1. Un exemple de celle déplorable idéologie a été donné par la Ligue des Droits de l'Homme dans son congrès de novembre 1916 : elle somme les gouvernements alliés de faire connaître les buts qu'ils poursuivent dans la guerre. C'est nous qui «vons été attaqués ; c'est nous qui sommes les victimes de la plus criminelle agression des temps modernes ; et c'est nous» les premiers, qui devrions dire ce que nous voulons 1
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te mmslre des AfTaires^ étrangères, d^tin autre côté par lé chancelier, portait: « Les présentes ser«N^ monét^ diat^ment soumiBesà la ratifies lion de V Assemblée mtt^ Ralefhençaise, siégeant à Bordeaux, et de S. VL Tempci- Peur d'Airemagne. )) Il était d'arlteurs eMenchi que )e5 eommissaires de T Assemblée ne devaient pas entraver la liberté craeiion de Fexéeutif ; et l'Aseembléer eth^oïéme eut la sagessede ne pas tracer un programitte aux négociateurs et de s'en remettre simplement à leur sagesse {17 février 1871). C'est un exemple qui mérite d*ôtre suivi. Le gouvernement doit rester le principal représentant de la nation dans la conclusion de la paix.
II. — Les A4PPORTS dbb pouvoirs publics
▲TEC I.B COVMAIIDEHBNT HII^ITAIRE.
SOJIMAIAE^
OiTûcultéâ spéciales de rorgaaisalion du corn mandement militaire dans la démocratie.
SECTJON I
I«e rAle d« Farlement.*
5 1. — Doctrines qui réclament, pour le temps de guerre, l'effacement plus ou moins complet du Parlement. S 2. ^ Doctrines opposées de la délégation directe^ § 3. — Rôle véritable du Parlement.
' SECTION II
La commaiideineiit militaire direotpar le ohelde rËtat. Théorie littéraire de la constitution.
SECTION III
Rapports entre le gouvernement et le conimandement militaire.
Étude des divers systèmes adoptés depuis le début de la guerre sur les rapports respectifs du généralissime, du gouvernement, du ministre de la Guerre.
Le gouvernement de la démocratie est orienté ver^ la liberté, la justice^ Tégalité ; ce n'est pas lui faire injure que de constater qu'il se heurte à des difficultésparticulières lorsque le moment arrive pour lui de se^ tourner vers l'action et surtout vers cette action inten* sifiée, avec tous les ressorts tendus jusqu'au point de rupture/ que doit être la direction d'une grande guerre^ Il y a longtemps qu'un glorieux doctrinaire constatait que « le régime représentatif n'est pas une tente faite pour le sommeil » et que « les régimes de liberté sont obligés d'acheter leur existence tous les jours ». Rie» n'est simple comme le despotisme ou Tanarchie. Le progrès se traduit toujours par une complexité croissante et par une difficulté grandissante de problèmes plus nombreux dont il faut chaque jour trouver ou improviser la solution.
La monarchie absolue ignore naturellement les problèmes de l'organisation du commandement militaire. C'est dans son armée que le roi exerce le plus pleinement son absolutisme. Il est le chef de guerre, comme disent nos ennemis. Louis XIV, à son gré, conduit sesarmées en Flandre, en Franche-Comté, en Hollande, ou bien, quand « sa grandeur l'attache au rivage », il délègue ses pouvoirs militaires à un Turenne, qu'il met au dessus des autres maréchaux, en dépit de la mauvaise humeur de ceux qui arguent des privilèges^ de leur titre et répugnent à obéir à un camarade qui ne les surpasse qu'en génie. — Môme dans la monarchie constitutionnelle, le domaine militaire semble souvent un domaine réservé où se maintiennent des restes de l'ancien absolutisme. Le roi est le chef de l'armée; il est d'ailleurs depuis sa plus tendre enfance préparé à ce rôle: A peine est-il sorti des langes qu'on lui met un uniforme; à peine a-t-il l'âge de raison qu'on lui confère un grade. Quand il aura atteint une maturité convenable, il suivra les cours des écoles militaires, on lui confiera même souvent un commandement efTectif ; ainsi, avant d'accéder au trône, il est préparé à exercer le métier militaire; il est donc assez naturel qu'il l'exerce après son avènement. En cas de guerre, le
monarque prendra le commandement en chef de se» armées, et chacun Texercera, plus ou moins réellement, suivant les tendances de son tempérament per* sonnel. On peut observer ce fait non seulement dans; les monarchies absolues comme Tancienne Russie, mais encore dans les monarchies semi-constitutionnelles comme les monarchies allemandes, et même dans les monarchies parlementaires comme la Roumanie et l'Italie. Il y a le plus souvent d'ailleurs, à côté du monarque, un soldat de métier, chef suprême de Tarmée, mais celui-ci n'apparaîtque comme le lieutenant du roi.
Dans le gouvernement démocratique au contraire, les attributions de chacun doivent être fixées d'après ses aptitudes et ses mérites, non d'après des traditions plus ou moins respectables. Si le gouvernement est collégial, comme en Suisse, on ne saurait le charger de la conduite de Tarmée, dont la responsabilité doit peser sur un seul homme; ailleurs, ce sera peut-être un homme sans aucune éducation militaire qui sera porté par Télection à la tête de TÉlat; si c'est un soldat de métier, un général par exemple, il aura pu être choisi comme le plus digne de gouverner l'État, et non comme le plus capable de diriger les armées. Ce sont là des obstacles de fail, il en est de plus graves.
C'est d'abord que, au point de vue juridique, l'activité entière du chef de l'État peut être réglementée suivant des principes incompatibles avec l'exercice d'un commandement militaire. Par exemple, le chef de l'État serait assujetti à un contreseing, qui ne se conçoit pas pour les responsabilités rapides et complètes que doit assumer un chef militaire.
II y a aussi une autre objection : c'est que, pour des motifs historiques, la démocratie se méfie de la réunion dans les mêmes mains de la qualité de chef de TÉlat et de celle de chef militaire; elle considère cette confusion comme menaçante pour la liberté. Elle ne veut pas que le pouvoir civil se pénètre d'esprit mililarisle; elle veut qu'il soit au-dessus de l'ordre militaire tout en en restant séparé. Il y a ainsi une nouvelle sépara-
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lion des |>oiiV'Oirft,»oeiUe4uipouvoir civil ^t du pouvoir militaire, qui est en dehors de la forrauJe de Mouiesqvieu, nobais qui fK>urr&»t s'accorder avec la concefitiDa en, pouvoir sfédératif mise ^n avant par JLocke. 11 £aut donc, dans une certaine conoapiion démocratique, que le chef 'de rËtai.aoii le supérieur au pouvoir tmiliiaire» sans être lui-même un pouvoir militaire. Et nous aurons à rechercher comment peut, dans la pi;atique, se réaliser cette forumle en apparence paradoxale.
€es considérations ne concoraient que le commandement mililaine proprement dit, c'est-à-dire cette prérogative qui consiste à mettre les troupes en mouvement et à diriger le combat. Matjs ce n'est là qu'une partie de la condnite de la guerre. D'abord, la préparation du temps de paix en hommes et en matériel aéra ie plus souvent insuffisante. Toute l'activité de la nation dans l'intérieur du pays comme dans la zone des armées, toute son influence à l'étranger, toutes ses forces matérielles et morales doivent être mises «n «euvre vers le but suprême à atteindre. Les mesures (financières, économiques, industrielles, diplomatiques, doivent collaborer avec les opérations militaires proprement dites au résultat de la guerre. Une guerre moderne, comme on l'a souvent fait remarquer, est une guerre de préparation autant qu'une guerre d'opérations, une guerre de gouvernements autant qu'une guerre d'armées, et la victoire apparjtiondra non seulement aux plus braves, mais aussi aux plus intelligents et aux mieux gouvernés. Dans cette œuvre d'une complexité formidable, quelle va ôlre la part de chacun des pouvoirs publics? Suivant quels principes voat-ils être mobilisé}; ? (Vest là une question qui, en fait, ne se pose avec acuité devant lopinion publique qu'aux heures d'anxiété ou tout au moins d'incertitude nationale. Car si le problème académique demeure tqujours dans son intégralité, il est singulièrement dominé par le succès; l'action Teinporto ici sur toutes les théories; celui qui réussit avait raison, la victoire est le meilleur dt*s arguments.
Pour ces motifs précisément, le problème se trouve
souvent posé en pratique dans des termes assez confus; il se complique parfois en effet de manœuvres plus ou moins avouées contre le gouvernement ou contre le commandement général. Est-il besoin d*affirmer que nous le dépouillerons ici de ces éléments parasites?
Le problème s'obscurcit encore par Peffetde préjugés de doctrine ou, si Ton trouve ce mot trop holennel» d'opinion politique. Des préjugés démocratiques influeront sur Torganisation du commandement suprême : ils empêcheront par exemple qu'il soit confié à un seul chef, ou que ce chef jouisse du degré voulu d'indépendance; ou bien des préjugés du même ordre tendront à exagérer le rôle de Torgane constitutionnel qui passe pour être le plus démocratique, c'est-à-dire du Parlement, risquant ainsi de provoquer l'irruption de la démagogie dans la conduite de la guerre; au contraire» des préjugés inverses tendront à réduire à néant le rôle de la « représentation nationale », risquant de livrer le pays à l'inertie bureaucratique. — Or les considérations théoriques, le doctrinarisme pas plus que les préjugés ou les passions politiques, n'ont leur place dans ces problèmes. Il s'agit exclusivement d'une question pratique d'organisation; dans quelle condition toutes les forces de la démocratie seront-elles tendues vers le but suprême de la victoire?
Certains ne craignent pas d'exagérer, et avec les tendances les plus opposées, les difficultés du problème constitutionnel de la guerre. Il en est qui gémissent sur « rioadaptation » de notre constitution à l'état de guerre, et vont même jusqu'à affirmer qu'elle ne s'adaptera (juo par une sorte de révolution: mais, pour les uns, cotte adaptation se ferait par l'exaltation des droits du Parlement; pour les autres, par leur suspension plus ou moins complète. — Pour nous, qui n'avons jamais pensé que la constitution de 1875 exigoAt une révolution, nous avons toutes raisons d'estimer (jue ce n'est pas en présence de l'ennemi que cette révolution doit (Mrc failc. Il no s'agit pas de détruire, mais do construire; do brisor, mais d^améliorer. La pralitjue a révélé quelques défectuosités qui sont réparables avec un peu
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de bon sens et de bonne volonté. Avant d'aborder des problèmes de cette importance capitale, il faut se dépouiller de toutes les superstitions, se méfier des généralisations hâtives, des prétendues lois qui ne sont souvent que des créations arbitraires de l'esprit, et se laisser déterminer seulement par des considérations réalistes.
SECTION 1 LE ROLE DU PARLEMENT
Le rôle du Parlement au sujet de la conduite de la guerre est assez délicat à définir; c'est une question de nuances le plus souvent très subtiles; et elle se complique de passions et de préjugés politiques qui J'obscurcissent, les mêmes mots servant trop souvent à couvrir des idées diflérenles, ou des mots difl'érenls désignant trop souvent les mêmes idées.
La conception naturelle qui se présente à Tesprit est que le Parlement doit se borner à adapter au temps de guerre son activité normale définie par la constitution, et qui se résume dans ces trois termes : voler les lois» consentir les crédits, contrôler le gouvernement, et le gouvernement seul, c'est-à-dire ne pas exercer un contrôle direct sur les services, mais seulement sur la direction que le gouvernement imprime à ces services.
Mais deux conceptions en sens inverse s'opposent à celle conception normale : la première réclame pour le temps de guerre refTacenient plus ou moins complet du Parlement ; la seconde, au contraire, réclame son exaltation.
§ 1. — Doctrines qui RÉCLAMiiNx, i»OLn le temps de
GUERRE, l'eFFACEVIEiNT PLUS OU MOINS COMPLET DU
Parlement.
Noms ne nous élendrons pas longuement sur ces doctrines que nous a\ons déjà eu l'occasion d'étudier
ailleurs ^ Elles triomphèrent dans les premiers mois de la guerre. Après avoir convoqué le Parlement en session extraordinaire dans les premiers jours du mois d'août, le gouvernement ne larda pas à prononcer la clôture de cette session. Et dès lors, jusqu'à la réunion constitutionnelle du second mardi de janvier 1915, le gouvernement exerça un pouvoir dictatorial, prenant, par voie de décrets, des mesures qui, incontestablement, relevaient du domaine législatif. Il faut dire d'ailleurs qu'après cet excès contre les prérogatives du Parlement, le gouvernement est tombé dans un excès en sens contraire en s'abstenant de prononcer la clôture des sessions, en sorte qu*on peut dire que le Parlement est en session ordinaire depuis le second naardi de janvier 1915.
Cette conception de Teffacement complet du Parlement correspond à une idée que Ton se faisait de la guerre moderne, et que Texpérience est venue cruellement renverser. On croyait que la guerre consisterait seulement à opposer nos armées à celles de l'adversaire avec les moyens qui auraient été préparés dans le temps de paix; on croyait aussi que la guerre sçrait une crise d'une violence extrême, mais aussi d'une foudroyante rapidité; on imaginait que, pendant celte crise rapide, pendantce match-éclair, le gouvernement chargé exclusivement de meltre en œuvre les instruments techniques, matériels, législatifs depuis longtemps accumulés, jouirait d'une sorte de dictature passagère, et que, dans tout le pays, régnerait le silence des camps; tout à l'action, rien à la délibération 2.
1. Problèmes de poUlique et finances d« grucrrc, par J^ze,Joseph- Barihélemy, HoUând, Rist ; Alcan, 1915. — Le problème f^^cMiéral de raména^ement des in>?titutioiis politiques pour le Icinps de fçuerre a fait l'objet d'une série d'études que nous avonn publiées dans la Hevue du droii public et dans la Hevue poliliffue, et parlementaire.
3. (Vesl à celle conreplion que se rallarhnit la proposition déposée à la Chambre des députés, le 15 février 1895, par MM. Gauthier de Clagny, Argeliès, Brincard, Marcel Habcri. Ces députés eslimoienl que c'est en temps de paix qu'il importé de préparer le fonctionnement des pouvoirs publirs en temps de guerre, qu il faut opérer à froid, non dans l'énervemenl produit
Mais les faits ne tardèrent pas «à apporter à cette conception un complet et fâcheux démenti. La guerre se prolongeait au delà de toutes lés prévisions; Tinsuf* fisance de la préparation éclatait à tous les yeux; il fallait créer des armements nouveaux, perfectionner 1 organisme financier de façon à faire face à des dépenses formidables qui dépassaient tout ce qu*on avait pu imaginer, parer par des mesures législatives aux lacunes des contingents; il fallait,d'autre part, s'assurer que le gouvernement organisait la mise en jeu de toutes les forces disponibles, et ne s*en remettait pas trop aux services des ministères, à une bureaucratie passant, à tort ou à raison^ pour routinière et inerte; il fallait tendre toutes les forcesjle la nation vers le but suprême de la victoire ; on ne pouvait plus laisser de côté le premier et le plus important des organes constitutionnels : le Parlement. Mais, dans cette voie nouvelle, on ne devait pas tarder non plus à être tenté d'exagérer.
§ 2. — Doctrines dites de la délégation directs.
Dans la théorie traditionnelle et qui pour moi, d'ailleurs, reste la vraie, du régime parlementaire, le Parlement n'exerce pas son contrôle direct sur les services.
par Tétai de guerre. « Il s'agit, disait leur exposé des motifs, de savoir si le régime parlementaire, quelque opinion qu'on puisse avoir de ses mérites, est compatible avec les nécessités de la défense nationale dans la lutte suprême où sera mise en jeu l'existence de la patrie. » En conséquence, ils proposaient, pour la durée delà guerre, la constitution d'un comité législatif de la défense nationale : « Art. 2. — Pendant toute la durée de la guerre, le pouvoir législatif s'exerce par une assemblée unique composée de trente délégués élus par la (Uiambre et vingt délégués élus par le Sénat. » M* Pierre, secrétaire général de la Chambre des députés, estimait également que le Parlement ne pouvait en temps de guerre continuer à fonctionnerdans les conditions du temps de paix, et il proposait la constitution d'un Parlement spécial, composé d'une délégation du Sénat et d'une délégation de la Chambre. A la séance du 1 1 décembre 1916, M. Bonnefous a déi»osé uric proposition tendant à la création d'un comité parlementaire de la défense nationale composé de 80 députés et de 40 sénateurs. Sur ces idées, voir Problèmes de politique et finances de guerre.
Les fonctionnaires ne sont pas responsables directement devant le Parlement, ils n'ont pas à lui rendre compte; il ne peut pas les faire comparaître devant lui. Sans doute, ces règles subissent un léger fléchissement avec les enquêtes parlementaires, mais ce n*est là qu'un moyen passager et exceptionnel, tendant à mettre en jeu les responsabilités du gouvernement. Ce que condamnent les règles du régime parlementaire, c'est l'enquête permanente et directe des Chambres, s'étendant à tous les services, pénétrant dans tous les bureaux. Le Parlement conserve un droit incontesté de 8'enquérir de tous les détails, mais c'est aux membres du gouvernement qu'il doit les demander. Le gouvernement doit jouir, pour la direction des services, d'une entière liberté correspondant à sa complète responsabilité. Tous les fonctionnaires sont responsables devant lui seul, et, à son tour, il est responsable devant le Parlement. Par conséquent, à lui seul appartient la direction de la guerre; lui seul doit être en relations directes avec l'armée, avec les chefs militaires. Ce ne sont pas les services de l'armée que- le Parlement peut contrôler, mais seulement la façon dont le gouvernement les dirige. S'il en est autrement, le gouvernement n'a plus sa liberté d'action, donc il n'a plus de responsabilité ; la direction passe au Parlement, et, comme on ne peut parler de la responsabilité de deux assemblées comptant 908 membres, personne n'est plus responsable de la guerre. — C'est contre cette conception traditionnelle du régime parlementaire qu'on a élevé la théorie du contrôle direct des armées par le Parlement ou de la délégation directe du Parlement aux armées. Dans ce système, le Parlement ne se bornerait plus à contrôler le gouvernement, mais il passerait par-dessus sa tôle, et c'est par lui-même, ou, ce qui revient au môme, par des délégués qu'il désignerait, qu'il contrôlerait la conduite de la guerre. Dans la doctrine traditionnelle, le gouvernement dirige et rend compte au Parlement; dans la théorie nouvelle, le Parlement irait voir par lui-même. 11 y a presque entre les deux l'abime d'une révolution.
Mais encore s agit-il de bien préciser, car le régime parlementaire est fait de rouages excessivement délicats, et qu'on arriverait aisément à fausser par un maniement un peu rude. Une commission de la Chambre pourrait envoyer, môme dans la zone des armées, certains de ses membres pour des missions temporaires et . d'objet déterminé par elle. La situation respective du gouvernement et du Parlement n'est pas pour cela bouleversée ; le vote des crédits ne peut être éclairé, le <!0ntrôle du gouvernement ne peut être loyal que si les organes des commissions peuvent avoir exceptionnellement, pour un sujet défini, un certain droit de regard <lirect sur les services. Ainsi que le disait Tordre du jour adopté le 28 juillet 1915, à Tunanimité, par des délégués des groupes de la Chambre (ordre du jour dont les lignes essenlielles furent acceptées par le président du Conseil), « le gouvernement a pour devoir de seconder les efforts des missions et de leur assurer le concours entier et sincère des autorités civiles et militaires ». Ce n'est en somme que l'application au temps de guerre des principes reconnus pour le temps de paix; il est admis qu'une commission étudiantun projet peut déléguer certains de ses membres pour se rendre compte sur place des besoins d'un service; le Parlement, peut de son côté, ordonner une enquête sur un point donné, enquête qui est faite alors par une commission spéciale.
Ce contrôle qui ne s'exerce directement que dans des conditions exceptionnelles, et sur des points déterminés à l'avance, a paru insuffisant à un certain nombre d'esprits impatients. On a pensé à créer un organisme spécial, qui aurait pour mission de procéder à une enquête permanente et générale sur toutes les questions intéressant la défense nationale, organisme qui ne serait pas seulement en rapport, comme le veulent les règles du régime parlementaire, avec les membres du gouvernement, mais avec les chefs militaires, avec les soldats eux-mêmes, qui aurait droit de pénétrer partout, dans tous les établissements, dans tous les terrains, tranchées, forteresses, travaux quelconques, de
suivre les troupes en campagne, de voir, d'interroger, de conslaler, de s'enquérir des besoins de toule nature de l'armée, en armes, munitions, équipements, approvisionnements de toute sorte, et, sans donner évidemment d'ordres directs, de constater sur place quelle est la valeur etTefficacité de la direction technique donnée aux opérations militaires, et enfin d'être admis partout comme la représentation la plus immédiate de la nation souveraine auprès de l'armée.
C'est à plusieurs reprises que s'est exprimée cette conception de la délégation directe dn Parlement auprès de l'armée. Parmi les manifestations les plus significatives, nous pouvons d'abord signaler une proposition émanée du parti socialiste unifié et tendant à nommer une commission spéciale chargée d'enquêter dans la zone des arrîiées comme dans la zone de l'intérieur sur toutes les questions intéressant la défense nationale. Une autre proposition, émanée également du parti socialiste unifié, voulait provoquer une réunion des délégués des groupes de la Chambre avec ceux du Sénat; ils auraient rais en commun leurs efforts pour arriver à la constitution d'un « organisme » composé de sénateurs et de députés et qui aurait eu le même rôle que la commission dont il vient d'être parlé. Ces deux propositions ont été rejelées par la délégation des groupes de la Chambre, le 9 février 1916 *.
Cependant, l'idée faisait des progrès puisque le 22 juin 1916, par 444 voix conlre 80, la Chambre des députés adoptait, comme conclusion aux débats en comité secret, un ordre du jour fameux dans lequel on pouvait lire, entre autres choses : « La Chambre décide d'instituer et d'organiser une délégation directe qui -exercera, avec le concours du gouvernement, le contrôle effectif et sur place de tous les services ayant la mission de pourvoir aux besoins de l'armée. ))
Il s'agissait donc, non point de faire fonctionner, suivant les règles anciennes, des organismes existants, mais d'instituer un organisme nouveau, investi d'une mission nouvelle ; il était entendu d'ailleurs que cette
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mission ne s'étendrait pas au commandement militaire proprement dit, c'est-à-dire à la direction des opérations, à la mi^e en mouvement des soldats, à la bataille,, au combat. Cet organisme nouveau, doué d'une compétence plus large, devait se superposer, sans les détruire, aux autres instruments de contrôle, c'est-à-dire aux commissions, qui devaient continuer à fonctionner suivant leurs règles propres. Il fallait mettre en œuvre ces principes nouveaux proclamés dans l'ordre du jour; c'est à cet objet que s'appliquèrent les propositions de résolution de MM. Léon Accambray et Albert Favre d'une part, de M. Jean Hennessy d'autre part*.
Enfin la commission de Tarmée déposait à son tour une proposition de résolution dont les principes sont exposés dans trois rapports de -M. André Tardieu*. Mais, après un remarquable discours du président du Conseil (20 juillet igi6), qui revendiqua, dans les terme» les plus nets, les droits et les responsabilités du gouvernement, qui exposa, avec autant de franchise que d'habileté diplomatique, que les délégués des Chambres ne pourraient accomplir aucun acte susceptible de porter atteinte à la discipline, à l'autorité des chefs» au contrôle gouvernemental sur la conduite de la guerre, les principes nouveaux furent abandonnés. La Chambre, par 269 voix contre 200, adopta une proposition de M. Chaumet (27 juillet) confiant aux grandes, commissions de la Chambre, qui d*aiUeurs Vexerçaient déjà, le contrôle du gouvernement au sujet de la guerre; il n'y a qu'une seule innovation, c'est que ces commissions devront adresser à la Chambre un rapport trimestriel^. Le président du Conseil avait apporté à la
1. Chambre des députés des 23 et 30 juin, n** 2241 et 2266. M. Jean Hennessy avait déjà déposé une résolution dans le même esprit le 18 mai 1916 (n* 2128). MM. d'Aubigny et Albert Seydoux ont déposé une proposition de résolution relative au mode de nomination des membres de la Chambre appelés à exercer le contrôle des armées (7 juillet 1916, n- 2318).
Séances des 7, 13 et 26 juillet, n" 2319, 2356 et
3. Il serait sans intérêt de mentionner ici toutes les propositions, contre-propositions, amendements qui, en se croisant, s'entre-croisant, se superposant, étaient arrivés à faire du problème un véritable casse-téte chinois.
tribune les précisions suivantes : les délégués des commissions ne pourront en aucun cas sortir du domaine qui leur a été réservé pour entrer dans celui qui appartient au gouvernement; en aucun cas, ils ne pourront se permettre ni ordre, ni instruction, ni même indication; ces délégués ne pourront exercer leur mission qu'eij s'adressant au gouvernement, qui jugera si leur présence dans la zone des armées gône ou non la conduite des opérations militaires; ils seront en réalité des experts sur les constatations desquels les commissionsauront à travailler et faire des rapports; ils auront une mission précise et spécialisée. C'était le statu quo à peine' déguisé.
La Chambre a eu le bon sens de repousser le principe d'une délégation directe, nommée par elle, dansson sein, et dont les membres, munis de la carte de circulation, allant sur le front ou à l'arrière, suivant leur fantaisie ou Tinspiration du moment, à l'improviste.sans plan préconçu de travail et sans préparation spéciale, recueilleraient ici un avis, là une autre opinion en sens contraire, interrogeraient au hasard, passant de Tofficier au soldat, accueillant les observations, les plaintes, peutêtre même les provoquant, deviendraient ainsi consciemment ou inconsciemment un germe d'indiscipline^ créant une sorte d'appel civil des dispositions militaires; se feraient ainsi, de bribes et de morceaux, une opinion personnelle, dont le poids resterait bien léger. Aucun gouvernement, sans abdiquer, ne pouvait accepter pareille institution. « Cela, déclara le président du Conseil, c'est une impossibilité *. »
Cette tentative d'exagération du parlementarisme a été l'occasion d*une affirmation solennelle des principes de la séparation des pouvoirs et d'une revendication-
1. 20 juillet 191H, Journal officiely p. 1609. — Les commissions de l'armée, de la marine cl de la législation civile pour les conseils de guerre ont nommé leurs délégués au contrôle. Temps, 30 et 31 juillet 1916 : Avec raison, le président du Conseil fit par deux fois remarquer à la Chambre que, lorsqu'elle aurait voté une résolution, elle aurait seulement exprimé un vœu, que seule une loi adoptée par les deux Chambres pouvait avoir force obligatoire.
des prérogatives gouvernementales comme les assemblées parlementaires n'en avaient pas entendu depuis longtemps d'aussi énergiques. Les assemblées ont un peu le caractère des foules; elles aiment le courage, la résolution, la fermeté, la netteté; c'est pourquoi le discours du président du (Conseil a réussi à ramener la Chambre dans la voie droite de la vérité constitutionnelle. Nous assistons en France,' depuis le début de la crise mondiale, à une renaissance du gouvernement.
('.ommenl peut s'expliquer ce soubresaut des doctrines de confusion des pouvoirs? Ce serait en donner une explication insuffisante, et d'ailleurs inrxacte, qtie de le rallacher seulement à des opinions de parli; les sorialisles unifiés, les parlis exlrômcs n'ont pas été les seuls à réclamer la délégation directe; le rapporteur lui-môme, M. Tardieu, siégeait plulôl dans les régions moyennes. On peut proposer, pour cette crise, les explications suivantes : i" C'est en premier lieu le désir de faire mieux. La guerre dure; la victoire tarde à venir; il y a des imperfections inévitables ; alors on s'en prend aux institutions et aux hommes, on veut reviser les premières, ciianger les seconds. Le député colonel Driant, parlant devant la commission de l'armée, le 1*' décembre igiS, delà défense de Verdun, poussait ses collègues à y aller voir. 2" C'est en second lieu la tendance qui entraîne tout organe constitutionnel à étendre ses attributions. Sans doute, on sentait que la constitution devait sortir meurtrie de l'aventure, mais on pensait que la gravité des circonstances, le salut de la patrie, le sang français qui coule suffisent à justifier une dérogation aux règles parlementaires. 3» Enfin, on ne saurait négliger, sans toutefois l'exagérer, l'influence de l'évocation révolutionnaire, ou, comme disait le président du Conseil, du romantisme révolutionnaire. Les longs débats parlementaires, les polémiques surabondantes de presse ont toutes été dominées par la hantise
•<)e la Ck>nvention. La Convention a prisénergiquemenl «en main la défense nationale et elle a vaincu l'Europe : faisons comme la Convenlion, C'est par un comité pris «dans son sein, le Comité de Salut public, par des . commissaires qu'elle envoyait partout pour se rendre compte par eux-mêmes, que la Convention chassa l'ennemi, de la France, battit les rois coalisés, leur imposa une paix qui assura Tindépendance de la France et lui valut la frontière du Rhin. Que le Parlement crée donc dans son sein un Comité de Salut public, et qu'il envoie partout des commissaires I Ce mimétisme révolutionnaire -est apparu non seulement dans les idées, mais encore «dans le style de certains discours à la Chambre des députés. « Rappelez-vous la Convenlion ! s'écriait un orateur. Rappelez-vous Carnot et Prieur; rappelez- vous Danton I... Sans doute, serons-nous injuriés, calomniés, vilipendés I Qu'importe I Pour nous tenir droits et fermes dans la tempête, ayons toujours présents devant les yeux les grands exemples de nos ancêtres de 1792 et à Tesprit les belles et nobles paroles de Danton :« Qu'im- ^< porte ma situation... pourvu que la France vive * ! » Il n'est pas dans mon plan d'instituer ici une controverse historique sur le rôle du Comité de Salut public -et des commissaires aux armées; cependant, puisque, pour certains, ce furent ces organes qui réalisèrent l'idéal de Torganisalion démocratique en vue de la guerre, il est nécessaire de dissiper quelques confusions. Lorsque la Convention se réunit, le pouvoir exécutif est représenté par le Conseil exécutif provi-
' soire, élu par la Législative le 10 août 1792; il se compose de six ministres, qui, en vertu de la conception, alors admise, ^e la séparation des pouvoirs, devaient être pris en dehors des assemblées. C'étaient donc des sortes de hauts fonctionnaires, des commis de rassemblée; ce n'étaient pas des gouvernants au sens actuel -du mot; ce caractère d'effacement s'accentua le jour où ce ministère perdit son membre le plus éminent, Danton, qui, élu à la Convention, dut, en vertu de la
Albert Favre, 8 juillet
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règle d^incompatibiiité que nous venons d'indiquer^ donner sa démission'. Le 19 avril 179^, afin de briser la vieille bureaucratie qui survivait dans ces six ministères et qui opposait à Faction nécessaire toutes leslenteurs paperassières, la Convention supprima ces six ministères et leur substitua douze commissions executives, composées également de uoii-députés; les membres de ces commissions executives ne sont encore que de hauts fonctionnaires, des sortes de directeurs des départements ministériels, non des gouvernants. Le principe du gouvernement est resté dans la Convention. Comment Torganise-t-elle? Elle se réserve VimpuUion, elle charge de V inspection des comités pris dans son sein, Y action appartient aux ministres, puis aux membres des commissions executives et à leurs subordonnés. Le plus important de ces comités chargés de rinspection, c'est le Comité de Salut public : c'est par lui que se transmet aux administrateurs l'impulsion de la Convention; c'est lui qui est le véritable et le seul gouvernement de la France. Mais, si Ton y regarde de près, ce Comité de Salut public composé de membres pris dans l'assemblée, pouvant être renversé^ par elle (et le Comité de Salut public Danton fut en effet remplacé par un Comité de Salut public Robespierre)^ ce Comité de Salut public avait de très nombreux points de ressemblance avec le ministère parlementaire : Robespierre était un ministre sans portefeuille; Carnot» un ministre de la Guerre; Jean Bon Saint-André, ministre de la Marine; Prieur, ministre de l'Artillerie et des Munitions; Robert Lindet, ministre de l'Intendance et du Ravitaillement*.
1. V. Joseph-Barthélémy, le Rôle du pouvoir exéculif dans /er républiques modernes, p. 4ii7 et suiv.
2. DanH le même ordre d'idées, Içs fameux représentants 6D mission n'étaient que des délégués du pouvoir exécutif. Cette institution, injustement décriée et exagérément vantée, se justiflait par la disette de bons et sûrs généraux ; le besoin s'imposa de les faire doubler par les hommes d'action de la Convention (Mordacq, Politique et stratégie dans une démocralie,l912)^ , M. Ernest Daudet {Correspondant, 25 août 1915, p. 339) a peutêtre donné la note juste sur cette institution: « Éminemment utile quand les représentants s'en tenaient à pourvoir le soldat de
Si donc, sous prétexte d'imiter la Convention, on vivait créé une délégation directe du Parlement à rimage du Comité de Salut public, on serait allé certainement, conti^ les enseignements de la Convention, -qui se préoccupait avant tout de créer l'énergie de l'action gouvernementale par l'unité de celte action. A <îôté du ministère parlementaire, qui peut être dans jjne très large mesure considéré comme la représentation -du Parlement à la tête des administrations, on aurait créé une autre représentation du même Parlement dans. le môme but. On aurait organisé Tanarchie, on aurait <iivisé ce qu'il importe d'unir. On aurait ajouté un frein alors qu'on réclame des moteurs. On aurait créé un nouvel organe de délibération alors que l'action doit dominer. On aurait dispersé la responsabilité au moment où il est nécessaire de la concentrer. Qu arriverait-il si la délégation directe exerçant son contrôle pas à pas, au moment de l'action, différait d'avis avec le gouvernement sur l'opportunité d'une initiative à prendre, d'une mesure à accomplir? Le résultat serait une périlleuse stagnation, alors que Ton veut activer le mouvement.
Le Parlement a toujours le droit de renverser un gouvernement le jour où il apparaît indigne ou incapable. Mais jusque-là le gouvernement doit conserver intact sa pleine liberté d'action, son privilège d'initiative et la responsabilité qui en résulte. C'est la vérité constitutionnelle, c'est aussi la vérité rationnelle et pratique. Il reste d'ailleurs un moyen légitime, constitutionnel et efficace d'étendre le contrôle du Parlement sur les services-, de secouer ainsi la léthargie bureaucratique, d'imprimer par conséquent aux mécanismes routiniers, traînants et surchargés des ministères l'ardeur patriotique et la volonté de vaincre qui animent
tout ce qui lui manquait, à soulager sa misère, à exalter son patriotisme, elle dev«;nait funeste et meurtrière quand ils voulaient peser sur les décisions des généraux, se faire juges de leurs opérations et s'elTorcer d'asservir l'élément militaire à rélément politique. Tant ([u'a duré leur pouvoir, ils ont été pour la France un fléau plus souvent qu'un secours et un bienfait.)
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les assemblées : c*est de mettre, à la tôte des services^ des membres du Parlement, investis de sa can fiance^ C'est à cet objet qu*a tendu la création de sous-secrétaires d'État mis à la tête des grandes branches de l'administration militaire : Munitions, Santé, Intendance et, avec des alternatives, Aéi'onau tique ^
S 3. — Le rôle VERITABLE DU PARLEMENT.
Pour conclure, je ne crois pas que l'activité du Parlement, en temps de guerre, doive être transformée suivant des principes nouveaux; elle doit seulement s'adapter aux circonstances.
Le premier de ses dévoilas est négatif : ne pas constituer une entrave pour ceux qui ont la responsabilité de la direction de la guerre, par conséquent ne pas multiplier les séances publiques dans lesquelles le gouvernement, ayant son temps absorbé parla défense de son existence politique, n'en aurait plus à consacrer à la défense du pays. « Vous me forcez, s'est écrié le général Gallieni, ministre de la Guerre, à faire un métier qui n'est pas le mien. »
Ce contrôle, modéré dans sa quantité, doit aussi être discret dans sa manière; l'orateur qui aura réussi à démontrer l'infériorité de l'organisation défensive sur un point donné avait peut-être raison dans le fond, mais il a eu tort, en fait, puisqu'il a renseigné l'ennemi. On peut remédier à cet inconvénient par le comité secret, mais cette procédure, en se prolongeant et en se multipliant, a pour désavantage de détourner le gouvernement lie sa mission contre l'ennemi du dehors et aussi de créer dans le pays un sentiment de malaise.
Mais, avec ces réserves, qui touchent seulement à la mesure, il est grandement à souhaiter que le Parle-
1. On lira plus loin que, lor-aque le général Lyautey, qui ne fait pas paiiie du Pariernenl, fut appelé au ministère de la guerre, nn lui adjoignit un sous-sccrélaire parie menleire, M. Besnaid. i.e conlrùlo parlementaire est éjralement accentué par le niulliplicaleur dc^ ministres militaires, par exemple par la néalion d'un ministère des munitions.
ment exerce ses allributions coostitutionDelles de contrôle. II Ta fait d'ailleurs el de toutes* les façons qui sont à sa disposition : interpellations et questions en séance publique ou en comité secret, questions écrites (qui se sont multipliées au point de devenir un fléau, d'encombrer et de paralyser les services de la défense nationale, et de nécessiter au ministère de la Guerre Tinslallation de tout un .personnel nouveau exclusivement chargé d*y répondre; aggravant ainsi le mal de la bureaucratie et de la paperasserie contre lequel ne cessent de protester ceux qui sont partiellement responsables de cette aggravation), visites officielles de parlementaires daos la zone de guerre (de novembre 1915 à février 1916, 22 missions comprenant 92 sénateurs et députés ont visité le front), enfin contrôle dans les commissions et surtout dans les commissions de Tarmée à la Chambre et au Sénat. C'est cette dernière forme de collaboration qui a élé la plus utile à Toeuvre de la défense nationale. Gambetta disait : « La collaboration entre le gouvernement et les commissions parlementaires serait féconde jusqu'au miracle si nos mœurs politiques interdisaient aux membres d'une commission de devenir les héritiers directs du ministre qu'ils auraient renversé. » Comme, devant l'ennemi, quelque pudeur atténue les éncrvemenls et les impatiences des héritiers présomptifs, celle collaboration paraît bien avoir élé féconde. Il est faux de dire que le contrôle des commissions est dépourvu de sanction: nous avons vu le sous-secré taire d'Étal à l'Aéronautique donner sa démission devant l'opposition de la commission sénatoriale del'armée; c'est sur l'impulsion des commissions qu'a été renvoyé un haut fonctionnaire du ministère de la Guerre dont les doctrines su-, rannées en matière d urtillerie devenaient un danger pour la défense nationale; c'est à rinfluence dos commissions qu'est due la création si utile du sous-secrétariat des Munitions. D'une façon générale, les commissions ont violemment secoué I inertie des services; nous sommes trop près des événements pour les juger; et d'ailleurs les procès-verbaux des commissions ^iont
encore secrels, mais les historiens futurs de la grande guerre y trouveront sans doute les éléments les plus •précieux de leur documentation; et peut-être, dans les travaux de la commission sénatoriale, saisiront-ils sur 4e vif l'élaboration progressive des doctrines et des résolutions qui auront pour une large part consolidé la résistance française. Ceux qui ont assisté à la première séance de la commission sénatoriale de Tarmée, après les journées tragiques de la'fm de 191^, en ont gardé rimpérissable souvenir; pendant plusieurs heures, M. de Freycinet, qui la présidait, soumit le ministre de la Guerre à un interrogatoire minutieux et méthodique. Les témoins eurent alors Tintuition de ce qu'est le contrôle parlementaire de la guerre. Le ministre est renseigné par ses bureaux, et il peut être trompé par eux. Le contrôle parlementaire le met en garde contre ces erreurs. Il convient de ne rien exagérer, et de ne pas exalter au delà de toute mesure la part du Parlement dans l'organisation de la victoire prochaine; mais il ne faut pas non plus la mésestimer, et qualifier les délibérations des commissions de simples récriminations dépourvues de tout résultat utile. Le contrôle du Parlement a été impulsif au point d'être parfois créateur; c'est grâce à lui, en partie, que le service de santé a été réorganisé; s'il y a quelque exagération à dire, comme on l'a fait, que notre artillerie est née dans le sein de la commission sénatoriale, on ne peut lui refuser sa part dans la création de celle artillerie lourde, dans la multiplication de ces munitions, de ces fusils, de ces mitrailleuses, qui ont enfin mis la force au service du droit.
Sans doute, c'est l'acUon du gouvernement qui doit rester et est restée la première; sans doute, et surtout, l'élément capital de la victoire, c'esl l'arnu^e et son outillage qui avaient été préparés pendant la paix; mais on peut s'associer pleinement à l'hommage que M. Hriand rendait au contrôle pai'lenienlaire : «Les Chambres ont un rôle coiisiciorable à jouer dans cette guerre; elles l'ont joue, je liens à le dire haulement, à leur honneur; elles ont rendu, parle travail de leurs
commissions, par leurs discussions publiques même, des services réels, éclatants, à la cause de la défense nationale, et elles en rendront* encore, mais c'est à la condition de se maintenir dans leur rôle, c'est à la condition de ne pas dépasser les limites au delà desquelles commence la confusion des pouvoirs, qui constitue un danger particulièrement grave en temps de guerre *. »
1. Ch.dép.., 18 f'Wrier 1916 {Journal officiel, p. 320). —Le meilleur commentaire de ces paroles est donné par le discours d'installation de M. be.schanel, au lendemain de sa réélection à la présidepce de la Chambre, le 13 janvier 1910 : « Vous avez hâté, autant que voui* Tavez pu, la fabrication des arraee et des munitions sur terre et sur mer. Vous vous êtes attaqués aux retards, aux g^a.spillages, aux abus; vous avez secoué Tapathie d'administrations qui continuaient d'appliquer en temps de guerre les méthode*^ plus lentes du temps de paix. Vous avez recherché la meilleure manière d'utiliser les hommes mobilises et mobilisables. Vous avez assuré des allocations 3UX familles des mobilisés... Vous avez créé la croix de guerre... Vous avez obtenu pour nos soldats ces permissions qui, loin de nuire à la discipline, ont encore accru leur bonne hunieur et» «'il est possible, leur courage... Vous avez élevé la solde des troupes. Vous vous êtes ellorcés d'améliorer les casernements et les cantonnements, le couchage, le vêtement, la nourriture et aussi la condition de nos pri.^onnierb en Allemagne. NOus avez puissamment contribuée perfcctionnerle service de sonlé, le traitement et l'hygiène des blessés et des malades, le service postal, les transports... Vous avez entrepris l'exnmen des marchés de la ^'uerre... La Chambre s'est-elle immiscée dans la direction des opérations militaires ou dans In conduite des négociations diplomatiques ? Ni»n; depuis le cominencement de la guerre, militaires et «liplom.ites ont aiii en toute indéjK'ndance ; ni les attributions n'ont été cont'ondues, ni les responsabililés. »
Devant la Chambre, le 11 (léc«Mnbre 19Irt, M. HiUot, ministre des l'iiiances, rendait encore cet hommage à l'activité du Parlement: « Le gouvernement a besoin d'être soutenu et stimulé par les Chambres, et je ne serai pas te dernier à reconnaître que 1 action des commissions de la Chambre a été, dans l'ensemble, bienfaisante. Elle a obligé le gouvernement à mettre plus tle di igence, de vigueur et d'énergie dans certains cotés de la défense nationale. (Vest ce que dira Tllistoire etc'cbl ce que nous devons reconnaître avec impartialité, n
On trouvera enfin une élinle détaillée du r<>le militaire du Parlement dans le rapport de M. Viollelte sur le projet icmJant A autori».er le gouvernement à prernlre toutes nn'Mire:- commandées (»ar les nécessil- -«- de la défense nationale i2y décembre l'Jiii: Sess. I91*î, n° 23Mi). L'.irlion tl'S commission- p.irlemenlaire- -iir la marine mi ''.tire e>t apinéciée fav(ira.tl«Mnent par M .' iii'iitonant de va..^-eaii Cloarec, la liiirrrr :<ijii< marine, dans Herne des sciences poUii(jur<^ l.ô juin I1H7, p. 406. i^iepend.int, comme j'avais moi-nioiiic exprimé, dan-- la licvue
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SECTION II
LE COH|IANDEM£NT MILITAIRE DIRECT
THÉORIE LITTÉRAIRE DE LA CONSTITUTION
Notre texte constitutionnel met le Président de la République à la tête des forces de terre et de mer. « Il dispose de la force armée », dit l'article 3 de la loi du 25 février 1875. Ces termes font du Président de la République le véritable chef de Tarmée, pouvant la commander seul, comme un chef militaire, à l'égal du roi de Prusse ou du tsar de Russie. Si le moindre doute pouvait subsister en présence d'un texte si clair, il serait facilement levé par Texamen des travaux préparatoires et des conditions dans lesquelles ce texte a été adopté. Le i'^' février 1875, M. Marcel Barthe déposa son fameux amendement : il proposait qu'après les mots « Il dispose de la force armée », on ajoutât celte restriction capitale : a sans pouvoir la commander en personne * ».
En faveur de celte prohibition adressée au chef de l'État d'exercer le commandement militaire suprême^ M. Marcel Barthe aurait pu invoquer la tradition des constitutions démocratiques de Tan ÎII (art. i44) et de 1848 (art. 5o) ; mais il s'en tenait surtout à la leçon des événements récents; c'est dans la disposition contraire, insérée dans l'article 6 de la constitution du 14 janvier 1862 : « il commandelesforcesde terre etdemer »,que Ton pouvait voir les premiers germes de nos malheurs
politique et parlementaire, celle apprécialion favorable sur Taclivilé des Chambres, un con-^eiller d'Élat éminent, membre de l'Inslilut, me fit l'honneur de m'écrire pour me réfuter : il avait été témoin des elTortï^ i^^ouverne mentaux et administratifs à la fin de 15>I4, et j'avais singalièrement exagéré, me disait-il, l'imporLaiire de ces mouches du coche qu'ont été les Chambres et leurs co'mmissions.
1. Annales de r Assemblée na//oAîa/e, t. XXXVI, p. 386.— Cet amendement ne faisait d'ailleurs que reproduire l'article 14 du projet de constitution déposé par Dufaure au mois de mars 1873.
de 1870. Le chef de TÉlat, à qui est reconnu ce pouvoir redoulable, doit être induit dans la tentation de s'en servir ; il en acceptera trop facilement l'occasion, si toutefois il ne la fait pas naître. — L'Assemblée se serait peut-être laissé entraîner par ces arguments, mais elle dut tenir compte d'une circonstance remarquable : c'est que le président qu'elle avait mis à la tête de la République, pour une durée de sept ans, était un illustre soldat; le ministre de l'Intérieur, général de Chabaud-Latour, demanda, en^ces termes, le rejet del'amendement : « Je suis autorisé à déclarer à l'Assemblée que, s'il était adopté une disposition qui empêchât le maréchal de Mac-Mahon de tirer son épée pour défendre son pays, il ne resterait pas vingt-quatre heures à déposer le titre de Président de la République. » L'auteur de l'amendement essaya encore de le défendre;, il fit remarquer qu'il ne s'agissait pas d'organiser les^ pouvoirs d'un homme, mais bien de rédiger une constitution impersonnelle. Il ajouta d'ailleurs qu'il n'entendait pas, pour le jour du danger, priver la France des services du maréchal, et que, si la guerre venait à éclater, on ferait l'union sacrée autour de lui, et qu'une loi lui attribuerait exceptionnellement le pouvoir de commander l'armée. Mais un membre objecta qu'on fie pourrait pas faire une loi contre la constitution, et l'amendement fut rejeté.
Ainsi le maréchal de Mac-Mahon sauva pour lui et pour ses successeurs, puisque le texte était impersonnel et qu'aucune revision n'a eu lieu sur ce point, le droit d'exercer les fonctions effectives du chef militaire suprême*. Puisque la constitution a reconnu cette attribution au chef de l'État, elle a entendu par là môme lui donner la possibilité do l'exercer comme elle doiLl'^ître, sans contrôle, sans supérieur, sans entraves, sans contreseing : le commandement militaire suprême doit s'exer-
1. t^cs Souvenirs de M. de Freycinet et surtout ceux du généra] du liarail raellent en lumière le goût et le zèle partirulier que mit le maréchal à exercer ses attributions ron-titulionnelles de chef de l'armée. Il a démissionné pour ne pa*-révoquer des chefs de corps.
H^r en toute liberlé et avec une entière responsabilité. Donc la constitution a voulu apporter sur ce point une exception aux règles ordinaires du régime parlementaire. On a appelé celte attribution une « attribution équestre » ; elle ne pourrait être exercée, dit-on, que par un président cavalier, capable de monter à cheval pour conduire ses troupes, et on a fait ressortir l'impossibilité d'exercer cette attribution pour des présidents peu préparés, par leur carrière antérieure, à ces exercices guerriers. — Ces considérations, est-il besoin de le dire? «ont inspirées par une vue assez puérile des choses: la guerre moderne exige des chefs beaucoup moins d'efforts physiques qu'autrefois. Le maréchal de Saxe à Fontenoy, Masséna à Essling^ commandèrent en voiture. Ces exceptions célèbres sont aujourd'hui la règle : pour les chefs d'unités importantes, l'automobile a remplacé le cheval, et, avec les avions et le téléphone, leur place u'esl plus sur le champ de bataille; on ne verra plus de longtemps un général d'armée donner de sa personne comme Bonaparte à Arcole et Lodi.
A plus forte raison, le commandement suprême de toutes les armées ne s'exerce-t-il pas sur les qhamps de bataille ; le voïvode Putnick a pu tenir tète aux Autrichiens sans sortir de sa chambre de malade. De son cabinet de l'Elysée, le Président de la République pourrait commander en personne les armées de terre et de mer. Voilà ce qu'a voulu, voilà ce qu'a permis la constitution ^
Il est même difficile de construire la théorie juridique de Tabslention du chef de l'iitat en cette matière : une compétence eu eflet n'est pas ui\ droit dont on puisse disposer, auquel on ail la faculté de renoncer; c'est un devoir que l'on a l'obligation de remplir.
Voilà la théorie constitutionnelle. Que faut-lien penser?
1. Aussi, je ne souscris pas à l'opinion de M. Ksmein qui estimait que si un prcsiilonl, à qui l'arl militaire serait inconnu» voulait invoquer la conslitutiori pour diriger les armées en campagne, et roinprometlail ainsi le salut de la Patrie, il pourrail èlre considéré connue coupable de haute trahison! La haute trahison pour avoir voulu exercer 'une attribution censtitutiojinclle ! Incapacité n est pas trjihison.
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Et d'abord» les prinjcipes démocratiques restent assez ineerlains en la matière. Nous avons sans doute cette constatation que les constitutions républicaines de Tan III et de 1848 ont interdit, aux directeur» et au Président de la République» le commandement militaire <. Mais, par contre, la grande démocratie améri^ caine ne voit pas d'inconvénient & ce que le président, en cas de guerre, commande eflfectîvement les armées de terre et de mer. Pendant la guerre de Sécession, Lincoln n'a pas hésité à exercer des attributions proprement militaires.
Il y a toutefois une idée de bon sens : c'est qu'on ne s'improvise pas stratège ; un président de la République n'est pas préparé par son passé d*avocat, d'ingénieur ou de commerçant, à exercer l'art militaire, pas plus qu'un militaire n'est préparé à être aVocat ou commerçant. On pourrait objecter sans doute que la démocratie est un gouvernement d'amateurs, qu'elle ignore Tincompétence et que tout individu doit être considéré comme apte à une fonction du moment qu'il y a été élu ou nommé; mais ces paradoxes ne sont pas de mise lorsqu'il s'agit du salut de la patrie. — La question serait beaucoup plus délicate si un militaire de profession élait appelé à la première magistrature de l'État, car, alors, il se trouverait en droit de dire : « La constitution m'a fait généralissime inamovible. » Il pourrait avoir été choisi pour un autre motif que ses qualités militaires, pour ses vertus de citoyen, sa droiture, etc., et cependant, militaire médiocre, il pourrait prétendre exercer le commandement suprême. 1! serait difficile de trouver des motifs pertinents pour repousser sa prétention. Je ne demande pas que, pour cette défectuosité, on ouvre la procédure dangereuse de la revision de la constitution, car il ne faut pas recourir au marteau-pilon pour écraser une noix. Mais si un jour une large revision paraissait nécessaire, il serait bon d'adopter l'amendement Marcel Barthe.
1. La constiluUaa de l'an III l'interdisait au Directoire en corps et à chacun des directeurs pendant la durée de ses fonctions et pendant les deux années suivantes.
Maintenant, est-il bon, au point de vue militaire» que le chef de l'État soit en même temps le chef suprême <le l'armée? Les Allemands le pensent. Ils croient que «*est,chez nous, une cause de faiblesse que Tara^^ ^oit <;ommandée par un simple général, « qu'une majorité parlementaire, selon l'expression du général Pelet de Narbonne, peut à chaque inslant mettre de côté ». — La présence du souverain non loin des troupes peut être en certains cas une source de force morale. Louis XIV n'avait pas absolument tort de conduire ses troupes en Hollande, sentant, disait-il, que « chacun en ferait mieux son devoir ».
Mais quel va être le rôle du chef de TÉtat « sur le front » ? 11 sera par exemple celui que s'était assigné Guillaume 1'% se bornant à une sorte de rôle de haute représentation, laissant la direction des opérations militaires à des spécialisiez, comme Mollke; le chef de l'État représente alors l'unité de la Patrie : c'est ce rôle qu'a joué le vieux roi Pierre de Serbie aux moments les plus tragiques de l'actuel conflit; c'est celui que s'est assigné le roi d'Italie, le tsar ; il peut être joué par le Président de la République, et son succès dans cet ordre d'idées dépendra de son prestige personnel. Ceci est d'ailleurs également vrai des monarques. Napoléon 111 n'a apporté aucune force morale à ses troupes. Ballotté de Tarmée de Metz à l'armée de Sedan, réduit au rôle de grand spectateur, s'absl^nant <le donner des ordres malgré le titre de chef suprême de l'année, il constituait exclusivement une gêne pour ceux qui avaient la responsabilité des opérations; on n'attendait pour le faire rentrer à Paris que la première occasion d'une victoire qui, hélas 1 ne vint pas.
Le chef de l'État pourra aussi prétendre donner des ordres ; ce sera parfait, s'il aie génie de Napoléon. Sinon, il fera mieux de laisser la liberté et la responsabilité aux chefs militaires. On connaît la lettre célèbre de Pélissier à Napoléon III prétendant, de son château <ies Tuileries, diriger les opérations de Crimée: <« L'exé- •cution radicale de vos ordres est impossible. C'est me placer. Sire, entre l'indiscipline et la déconsidération.
Jamais je n'ai connu l^une. Je ne voudrais pas subir l'autre. Que Voire Majesté me dégage des lignes étroites qu'elle m'assigne, ou qu'elle me permette de résilier un commandement impossible à exercer à l'extrémité, quelquefois paralysante, d'un fil télégraphique. >»
Les généraux reprirent leur initiative et Sébastopol fut enlevée. Enfait, personne n'attend du Président de.la République qu'il assume lui-même la direction des opérations; mais cela ne Temp^che pas de jouer un certain rôle comme chef de l'armée. Dans un discours connu, prononcé en 1895, M. Ribot disait de M. Félix Faure : le pays lui est reconnaissant « de présider non seulement le Conseil des ministres et d'exercer l'influence considérable qu'y a nécessairement le premier magistrat du pays, mais de présider le Conseil supérieur de la Guerre, de ne rester étranger à rien de ce qui constitue la force permanente et supérieure du pays ».
Dans le ministère « resserré » du 11 décembre 1916, a été constitué' un « comité de guerre » composé des cinq ministres des Affaires étrangères, des Finances, de la Guerre, de la Marine et des Armements. En fait, le Président de la République a présidé sans exception les premières séances de ce comité jusqu'au jour où sont écrites ces lignes. La note officieuse communiquée aux journaux du 20 décembre informait le public que, par suite d'absences ou de maladies, le « comité » se composait seulement des ministres de la Guerre et de la Marine^sous la présidence du chef de l'État, qui, dans ces conditions, pouvait paraître exercer le commandement militaire qui lui est conféré par la constitution.
Si on n'attend pas du chef de TËtat qu'il dirige en personne les opérations militaires, le pays compte sur lui cependant pour choisir ou contribuer à choisir ceux qui seraient désignés par leur valeur pour cette direction. La découverte des véritables qualités militaires est une mission très délicate et de première importance. On raconte qu'un président ayant voulu présenter des observations sur une promotion militaire, les
ministres lui auraient fait sentir que cette intervention était déplacée et qu'il n'avait qu'à signer, et il signa. Il ne faudrait pas généraliser ce cas : il y a eu des présidents sans énergie; il y a eu des rois fainéants. — Nous sommes trop près de certains événements pour en parler; nous sommes au milieu d*eux; nous mauquons de recul. Mais peut-être ThisLoire dira-t-elle un jour que, contre, des méfiances ou des impatiences, nées de la longueur de la guerre qui semblait traînerr un grand chef fut défendu par la confiance inébranlable du Président de la République, « commandant des armées de terre et de mer ».
Sans doute le président confie la direction des opérations à un organe spécialisé et technique, mais on voit qu'il ne laisse pas complètement inerte la totalité de» attributions dont il est investi à ce titre. Il participe en outre à Texercice des attributions d'importance capitale qui, appartiennent, en ce qui concerne la conduite de la guerre, au gouvernement dont il est le premier .et le plus fixe des rouages. Ce sont ces attributions que nous allons maintenant étudier.
SECTION 111
LES RAPPORTS ENTRE LE GOUVERNEMENT ET LE COMMANDEMENT MILITAIRE
On ne peut pas dire qu'il y ait une doctrine démocratique qui interdise au chef de l'État de prendre directement le commandement des armées, puisque ia grande république américaine l'admet; c'est un des motifs pour lesquels le président des Etats-Unis apparaît aux esprits français comme une sorte de roi électif : chez nous, en eflet, il y a une tradition démocratique qui enlève au chef de l'État la qualité eflective de chef militaire, tradition qui a sa raison d'être datts les précédents de l'an Vlll et de i852. Dans notre constitution parlementaire, cetle incapacité militaire du chef de TÉtat s'aggrave par suite de l'axiome qu'il
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préside et ne gouverne pas. Il y a eu une sorte de revision tacite de la constitution, qui fait que, pratiquement, on y sous-enlend les mots que M. Marcel Barthe proposait d'y introduire.
En fait, le Président de la République n'est pas chef de l'armée. A qui donc ce rôle va-t il revenir effectivement? Sur qui va reposer en définitive la respon.sabilité de la direction suprême des opérations militaires?
C'est là un problème de la plus haute complexité. Interrogé sur ce point au Sénat, dans la séance du 19 juin 1911» le général Goiran refusait de donner pour le moment une réponse ferme, alléguant qu'il était depuis trop peu de temps au ministère pour avoir une opinion arrêtée : mais il indiquait qu'à son avis c'était au minisire de la Guerre que devait appartenir la direction suprt^me des opérations. — Quelques mois auparavant, M. Berteaux, lui aussi ministre de la Guerre, avait déclaré que celte direction appartenait à un généralissime. — Mais M. Monis, président du Conseil dans le ministère dont faisait partie le général (ioiran, expliquait, dans une interview, que la direction suprême de la guerre est une prérogative inaliénable des « conseils du gouvernement ». Ainsi, en 191 1 , les personnages les mieux placés ne s'accordaient ni sur le point de savoir quelle est, en théorie, la meilleure doctrine, ni sur la question, beaucoup plus simple en apparence, de savoir quelle était celle qui, en fait, avait été adoptée ^
A défaut du chef de l'État, le personnage qui vient en , premier lieu à la pensée pour assurer la direction des opérations mihtaires, c'est le ministre de la Guerre. Cependant, iJ n'est pas, à ma connaissance, de pays où ce personnage exerce effeclivement le commandement tactique et stratégique dés armées. Même en Prusse, où, cependant, il est toujours choisi dans la
• 1. Dans la discussion du budget de la guerre de 1902, M. Waddington, rapporteur au Sénat, et M. Berteaux, rapporteur à la Chambre, exposent chacun de leur côté des théories opposées et contradictoires sur les rôles respectifs du ministre de la Guerre et du généralissime.
hiérarchie militaire et peut, par Conséquent, être considéré comme le chef de cette hiérarchie, il se borne à exercer les attributions administratives, et Tétat-major est en fait indépendant de lui *.
A plus forte raison, cela est-il vrai dans un régime de démocratie parlementaire, dans lequel le ministre a une place, un rôle, un^ caractère lout particulier. Notre organisation administrative date de TEmpire; sur cette organisation administrative est venue se superposer, en 1875, une organisation politique. Le ministre fait partie à la fois de cette organisation politique et de cette organisation administrative. Si Ton considère, la dernière, il est le premier fonctionnaire du département; mais, dans la seconde, il n*est pas fonctionnaire : il est le représentant du Parlement à la tète d*un service et, à ce litre, il n'est pas un spécialiste, un technicien*. Même si le ministre de la Guerre est un militaire, il peut, dans un régime parlementaire, avoir été choisi pour d'autres raolifs que son aptitude au commandement, et alors on ne peut pas de plein droRlui donner la direction des opérations militaires, le ministre ne peut pas commander les armées parce qu'il n'est pas nécessairement présumé avoir la technicité nécessaire.
D'autre part, dans le régime parlementaire, il n'a pas la stabilité voulue; il est nécessaire que la guerre soit préparée dès le temps de paix, que, dès cette épocjue, il y ait un commandement organisé, avec un état-majur à sa disposition, qu'il connaisse, qu'il ait bien en main. Le ministre de la Guerre, à la merci des -courants parlementaires,, ne présente pas^une stabilité suffisan'e pour se préparera ce rôle et pour l'exercer utilement.
Il y a encore d'auti^es objections d'ordre constitutionnel contre l'exercice, par le ministre de la Guerre, •du commandement militaire : c'est d'abord que, dans les matières importantes tout au moins, les ministres
1. Cf. Joseph -Barlhêieray, les InslUutions politiques de VAllé- .magne contemporaine, chap. m.
2. Cf. George Deinartial, article dans /a Renaissance, 18 juillet
sont dépourvus d'autorité propre, qu'ils n'exercent leur compétence gue dans la forme d'une assistance obligatoire à l'activité du président de la République; «'est ensuite que le ministre de la Guerre est, comme ses collègues, soumis à la règle de la solidarité ; les décisions graves, même si elles ne sont matériellement signées que d'un seul ministre, émanent du Conseil des ministres dans son ensemble.
Nous arrivons ainsi à cette solution que c'est le conseil des ministres, sous la présidence du président de la République, qui exerce la direction suprême des opérations militaires ^
Mais en quoi, précisément, va consister cette direction? Sans doute, une fois que le gouvernement a assigné un objectif à un commandant en chef, sur un théâtre d'opérations, celui-ci doit avoir une liberté tactique très large, presque absolue, pour conduire les opérations contre l'ennemi auquel il est directement oppost'». Mais qui exercera la direction générale sur tous les théâtres d'opérations ? Est-ce le ('onscil dos ministres? Kst-ce au contraire un chef militaire suprême, auquel on donne fréquemment le nom de généralissime ?
Il est certain que c'est là une pure question d'organisation pratique; il s'agit exclusivement de savoir quelle est la solution qui donnera le meilleur résultat militaire. Malheureusement, il est encore ici assez dif-
1. Le cahinet anglais était devenu un véritable Parlement, peu propre à l'action énergique exigée en temps de guerre. A la suite d'une très vive campairne menée contre la conduite de la guorrc par les « Twenty-two », le cabinet de M. Asquilh a été remplacé, sur l'initiative de M. Lloyd George, par un nouveau cabinet à l'intérieur duquel est constitué un « comité directeur de la guerre » compo^^é seulement de cinq ministres : le Premier, le chancelier de l'Échiquier, le lord président du Conseil et deux ministres sans portefeuille. Ainsi, dans ce •comité directeur de la guerre ne (Jgurent ni le ministre de la Marine ni le ministre de la Guerre {10 décembre 1916). En même temps, le cabinet Briand se reconstituait sur de nouveaux principes et constituait également dans son sein un « comité de guerre » composé : du président du Conseil, ministre des AfTaires étrangères, et des ministres de la Guerre, de la Marine, des Armements, des Finances.
fieile de se défaire des préjugés ou, si Ton veul, des doctrines politiques. L'opinion démocratique a trop souvent la terreur des chefs; elle tend à disperser le pouvoir, à éparpiller la responsabilité, à détruire l'autorité. Cette tendance aboutit fréquemment à des erreurs graves dans la politique intérieure; il faut éviter celles qu*elle pourrait entraîuer dans les choses militaires^ car les conséquences en seraient particulièrement redoutables. Il n'y a donc pas à rechercher une solution politique conforme à de prétendus principes, mais^ bien la meilleure solution militaire, la meilleure solution française.
Doit-il y avoir à coté du gouvernement {président de la République^ conseil des ministres^ ministre de la Guerre) un chef suprême des armées (généralissime) ?"
Depuis l'agression allemande, la France a expérimente les solutions les plus diverses de ce problème délicat.
i<* Jusqu'au 2 décembre igiS, il n'y a pas eu en droit de généralissime, et c'est le gouvernement, dans son ensemble, qui a exercé la direction générale des opé~ rations ;
2** Du 2 décembre igiS au i3 décembre 1916, la di« rection des opérations a appartenu à un généralissime,, et le gouvernement a exercé a la direction politique de la guerre et le contrôle des opérations militaires » ;
'S"" Du i3 décembre 191O au 26 décembre de la même année, la direction des opérations a semblé devoir appartenir au comité de guerre, constitué dans le sein du gouvernement, assisté comme conseiller technique du M commandant en chef des armées françaises » ;
4° A partir du 26 décembre 1916 jusqu'au 20 mars 1917^ le « commandant en chef des armées françaises » ayant été élevé aux honneure oisifs du maréchalat, le ministre de la Guerre, général estimé, se déchargeant sur un sous-secrétaire d'État de la partie politique de sa tâche, semble devoir exercer une autorité militaire effective;
5" A partir du 20 mars 1917 jusqu'au moment où -sont imprimées ces lignes, on revient, avec quelques nuances que nous indiquerons, au premier système.
a*»" Système. — Jusqu'au 2 décembre i9i5^ il n'y a pas de généralissime, et c'est le gouvernement qui exerce la direction générale des opérations.
Dans un premier système, chaque général comman- -dant en chef jouissant de la liberté nécessaire pour réaliser l'objectif qui lui a été assigné, sur le théâtre d'opérations à lui confié, le gouvernement, ayant pour agent d'exécution le ministre de la Guerre, resle chargé de la direction suprême des opérations. En temps de paix, la préparation de l'armée est faite sous la direction du minisire de la Guerre ; en temps de guerre, -c'est encore ce mjnislre qui est chargé de la coordination générale des opérations sur les différents théâtres -de la guerre.
Dans ce système, il n'y a point, en dehors du Président de la République, assisté de ses ministres, un chef unique de l'armée pour le temps de guerre.
S'il est une solution démocratique^ c'est bien cellelà, puisqu'elle se trouve expressément formulée dans celle des constitutions qui est considérée comme ayant le plus parfaitement réalisé l'idéal républicain, celle du a4 juin 1793 : « Il n'y a point de généralissime » (art. 100); « La force publique employée contre ic.-. ennemis du dehors agit sous les ordres du conseil exécutif » (art. ii3)*.
C'était d'ailleurs la solution en vigueur aa moment de l ouverture des hostilités; le décret du 6 mai ii'^go
1. Les débals sur ces articles ont eu lieu le 17 juin 1793 [Archives parlementaires, 1" série, t. LWI, p. 604, rapp. h litieXI de la conslitutioii girondine;. Quoimie laconsliluUon de Tan III marque un retour vers la niodéralion, elle reproduit cepiiulaQl. ces dispositions : Art. 16 du litre V III : De la ft,n\' i>.i'>l qae : « Le commandement ^énéral des années de la Héjiub.iqin- ne peut être couiié à un seul homme »; art. 17: « T«inles le> p.«riies de la force publique empio>ces contre les ennt'iuts du dehors a prisse ut sous les ordres du Directoire ex<r.ulii. » \ oir discussion, 11 thermidor an 111, Moniteur du 17, p. l:^i^.
n'instituait pas de généralissime; il y avait en tenip» de paix un u vice-président du Conseil supérieur de la guerre », et, à la séance du Sénat du 19 juin 1911, le général Goiran déclarait ne pas pouvoir dire quel serait, en temps de guerre, le rôle de ce personnage; il fut révélé, dans la suite, qu'il devait être « général en chef commandant le groupe principal de nos armées ». Cette dénomination était un peu longue; elle ne pouvait être adoptée du public, qui d'ailleurs l'ignorait et désignait ce général du titre inexact de « généralissime ». Mais, s'il y avait plusieurs théâtres d'opérations, la compétence de ce général ne s'étendait pas jusqu'à eux : chacun des commandants en chef, à qui a été conGée la direction des troupes employées sur un théâtre donné, doit avoir toute indépendance pour conduire les opérations contre l'ennemi auquel il est directement opposé (on va voir bientôt que cet état de choses |a été modifié au cours de la guerre). Ce n'est pas cependant que,, dans ce système, on admette la dissémination des forces nationales, qui est la pire des conceptions militaires. En 1793, les armées de la République agissant isolément sous les ordres de commandants en chef, indépendants les uns des autres, sontparlouC refoulées; ce n'est que le jour où elles sont coordonnées sous la main énergique de Carnot qu'elles débordent victorieusement les lignes du Rhin. En 1796, Moreau et Jourdan, agissant chacun de leur côté, sont séparés par l'archiduc Charles et obligés de reculer. Napoléoa doit à l'unilé d'action ses succès les plus décisifs. Personne ne pense à nier la leçon évidente de ces faits^ Tout le monde reconnaît Timportance primordiale de la coordination des opérations sur les divers théâtres^ Le problème porte seulement sur la question de savoir qui sera chargé de cette coordination.
Dans le premier système que nous examinons maintenant, on estime que celle coordination est à la fois tellement importante et tellement difficile qu'elle dépasse les forces d'un seul homme. « J'eslime, disait le ministre de la Guerre, général Goiran, devant le Sénat, j'estime qu'il est impossible à un seul homme de com-
mander toutes les armées françaises : cela dépasse lesforces humaine^^ »
Napoléon a essayé de le faire ; mais il n'y a eu qu'un seul Napoléon; et d'ailleurs, cet homme de guerre incomparable a finalement succombé devant une tâche qui était au-dessus des forces humaines.
Dès lors, la coordination des opérations sur les divers théâtres, la haute direction de l'ensemble de la guerre doit appartenir au gouvernement, qui dispose des éléments d'information et de renseignement les plus étendus. « Le gouvernement, dit le décret du 28 octobre 1913 sur la conduite des grandes unités, désigne l'adversaire principal contre lequel doit êlre dirigée la plus grande partie des forces nationales. Il répartit, en conséquence, les moyens d'action et les ressources de toute nature et les met à Ventière disposition des généraux ou amiraux chargés du commandement en chef sur les divers théâtres d'opérations. » Ce décret prévoit, ainsi divers théâtres ayant chacun un chef, l'unité étanl assurée par le gouvernement. — Mais le gouvernement peut réunir plusieurs groupes sous un môme commandement. — L'exécuteur du gouvernement, c'est le ministre de la Guerre. Il peut se faire assister de conseils techniques ; mais il conserve le commandement général des armées, chaque chef de groupe d'armées conservant d'ailleurs, on ne saurait trop le répéter, toute liberté de tactique pour mener à bien les opérations dans le théâtre qui lui a été confié.
En somme, lorsqu'on ne justifie pas cette solution par la doctrine démocratique, on invoque Tirapossibilité pour un seul homme d'exercer le commandement général de toutes les armées.
2* Systemet: — Du 2 décembre 1915 au 13 décembre 1916^ le commandement de toutes les armées est confié à un généralissime.
Les partisans de ce système invoquent en sa faveur :
1. Sénnce du 19 juin 1911, Journal officiel, 198. Cf. la lettre du même au Temps du 28 juin 1911.
i*» l'unanîmilé de la doctrine militaire; 2" lès-enseignements incontestables de Thistoire.
Cette idée qu'il pourrait ne pas y avoir un seul homme, un seul chef, et un seul chef militaire, à la lôle de l'ensemble des forces du pays, soulève les objections les plus vives. 11 y a, dil-on, des affaires industrielles et commerciales dont la direction doit être confiée à un directeur unique, parce que le succès en est étroitement attaché à la coordination des volontés. Or, la guerre est l'affaire qui réclame au plus haut degré la coordination des volontés; et aussi, c'est l'affaire qui réclame au plus haut degré un grand nombre de solutions immédiates pour parer à un nombre égal de difficultés imprévues qui surgissent à tout moment : ce n'est que par la centralisation de l'autorité et de la responsabilité sur une seule tête que l'on aura l'unité et la rapidité nécessaires. Les témoignages abondent en faveur de cette doctrine. « Il ne faut qu'un seul chef, disait Desaix. Un corps à deux têtes est un monstre. » « Une armée conduite par des conseillers, par plusieurs chefs, écrivait Kléberà Moreau (7 janvier 1797), est une armée perdue. » On -peut citer encore l'exemple de MonlecucuUi rentrant vainqueur à Vienne et restituant au Conseil aulique les instructions qu'il en avait reçues et qu'il n'avait pas décachetées. — Napoléon, enfin, écrivait à Sainte-Hélène qu'un mauvais général vaut mieux que deux bons. Rien pour lui n'était plus dangereux qu'une guerre conduite par un conseil militaii'e.
On prétend en oulre dégager de l'histoire un double synchronisme : i'' il n'y a eu, dans l'histoire, de guerres victorieuses qu'avec la responsabilité d'un seul; 2° toutes les interventions militaires du gouvernement ont amené des insuccès; et cela est d'ailleurs assez naturel, le gouvernement pouvant se trouver composé des hommes les moins qualifiés pour prendre des initiatives dans une guerre.
Le Sénat romain envoie des délégués à Fabius pour lui interdire de passer en Toscane ; quand ils arrivent, Fabius est passé et il est victorieux ; les délégués
reviennent au Sénat en messagers de victoire *. Le Comité de Salut public n'a vaincu que parce qu'il a abdiqué en fait pour la direction des opérations militaires entre les mains de Carnot, qui, à Tencontre d'une erreur profondément enracinée*, était un officier de carrière et eut ainsi à jouer le rôJe de généralissime.
Pendant la guerre de Sécession, du côté des fédéraux/, une série ininterrompue de défaites a coïncidé avec la prétention de3 autorités civiles, du comité militaire du Congrès, du président dans la direction des opérations ; la victoire est venue lorsque Lincorn s'en est complètement remis au général Grant; par contre, la victoire demeure chez les confédérés tant que Lee exerce seul le commandement; dès que JelTerson Davis s'ingère dans la direction stratégique, les échecs se multiplient et l'écrasement ne tarde pas à venir. Je nose pas, après les partisans de cette thèse, condamner, du point de vue historique, les interventions stratégiques du gouvernement de la Défense nationale. 11 se heurtait à d'énormes difficultés dont les moindres furent les suivantes : division du gouvernement en deux fractions, dont Tune enfermée dans Paris (signature de l'armistice par Paris, sans que Bordeaux soit prévenu à l'avance) ; déformation des vues stratégiques par rol)jec[if parisien; inaction de Trochii, dépression du moral de Tannée, élal lamentable des approvisionnements de toute nature '^ Retenons plutôt les elTorts admiral>les de Oambelta et de Frcycinet dans leur rôle de fournisseurs de l'armée en • armes et en munitions.
Il est d'ailleurs hors de mon plan de faire ici une étude de doctrine militaire; je veux examiner seulement la répercussion des doctrines constilulionnelles sur la solution des problèmes militaires, et, daulre part, la
1. Charles Renoist, d'après Macliiavel, dans Revue des Deux Mondes, 1" août 19 lO.
2. « Carnol, a'écrie M. le d^piit»^ Colly, nï'taitpa^ nn ^^^^iiéral et pourlanl il a organise la victoire. » ^Séance du 23 juin liUl, p. 25lt>.)
3. Frt'ycinct, /(/ Guerre en Province, Paris, 1871, et Souvenirs^ t. I, p. 168.
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répercussion consLilutionaelle des solutions niililair6& adoptées.
La coordination de tous les efforts contre l'ennemi est d'une importance capitale; le meilleur moyen d'assui'er cette coordination est d*en rendre responsable un seul chef. A ces propositions, que semblent justifier le raisonnement et rexpérience, on a opposé des objec- . lions d'ordre pratique et des objections d'ordre politique.
L'objection d'ordre pratique, nous la connaissons, c'est que la direction dune année de plusieurs millions^ d'hommes dépasse les forces d'un seul; on riposte par le cas de Napoléon; on répliqué qu'il n'y a qu'un Napoléon, et que d'ailleurs il fut vaincu; à quoi on reprend que Napoléon ne fut vaincu que par la coalition de l'Europe. Mais alors on réplique de nouveau que la masse des armées modernes ne peut être comparée aux armées napoléoniennes. A quoi Ton objecte encore que la guerre reste soumise à des règles immuables qui sont de tous les temps. D'ailleurs, il ne s'agit pas ici de la conception surannée du commandement improvisé et personnel par un seul homme; d'abord, celui qui sera appelé k commander en temps de guerre devra avoir lui-même préparé son armée; en second lieu, il devra avoir aménagé lui-même l'organisme au moyen duquel il exercera son commandement; un seul homme commandera, mais il aura des auxiliaires; c'est dans le perfectionnement des moyens, dés instruments matériels et humains de l'état-major mis à la disposition du chef des armées qu'il faut rechercher la solution des difficultés réelles que Ton oppose à l'institution du généralissime. — Reste l'objection politique. Elle n'est pas morte. L'esprit montagnard de 98 conserve des fidèles au sein des assemblées. En défendant l'institution du généralissime, M. André Hesse soulève des protestalions violentes sur les bancs de Textrôme gauche. « Vous voulez faire un empereuri » lui crie M. Emile Dumas (C4her), qui, un moment après, interrompt encore par ces mots fatidiques : « Le 18 brumaire! » Et M. Barthe lui jette cette ol)jection : v< Vous avez les mêmes opinions
que le prince Victor*. » C'est la crainte du pro/iundamienlOf du coup d*État, du plébiscite, c'est aussi Vinvidia democratica, cette maladie spéciale qui se traduit par une phobie de tout ce qui dépasse le niveau égalitaire et, par conséquent, par l'atténuation, T^ffaiblissement, l'annihilation des responsabilités.
S'il n'y a pas de généralissime, s'il n'y a pas de chef^ eh bien 1 s'écrie le môme M. Emile Dumas (Cher), « il reste la nation 1 Oui, Messieui^s les députés, il reste la nation ! » Encore un écho de l'idéologie et de la phraséologie de 1793 ! ^Que pèser^iit une nation qui n'aurait, pas de chef en lutte avec une autre qui serait fortement commandée ?
Le danger du pronunciamienio est peu menaçant avec une armée nationale; comment attenter contre la nation avec une armée qui est la nsition elle-même ? Dans tous les cas, le danger ne vient pas nécessairement du chef suprême de l'armée. Bonaparte n'était pas généralissime, il était un simple général victorieux...
Et enfin le problème se traduit par une alternative dont il ne faut négliger aucun des termes : vaut-il mieux éviter à l'intérieur un danger hypothétique, ou assurer l'organisation la plus apte à assurer la victoire de la France ? Il faut, sans se préoccuper du doctrinarisme prétendument démocratique, adopter le meilleur système militaire.
C'est ce qu'a fait le décret du 2 décembre 1915 « confiant à un général de division le commandement des armées françaises^ ». Aussitôt après ce décret, et. comme* pour en manifester extérieurement la portée, le nouveau commandant en chef des armées françaises envoyait son chef d'état-major visiter le front de Salonique.
1. Séance du 23 juin VM'2, Journal officiel, pp. 2513 el2dl6.
Joarnal officiel, 3 décembre 1915, p
Que devient, en présence Je rinstilutlon du généralissime, le rôle (lilribuè au (joueernement pnr rurticle 3 de la loi consiitutionnelle du '25 février 1870?
Dans la doclriae coiislilulionnelle, le Président de la République est le chef des années; mais, si nous doaiionïi ce lilre à un ^généralissime, n'allons-nous pas ■conlre la conslilulion ? Ne dé[)oiiiUons-nous pas le chef <le riilal, el ceux qui agissent avec lui ou en son nom, le gouvôrneniènl, le minislie de la Guerre, d'une allribulion qui leur est assurée f)ar notre texte fondamenlal ?
Je ne crois pas, pour ma j)arl, à l'inconstitulionnalilé de rinslilulion du géiiéialissime. D'abord, parce que ce personnage — et noloiis-le dés maintenant, sauf à y revewir — n'est pas le représentant d'un « pouvoir » militaire dont la création par la loi n'est pas reconnue par la constitution; il est un simj)le agent d'exécution, auquel, pour des raisons de la plus haute opportunité, le bon sens impose de concéder la liberté la plus grande. Une comparaison avec un autre ordre d'idées aid(u*a ii conq)rendre ces i)roposili()ns : c'est le Président de la République qui, par un décret, opère la délimitation générale du domaine })ublic fluvial et maritime; ce[)endant ce n'est pas lui ipii fait les opérations technicjues dont ce plan est l'aboutissement. La liberté reste entière [)Our la meilleure oi'ganisation du service tecliui(|ue et on peut mettre à sa tète un ingénieur en chef général. En ^^e^ond lieu, cet'e institution est constilutiunnelle parce (]ue le gouvernement ne sedépouille pas en réalité, au prolitdu généralissime, de la part qui doit èlre normalement la sienne dans la conduite de la guerre.
(JiuA est d abord le rùle du ministre de la Guerre? Tau<lis qu'il confie au généralissime la direction gêné* raie des opérations, le ministre de la Guerre reste Vadniinistnitcur de l'armée, il en est le porte-parole devant le Parlement, lorsque s'y discutent les crédits, les
voies et les moyens. Il est un chef d'approvisionnement et d'informations. Selon l'expression du maréchal de Moltke, il est celui qui forge les traits; les diriger et les lancer, c'est le rôle du généralissin^ * I
Quant au rôle du gouvernement, considéré dans son ensemble, il a été défini avec une précision admirable dans celte formule de M. Briand, président du Conseil : « Le gouvernement a la direction politique de la guerre et le contrôle des opérations militiiires^. " Le gouvernement conserve d'abord la direction politique de la guerre. C'est l'attrîbulion (pie lui confie la constitution et cpi'il n'a pas le droit d'abdicpier et qu'il n'abdiquerait pas sans compromettre gravement les chances de la victoire. « Le gouvernemenl, qui assume la charge de& intérêts vitaux du pays, a seul qualité pour fixer le but politique de la guerre. » (Décret du 28 octobre I9i3.) La direction polili(piQ de la guerre ne peut pas élre confondue avec la direction des opérations. Son utilité ap{)araît principalement dans la guerre contre une coalition; c'est an gouvernement qu'il appartiendra de donner les grandes idées directrices conformes à ses desseins politiques; il désignera l'ennemi principal, prescrira de prendre TolVensive sur tel point, de garder la défensive sur tel autre, de transporter i\i'<> trou[)es dans telle 011 telle région. 11 fixera les-objeclifs, laissant aux techniciens militaires le soin de prend le les mesures
1. Certains onl voulu présenter reUe conrcplion du nMe du mini^L^e de la (.îiitM're comnjc uno r()ncoj)ti()n répiililir.'iinc, cl cet exemple nous appren<l roin!)n'n il faut nous drtier d«' remploi abusif de celle 6li(juelle. « On a toujours juMisé en France, et nolamnienl dans le parli répiihlicdin, jusqu'A ce jour tout au moins, rjue le ministre de la (iuerre n'était (pi'un préparateur, qu'un administrateur, et (|u'il y avait à côté de lui, pour la cofiduite, pour la direction de«^ armées, un liomme, (pie vous l'appeliez vice-président du Conseil si||)(i rieur de la truerre ou que vous lé pariez de tout autre titre, qu'il y avait un chef suprême chai-gé de la direclion des opération-. Nou^ avons toujours cru que, dès le début des hostilités, tout le monde, y comiiris le ministre et le gouvernement, s'inclinerait devant l'autorité d'un chef suprême, désigné à l'avance, et surtout — j'insiste sur ce point — préparé à J'avance à la tAche formidable qu'il doit accomplir. »: André liesse, 23 juin V.i\\,Journat officiel, \t. 2414.)
février iyi6, Journal officiel, Ch., p
propres à les atteindre. U appartiendra au gouveraement de prescrire une oiFensire afin de soulager les alliés d*Hne pression trop forte, d'ordonner de défendre une place forte coûte que coûte, parce qiie la chute de ila place pourrait avoir une répercussion fâcheuse dans l'opinion du pays et du monde (Verdun). C'est au gt)uvernement qu'incombera la décision sur le grave problème de savoir si la capitale doit être défendue comme une ville' quelconque ou s'il vaut mieux la livrer pour sauvegarder ses richesses artistiques, historiques ou monumentales (instructions du gouvernement au général Gallieni avant la bataille de la Marne); c'est au gouvernement qu'il appartiendra de décider de dégarnir un front pour tenter une expédition dont le succès militaire est douteux, mais dont la nécessité au point de vue diplomatique est certaine; c'est au gouvernement, et au gouvernement seul, que revient la responsabilité et l'honneur d'avoir décidé l'expédition de Salonique; les militaires pouvaient critiquerTopération, qui dégarnissait un front qu'ils considéraient comme principal, mais le gouvernement avait cependant le devoir de leur imposer sa volonté sur ce point, parce que cette expédition pouvait paraître nécessaire diplomatiquement comme susceptible*de décider des neutres encore hésitants. Il appartiendra au gouvernement de décider que, pour des considérations d'ordre général dont il est seul juge, l'offensive doit se déclancher aux environs de telle date, laissant aux autorités techniques le choix de l'heure et des moyens. Le gouvernement a le devoir de contrôler les doctrines militaires : notamment celle-ci que les objectifs géographiques importent peu, et qu'il faut seulement que l'armée reste intacte; c'était peutêtre vrai pour les guerres anciennes, ce n'est plus vrai pour les guerres formidables des temps contemporains: si la ligne de notre front avait été fixée dans la région de Lens, à 20 kilomètres à l'ouest des points où elle passe, nous économisions 2 milliards par an, nous pouvions « tenir n sans gêne, nos usines de guerre étaient largement approvisionnées... Le gouvernement doit prendre ses responsabilités, il doit gouverner \a guerre. On voit
<{aelle est Timportance de son rôle à ce point de vue ^ Mais ce n'est pas tout : le goavernein«iit a encore le contrôle des opérations militaires. Il est responsable^ visà-vis du Parlement et d a pays, des opérations tech* niques elles-mêmes. C'est lui qui désigne le chef de l'armée et les autres généraux ; il leur a donné sa confiance, ils doivent la conserver. Cette confiance ne doit pas être aveugle ; elle doit être le résultat d'un contrôle des opérations techniques elles-mêmes. Le contrôle du technicien par le non spécialiste, par Thomme simplement intelligent, de culture générale, est toujours infiniment délicat, mais il y en a des exemples courants dans la vie quotidienne : le propriétaire contrôle son architecte; Findustrie], son ingénieur; la famille, son méde* cin. Ainsi le gouvernement doit contrôler le commandant militaire; si les chefs qu'il a choisis viennent à lui apparaître comme insuffisants, il doit en appeler de pins capables. Sans doute, c'est une œuvre d*une énorme difficulté, mais personne n'a jamais prétendu que les tâches du gouvernement ne supposent pas une grande somme d'intelligence, d'activité et de volonté, personne n'a jamais douté qu'il ne soit appelé à prendre parfois des responsabilités formidables. C'est son rôle, c*est sa mission, il doit s'en acquitter évidemment avec infiniment de tact et de mesure, sans prétendre empiéter sur
1. M, André Hesse n'avait pas aperçu ce côté capital du problème lorsqu'il déclarait inutile la conception de la direction poliiique de la guerre ; il n'admettait que cette instruction : « Soyez victorieux !... ^)uand le canon parle, il vaut mieux que les hommes politiques se taisent. » (23 juin 1911, JourntU officie!^ €b., p. 2.513.) Bismarck, dans ses Soiwenin, indique bien le rôle respectif de Tautorité civile et de l>utorité militaire en temps de guerre : « La tâche de la direction de l'armée se propose l'anéantissement des forces ennemies ; le but de la guerre, c'est d'obtenir la paix à des conditions en rapport avec Ta poliiique poursuivie par l'Etat. Le soin d'établir et de limiter les résultats qui doivent être atteints par la guerre, la préoccupation pour le prince de délibérera ce sujet est et demeure, pendant comme avant la guerre, un problème politique. Les voies et moyens employés dépendront toujours de cette question: a-t-on voulu atteindre le résultat finalement obtenu ? ou plus ou moins t Veutron exiger des cessions de territoire ou y renoncer? Veut-on obtenir la possession d'un gage et pendant 4^ombien de temps? »
le domaine réservé des techniciens, et surtout sansporter atteinte à l'autorité et au prestige nécessaire des chefs. « Celte double action du gouvernement, disait M. Briand, direction politique de la guerre, contrôle des opérations militaires, s'exercera d'une manière consciencieuse, mais de telle sorte qu'elle ne puisse en rien préjudicier au prestige nécessaire et à rautorité des hommes qui ont la charge de mener nos soldats à la bataille*. »
Tout le monde paraît d'accord sur ces principes évidents, et pourtant il y a eu, à certains moments de la guerre, un malaise impossible à nier : il y a eu une question des rapports du gouvernement et du haut commandement^. Quelques hommes polili<iues, au patriotisme inquiet, se sont alarmés d'un certain nombre de faits que l'on peut grouper en deux catégories : i" cmpiéleuients du commandement militaire sur le rôle du ministre de la (luene; '2" conception exagérée de l'autonomie du commandement.
1. Ch. (iép., 28 janvier llUr», Journal officiel, p. \7>^K — \ous avons ciileiidu nous hMimn' ici à IrliKh' «In rôle du g(»uvorncincnl on co <iui conroriio ]<^s ()p('r.'iti<»n> do trucrro {)i()pi'o nient diU\ rn.'iis nous n'avf>ns i)ns prclciidu exposer In toLdilé de laclion gouveiinMuentale en ca*^ de guerre, la direelion générale (h' la guci-re, W rn\ ilaillrn^ent en lioinines. \ivu'~. armes, muni! ion.-, ni/déricl de toule nalure, le- coininunit-ation'^ a\ec l'aiTJèie, ele. ; toute celte niiso en ni()u\ement de cet énorme niécaiii.>Mu^ ((u'e'^l une armée mmlerne su}tpo>e une rtdialxïration parlicuiicrement aeli\e et spéciale de lou> K\s départements niini-lôiii'ls.
2. Demandes d inlei'pellalion de MM. Ar-î-amlir.iy el P.rizon, 28 jjinit'r li'H); interpellation de M. Altel l-"erry, Is février 11U(>. La démoeralie franrai.-e nesl i)as la ^eule à ronnaîh'e les difficullés des ra]»porls enli-e le gouvern''nn'nt rt Taiiloi ile militaire. La démocratie sui>se en conn.iit d'aussi graves en simple temps de neutralité. Voir le Tt'injui,:^ mars VMy\: Journal de Gendre, 2> mar- liUr, ; (inzclh' de Lausanne, 2'1 mars T.'K*» : rélalmajor suisse, craignant des ti-nuldes t\ propos de l'acquiUcment de^ c(doncds cpii avaient livré des ^ecnds à l'Allemagne, ordonne ae sa propre autorité la prépai-ation dé trains en vue de transports de troupes dans la Sui^'se romande. Ouoi([ue ce tran>-port n ait pas été elTeetué, la préparation a engagé des frais qui sont retombés à la charge de ri:tat. Or le maintien de l'ordre en Suisse n'api)artienl aucunement à l'autorité militaire, mais an pouvoir polili(iue : dahord à la commune, en second lien au pouvoir cantonal, et en cas d'impuissance ou de réquisition de ce pouvoir, au Conseil fédéral.
i<* Personne n'avait prévu et d'ailleurs n'aurait pu prévoir ce que devait être làguerre formidable qui désole aujourd'hui l'Europe et le monde. Les règlements ont été faits en vue d'une guerre de mouvement, d'opéralions qui devaient se dérouler loin de la capitale, et en considération d'un système de communications beaucoup moins rapides que celles d'aujourd'hui. On prévoyait qu'à mesure que la guerre se déplacerait, elle devrait être suivie par un organisme complet susceptible de faire face à tous ses besoins. Une expédition comme celle du Mexique, ou m^me celle dé Crimée, doit être autonome, son commandement doit pouvoir trancher quantité de questions administratives sans recourir au ministère delà (iuerre, éloigné de plusieurs milliers de kilomètres. Mais actuellement, comme on l'a dit, .un taxi pris place de l'Opéra pourrait, en moins d'une matinée, conduire aux lignes allemandes telles qu'elles sont fixées depuis près de trois ans ; dans ces conditions, le grand quartier général n'a besoin d'être qu'un posie de commandement, el, en fait, il était devenu dans la première période de la guerre un véritable minislère qui se dressait en face de celui de la rue Saint-I)ornini(iue ; c'était le ministère de. la zone des armées, par opposition au ministère de l'arrière. Dans ce minislère de la /one des armées, (\m fonctionnait à une soixantaine de kilomètres de l'autre, on aurait trouvé, d'après les .interpcllaleurs, le double dr la plupart des bureaux du ministère de l'arrière...; il en résultait naturellernenl des déperditions de forces, par suite des doubles emplois, et aussi des perles de temps et d'autorité à raison de l'incertitude des compétences. Bien plus, des services (pii étaient de la compétence du grand quartier général auraient été mieux à leur place au ministère de la. (juerre : le battage du blé dans la zone des armées, l'administration des vallées reconquises de rAlsace...
Ces froissements, ces pertes d'hommes, de forces et de temps étaient le moindre inconvénient de cet état . de choses; ce n'est pas seulement pour le vain souci de revendique!' des compétences que 1 on réclamait l'admi-
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nijîtra.tion poar le ministère de la gnerre, en laissant le commandement au général en chef; c'est que la tâche propre da général en chef est déjà formidable : il doit mener une armée géante, dans laquelle le nombre des seuls morts dépasse déjà le chiffre des armées napoléoniennes ; il doit assurer la liaison avec les alliés, se tenir en rapports constants avec ses généraux, diriger l'ensemble sans perdre de vue les détails, se porter sur les points où sa présence matérielle est nécessaire sans oublier la bataille qui se déroule sur des centaines de kilomètres! Et cette tâche déjà formidable, on l'alourdirait, sans utilité, des mille soucis mesquins d'une administration quotidienne. Il était urgent de porter remède à cette boursouflure évidente d'un organe de commandement qui, par l'effet de textes désuets, s'était laissé envahir d'administration I
2° Le malaise est provenu en second lieu d'une conception exagérée de l'autonomie laissée au commandement. Ce n'est pas assez que d'appeler le Grand Quartier général : le ministère de la zone des armées ; car c'est un ministère qui a manifesté, et cela sans doute à l'insu du général commandant en chef, de véritables prétentions à l'indépendance. Il y a^une sorte de syndicalisme militaire. Hâtons-nous de rendre cette justice aux militaires, qu'ils ont le plus haut idéal de leur mission et qu'ils s'y consacrent avec un admirable dévouement; il n*en reste pas moins qu'ils ont, depuis longtemps, cette tendance à vouloir s'acquitter de leur tâche propre avec rindép(?ndance, que réclament pour eux-mêmes les fonctionnaires syndicalistes, à l'égard de l'autorité du gouvernement qui incarne l'autorité de l'État. Il y a eu de la part du Grand Quartier général une velléité d'établir le long de la zone des armées un mur infranchissable pour les autorités de l'arrière, c'est-à-dire poiur les autorités gouvernementales. On arrivait ainsi à une dualité de pouvoirs et de gouvernement.
Nous pouvons, sans entrer dans les détails, relever -quelques traits caractéristiques de cet état de choses. Il y a des agents qui sont l'œil direct du ministre, c'està-dire du gouvernement, surTadministration de Tarmée :
4ce sont les contrôleurs. Dans les premiers temps de la guerre, ils n'ont pas pénétré dans la zone des armées. Il y aurait eu d'autre part, dans la même zone, une «résistance aux ordres du minisire tendant au renvoi à Tarrière des ouvriers pour les usines d.e munitions *.
Bien plus, deux sous-secrétaires d'État militaires, le sous-secrétaire d'État à Tlntendance et le sous-secrétaire d'État du Service de santé, ont rencontré 'des obstacles à l'accomplissement de leur mission dans la zone des armées. La lettre du sous-secrétaire d'Élat à rintendance, en date du 20 janvier 1916, annexée au rapport de M. Abel Ferry, est particulièrement instructive et caractéristique: « En ce qui concerne la vérification de ceJt distributions de vêtements... l'étude sur place, que j'ai tenté de faire à ce sujet, na pas été autorisée par le Grand Quartier général. » Ajoutons d'ailleurs -qu'un troisième sous-secrétaire d'État militaire, celui de l'Aviation, M. Besnard, a officiellement motivé sa -démission par les résistances qu'il rencontrait de la part de ses subordonnés militaires, déclarant qu'il ne pouvait conserver une responsabilité à laquelle ne correspondait pas une autorité suffisante.
Ces faits paraissent certains, ils sont bien regrettables, non pas seulement au point de' vue, secondaire <lans la circonstance, des principes constitutionnels cl <lu respect des compétences, mais au point de vue de la bonne utilisation des forces nationales. Ils ne peuvent plus se reproduire depuis que le général Lyautey a étendu l'autorité du ministre dans la zone des armées {décembre 1916). Le commandement militaire doit jouir d'une grande liberté dans la conduite des opérations militaires, mais il faut se garder des erreurs de principe sur la nature de cette liberté. Ce n'est pas une indépendance analogue à celle du pouvoir judiciaire; la loi et le droit constitutionnel coutumier autorisent par -exemple la Cour de cassation à exclure de ses délibérations le ministre de la Justice et le gouvernement et
1. QuestioQ de M. Accambray et réponse du général GaUieoi, 28 janvier 1916.
ceux-ci ne sont pas responsables de ses décisions. Au con* traire, le gouvernement demeure responsable des acte» du commandement militaire; celui-ci ne saurait dope aucunement revendiquer à son égard une indépendance analogue à celle d'un pouvoir ronslitulionnel. L'indépendance reconnue au commandement militaire, c'est celle du technicien à l'égard d'un supérieur dépourvu des connaissances techniques ; le supérieur s'incline devant le spécialiste, mais il n'abdique pas^
S'il en est ainsi de la direction technique des opéralions de guerre, à i)lus forle raison l'autorité du gouvernement, du ministre et des sous-secrétaires d'Étal doit-elle subsister complèlement dans le domaine des matières purement administratives à propos desquelles les froissements se sont produits. Kl sans doute, il eût mieux valu (jue ces froissements fuissent réglés dans le silence; ils ont été aigris par les amours-propres excités des bureaucralies en conllil, gonflés par le zèlc(^\agéré de quelques-uns, peut-être inconsciemment envenimés par les i);issions poIili(iues de quehpies autres. Ils n'en consliluent pas moins le syinplome d'un vice dont je me garde d'exagérer la gravité dans le fonclionnement de la machine -.
El sans doute, on est tenlé dans ces problèmes où tout est question de nuances, de <k'dicat équilibre, de doigté, de mesure, de mise au point, d'exagérer dans un sens ou <lans l'autre. Je ne suis aucunement de l'avis de cr liaut j)ersonnnge ^ (jui disait il y a quehpies mois : « Le gcuéralissiuie doitcMrc le doinc.-ticjue du ministre
1. Au momiMil de Ja visil»' do- /oj»p(dins sur l'aiis, los journaux avaitîMl annoncé que M. Ii('-.iiar(J, sons-socrctaire d'iitalà l'a\iali(jn, avail j)ris les niesiirc-i n(*MM'.->aiios, mais nne note d'alIuio.ofli«-iiMise en 4* paLre an 'fenijni recUiiait : <• Celle information er^t erronée, c'est à l'anlorilé niihtaire (ju'il appartient de prendre les mesures convenal)Ie>. »
2. M. Abel Ferry, sous-<ecrélaire d'Klal dans un des précé-^ dents ministères, a déjiosé une projjosilion de résolution « tendant à inviter le i^'ôuvernemenl à exercer son droit de contrôle* sur l'ensemble des forces nationales mobilisées, c'est-à-dire sur la zone des armées aussi bien que sur la zone de l'intérieur » (Ch. dép., 18 février 191(5, Journal officiel, p. 320].
Cité par Folybe, Figaro, 16 juin lUlG
<Ie la Guerre, w Ce personnage faisait du doctrinarisme constitutionnel et politique. Il est certain, comrae l'a proclamé à plusieurs reprises le président du Conseil, que le haut commandement doit jouir, en ce qui concerne la conduite des opérations militaires, de la plus large liberté, mais ce n'est pas une raison pour faire du Grand Quartier général une sorte de ministère que nul ne contrôle.
3*^ Système. — Du 13 au 26 dccemhrc J9ÎG, le généralissime est réduit au rôle de conseiller technique du comité gouvernemental de la guerre, ♦
Comrae conclusion du second des comités secrets tenus depuis Tagrcssioji allemande, la Chambre a adoplé, le 7 décembre 1916, un ordre du jour dans lequel elle exprimait, entre aulres vœux, celui d'une réorganisation du haut commandement. Une première satisfaction lui a été donnée par le décret du i3 décembre 191G, ainsi conçu : « Le généralJoffre, commandant en chef des armées françaises, remplit auprès du gouvernc'ment le rôle de conseiller technique en ce qui concerne la direction de la guerre. » Un second décret du même jour précisait le retour à l'état de choses antérieur au décret du 2 décembre 1915 ; les commandants de groupes d'armées recouvraient leur liberté à l'égard du généralissime, en ce qui concerne la direction des opérations : « Les commandants eu chef des armées dû Nord et du Nord-Est et de l'armée d'Orient exercent, chacun en ce qui le concerne, la direction des opérations dans les conditions prévues aux décrets du '.>8 octobre 1913, portant rèp:lement sur la conduite des grandes unités, el du 2 décembre 1918, portant règlement sur le service en campagne. «
En môme temps, le gouvernement se « resserrait » pour se mettre en mesure d'exercer la direction suprême de la guerre.
Par un arrangement intérieur, dont les termes n'ont pas été insérés au Journal officiel^ mais dont le public a été informé par des notes officieuses, il a été cons4i-
lue, à I*exemple de ce qui venait d'être fait en Angleterre, un organisme spécial, chargé particulièrement, de la direction gouvernementale de la guerre, et composé seulement de cinq ministres : le ministre des Affaires étrangères, le ministre des Finances, le ministre de la Guerre, le ministre de la Marine, le ministre des Armements el Munitions. Ce « comité de guerre » est présidé par le Président de la République. Le « général en chef » pouvait assister aux délibérations de ce comité en qualité de conseil technique militaire du gouvernement.
il conlinuaildonc à y avoir un « commandant en chef des armées françaises », et c'est avec ce titre que le général Jolï're avait signé la lettre de service appelant le général Nivelle au commandement des armées du Nord- Est. Ainsi le gouvernement sVHait dépouillé, avait abdiqué au profit du pouvoir militaire. Un acte aussi important que la désignation du chef suprême des troupesen campagne sur le territoire français aurait dû normalement être accompli par le gouvernement, c'est-àdire par un décret du Président de la République, contresigné par un ministre qui en aurait été respons^le devant la représentation nationale. En fait d'ailleurs, it y a tout lieu de croire qu'il n'y a là qu'une pure question de forme el que le contenu de cette lettre de service a été arrêté d'accord entre le gouvernement et le généralissime.
Il y avait quelque chose d'évidemment contradictoire dans cette situation d'un « commandant en chef des armées françaises » invité à ne plus rien commander et réduit au rôle de conseiller. La contradiction a été résolue le 26 décembre 1916.
4* Système. — Du 26 décembre 1916 au 20 mars 1917 : le ministre de la Guerre chef effectif de Varmée,
Le 26 décembre 1916, le général Jofîre, « commandant en chef des armées françaises », était élevé aux suprêmes honneurs militaires : il était, par décret, nommé maréchal. Mais, en même temps, il cessait
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d'exercer toutes fonctions actives : en effet étaient rapportés, par un second décret du môme jour, le décret du 2 décembre 1916 le nommant « commandant eu chef p et celui du i3 décembre 1916 lui conGaut les fonctions de conseiller technique du gouvernement.
Une note officielle annonçait en môme temps : « L*armée d'Orient dépend directement du ministre de la Guerre, et les services qui, jusqu'ici, en étaient chargés, au grand quartier général, sont rattachés à Tétatmajor de l'armée, au ministère de la Guerre. » On sait qu'un des premiers actes du général Joffre, lorsqu'il avait été nommé généralissime, avait été d'envoyer son chef d'état-major général à Salonique, afin d'affirmer son autorité sur ce front. Désormais, Varmée d'Orient est placée sous Tautorité immédiate du ministre. Ainsi est abordée la réforme de ce grand quartier général qui, dans son organisation antérieure, constituait une doublure inutile, onéreuse et souvent nuisible de l'élalmajor de l'armée au ministère de la Guerre. Mais, de ce que la mise sous l'autorité du ministre, omisso niedio^ n'était précisée que pour l'armée d'Orient, il ne devait pas résulter que le gouvernement abdiquait son autorité sur les armées du Norfl et du Nord-Est.
L'organisation nouvelle semblait avoir pour objet de faire du ministre de la Guerre le chef ejjectif de V armée. Une note officielle, communiquée aux journaux du 25 décembre 1916, soulignait ainsi l'importance que le gouvernement attachait au rôle nouveau de ce ministre : «( Il a élé décidé que toutes les questions concernant la préparation et l'entretien de la guerre seraient instruites et rapportées sous la direction du ministre delà Guerre, qui est chargé de notifier aux ministres intéressés et aux généraux en chef les décisions prises et d'assurer la coordination nécessaire à leur exécution. »
Il n'est pas sans intérêt d'ailleurs de remarquer que le Président delà République avait appelé au ministère de la Guerre, non un homme politique, mais un technicien, le général Lyauley, qui avait fait preuve au Maroc des plus belles qualités de soldat et d'administrateur et se trouvait par conséquent en mesure de remplir le
rôle de chef effectif de Tarmée. Ajoutons que le minislre de la Guerre était déchargé d'une grande partie des besognes administratives ou politiques qui lui seraient incombées en temps normal : d'abord par rinstilulion d'un ministère autonome « des Armements et des Munitions * », par Taltribution, au ministère des Travaux publics, du soin du ravitaillement militaire, enfin par des sous-secrétaires d'Élat sous son autorité : sous-secrétaire d'État au service de santé (M. Godart), sous-secrétaire d'État à Tadminisiralion générale spécialement chargé des besognes politiques et parlementaires (M. Besnard).' Sans doute, on ne peut pas dire officiellement .que les rapports d'un département minislériel et du Parlement seront assurés par un sous-secrélaire : c'est le ministre qui reste responsable devant la représentation nationale. Mais il est légitime que le miuislre soit soulagé dans celte partie de ses fonctions par un sous-secrétaire : le 3i janvier KJ17, après une intervention sur le principe de la revision des exemptés et réformés, le ministre de la Guerre a quitté la Chambre, laissant à son sous-secrétaire d'Etat le soin de suivre le détail de la discussion '-.
Ainsi le ministre disposait du temps nécessaire pour rem[)lir son rôle de chef de l'armée. Ce rôle, il l'a souligné dans sa déclaration au cours de la même séance :
1. I.e rapport (\e M. Raoul Péret sur les crétiils nécessités par les mudidcalions niinislénclles contient une note de M. Lebrun, rapi)urleur du bud;^'el de la (iuerre, qui critique cette inslilulion : « Ou sé[)are ce qui devait relier uni. Il y a désormais, qu'on le veuille ou non, deux ministres de la Guerrî; : l'un, lil)re de disposer des elTeclils, des formalions ; l'autre, maître dos munitions et dos armemenls, comme si les deux cJioses n'étaient p.is inlimement liées, cMinme si le ftiini<tre de la Guerre pouvait orienter la guerre d'une certaine façon sans avoir tout pouvoir sur les fabrications, comme si le nùnistre de l'Armement, d'autre part, avait qualité pour' non pas même arrêter, mais concevoir ou établir les programmeb, dans l'ignorance où il est des réalités de la guerre, de l'importance des elTectifs ". (Rapporté par le Temps, 4 février 1917.)
2. Cependant, le 3 février l'Jlî, le ministre as&iblaità la suite de la discussion et disait qu'il avait ajourné un voyage au front pour défendre devant la Chambre les grands intérêts dont il avait la charge.
« Si j'occupe la lourde charge qu'on^m'a coiiBée, ... c'est... pour commander à tous ceux à qui j'ai le droit et le devoir de commander. » Et le $ février, il accentuait encore sa déclaration : « Je me présente à ces hommes (les combattants) arec ce titre de chef de V armée qui est attachée ma fonction, avec ce titre sipesantetsilourd de responsabilité, mais en même temps si riche des plus hauts devoirs dont j'ai la conscience la plus ferme et la plus nette. » Ce n'était pas le langage d'un homme qui se serait cru appelé seulement à contrôler les services de son département.
Une série de dispositions de détail ont contribué k abattre la cloison qui s'opposait abusivement à Texercice de Tautorité du ministre dans la zone des armées: une décision du i5 janvier 1917 a supprimé la direction générale du service de santé aux armées : désormais, le sous-secré^ire d'Étal devient le maître effectif de tout le service, et son autorité ne s'arrêtera plus, comme autrefois, au plus grand détriment de l'intérêt commun, â la zone des armées. Une autre décision, publiée le 129 janvier 1917, a soumis à un général, placé sous les ordres directs du ministre, l'ensemble du service aéronautique, tant à l'arrière qu'aux armées « ainsi disparaît une fâcheuse dualité d'après laquelle le chef de l'aviation à Tavant demandait des appareils d'un type condamné par les essais à l'arrière, tandis que le chef de l'aviation à Tarrière n'était pas directement instruit des besoins mis en lumière par l'expérience pratique de la gueiTe ^
Ainsi la ('hanibre avait reproché au gouvernement d'avoir abdiqué devant le généralissime une partie de ses droits et surtout de ses devoirs. Le gouvernement s'est mis désormais complètement à l'abri de celle critique : non seulement son autorité ne connaissait pluii la barrière qui larrôtait à la zone de l'avant, mais encore il n'y avait plus, en dehors de lui, de chef suprême de
1. La note officielle du 15 février 1917 précisait que les chefs de service auprès des généraux commandant en chef seront, au point de vue technique, les subordonnés (tu directeur général des services aéronautiques à l'intérieur.
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l'armée. C'était le gouvernement, représenté par le comité de guerre, qui désormais exerçait la direction de la guerre, et c'était le ministre de la Guerre qui était son organe d'exécution. En d'autres termes, c'était le ministre qui exerçait, au nom du gouvernement, le commandement des armées. C'était là une solution nouvelle, remarquable, intéressante. Elle n'était pas le résultat d'une conception a priori. Elle semblait plutôt sortie des circonstances. Elle a été rendue possible par un ensemble de mesures et de précautions qui se résument dans cette idée que c'était un technicien qui était ministre et qu'on l'avait débarrassé d'une grande partie de ses devoirs ministériels pour lui permettre d'accomplir son travail technique.
En somme, le commandement militaire était placé plus étroitement que jamais sous l'autorité politique gouvernementale. Mais ce n'était pas là, comme on pourrait êlre tenté de le croire, une solution de nature démocratique : on en revenait, au contraire, aux traditions anciennes de la monarchie, au temps où Condé,. cousin du roi, n'hésitait pas à prendre à l'égard de Mazarin laltitude d'un subordonné.
5' Système. — A partir du 20 mars 1917 : le ministre de la Guerre assisté dun conseiller technique.
Dans le ministère Ribol, constitué le 20 mars 1917, le département de la Guerre cesse d'avoir à sa tête un chef technique pour recevoir un chef politique, M. Painlevé, ancien ministre de l'Instruction publique*. Cechangement dans la personne du titulaire doit nécessairement afiienèr une certaine modification dans la fonction elle-même. Le décret du 11 mai 1917 affirme l'indépendance des généraux en chef dans Texéculion, sur le terrain, des plans généraux d'opérations. Mais le ministre de la Guerre demeure titulaire, comme organe du gouvernement, d'attributions extrêmement importantes.
1. En môme temps, un 8ous-secrélaire d'Étal était mis de nouveau à la tète de l'aviation.
C4omme il est présumé n'avoir pas la compétence technique, le décret du «9 avril 1917 lui adjoint, pour l'exercice de ces attributions, un conseiller technique : c'est le chef d'élat-major général de Tarmée \ dont le rôle a été défini par un autre décret, en date du 11 mai, et rédigé en termes remarquables. -Ce second texte, en précitanl les matières sur lesquelles le nouveau dignitaire est appelé à donner ses avis techniques, détermine en réalité les attributions du ministre de la Guerre : u Le chef d'état-major général de l'armée est le délégué du ministre de la Guerre pour l'élude de toutes les questions techniques intéressant les opérations miHlaireset pour la direction des services généraux du territoire. 11 donne au ministixi de la Guerre ses avis techniques » sur des matières énumérées en cinq paragraphes. Autour des paragraphes 3, 4, 5, qui concernent ce que l'on appelle l'administration de l'armée (programmes de construction du matériel de guerre, répartition des effectifs et du matériel, emploi des moyens de transport, question du personnel des officiers généraux), il ne peut y avoir qu'une approbation unanime. Ce sont les deux premiers paragraphes qui ont une portée doctrinale importante, car ils sont la traduc.tion des termes législatifs de la doctrine gouvernementale formulée par M. Briand : le gouvernement a la direction politique de la guerre. Le chef d'état-major général « donne au ministre de la Guerre ses avis techniques : 1° sur la conduite générale de la guerre et les coopérations des armées alliées ». Le gouvernement a, en second lieu, le contrôle des opérations militaires : le chef d'état-major général donne au ministre de la guerre ses avis techniques : « 2° sur les plans généraux d'opérations, établi» par les généraux en chef, seuls chargés de leur exécution*. »
1. Il y a également au War Office d'Angleterre un chef d'état-major impérial du gouvernement britannique.
2. Le président du Conseil, M. Ribol, avait donné par avance le commentaire de ce texte dans son discours du 21 mars 1917 {Journal officiel j Déb. part., Ch., p. 789). Il est en conformité avec les traditions militaires les mieux établies : lorsqu'il s'agit de préparer la reprise de Paris contre les troupes de la Commune,
Aux yeux du public, le général Pétain, chef d'élatmajor, est un g'énéralîssirae : il est considéré comme le successeur du général Joffre ; il a comme lui un graud quartier général ; l'opinion fait peser sur lui la responsabilité technique de la guerre. Tout n*est pas faux dans cette vue populaire. Le chef d'élat-major général est bien une sorte- de généralissime, mais un généralissime qui agit' au nom et pour le compte du gouvernemenl sous le contrôle immédiat du comité de guerre*, qui ne sera pas tenté par conséquent de dresser son grand quartier général comme un ministère rival du ministère constitutionnel, qui reconnaîtra enfin les devoirs et les droits du gouvernement, tels que nous les avons définis et <lélimités. Bien des combinaisons sont admissibles; bien des nuances méritent d'<^tre prises en considération. Mais ce principe demeure intangible : le gouvernement à qui incombe, sans qu'il puisse s'en décharii:er, la responsabilité finale de la guerre vis-à-vis du Parlement et du pays, doit ôti»e investi de l'autorité correspondante *.
le maréchal de Mac-Mahon reçut, avec la plus parfaite soumission, les iiLslruclioiis de M. Thiers ; mais lorsque, sur les hauteurs du Trocadt'iro, M. Thiers prétendit lui donner encore des conseils, le maréchijl refusa de les entendre: sur le terrain, il n'y a d'autre autorité que celle du commandant en chef.
1. La physionomie de ce conseil, créé le 13 décembre 1916^ est aujourd'hui modifiée en ce que le nomhre de ses membres est plus considérable ; sont venus en effet s'ajouter aux membres anciens: le ministre des i>>lonies, M. Maginot; M. Bourgeois, ministre du Travail, et M. Viviani, garde des sceaux, en leur qualilé d'nnciens présidents du Conseil : M. Malvy, ministre de l'Intérieur, comme repr(*sentant d'un parti politique important! M. RiboL, président du Conseil, ,en même temps (lu'il apporlirit à la tribune la première affirmation officielle de l'existence de cet organe, en délimitait le rôle et la portée: « il n'a pas de responsabilité dêtiniiive; en réalité, il n'est qu'un organe inlérirur du Conseil des ministres. <^'est au (Conseil des miiiislres, seul res]>onsable. (|u'il appartient de prendre les décisions (jui engagent sa responsabilité. » (21 mars 1917 : Journal of/tci^-l, Ch., p. 7Mw.) Dans le ministère Painlevé, du 13 sepleuïbre 1917, le comité «le guerre comprend les ministres de la guerre, des AlTaires étrangères, delà marine, de l'armement et le^ quatre ministres d'Ktaf. Le ministère de la guerre reste divisé en deux branches : guerre et armement. Le mmi^tère de la guerre com;>orte cintj sous-s^îcrétaires d État.
2. En lîHl, le parti radical, brillamment représenté par .M. Hes.se>
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J'ai la coDvlctian que je ae me^uis pas laissé séduira par l'abairait de la théorie, par rharmouie prétendue d'une répartilioD académiquemeot exacte des cooàpèiences sur Téchelle de» autorités : Parlement» gouveriietBeot, armée. Je me suis complètement livré au pragmatisiiie et j'ai seulement recherché les solutions les- Hwilleui'es dans Tinlérôt de la pairie. En temps de guerre, Taction remporte sur la délibération et le contrôle, c'est iocontesiable. Mais 1 œurre du gouvernement, la direction politique de la guerre^ c'est encore de ratction ei la victoiro en dépend dans une large me* sure.
On a singulièrement exagéré, dans tous les domaines^ l'influence des simples étiquettes politiques. Un curieux exemple de cette systématisation outrancière nous est donné par la Franf^urter Zeitung du 6 février 1916. Sous ce litre ; n Politique mondiale de la mode », ce journal expose que Paris, sous la République, c'est-àdire sans une cour et sans une aristocratie, est devenu incapable de donner le ton et ne vit plus, comme directeur de la mode, que sur le souvenir de son ancienne réputation. 11 est sous-entendu que cette principauté des élégances doit, suivant la logique des principes politiques, passer à Berlin, où il y a un monarque non parlementaire entouré d'une aristocratie violemment réactionnaire! C'est par un raisonnement de la même nature que Ton refuse à la démocratie Taplitude diplomatique et militaire. En vérité, la République française a montré qu'elle peut être, en temps de paix, la Repu-
combaUait, par hostilité contre le ministère Monis, les préro^tives militaires du gouvernement, dont il est le premier aujourd^uià réclamerle respect. Cf. le remarquable rapport présenté par M. André Tardicu, député, le 12 janvier 1917, aux groupes d'aclioB nationale du Sénat et de la Chambre.
blique athénienne, avec toutes les séductions de la grâce et du génie; en temps de guerre, la république Spartiate, avec toutes les austérités de Théroïsme.
Je ne prêche pas TindilTérence totale à toutes les formes de gouvernement; la république est le régime définitif des peuples majeurs; elle est le gouvernement le plus rationnel, puisque la raison consiste précisément à se gouverner soi-même, à n'être pas gouverné par une volonté étrangère; elle suppose un idéal de liberté, d'égalité, de justice dont on ne peut nier la grandeur. Mais, restant dans la tradition de Técole libérale française, je combals les illusions, optimistes ou pessimistes, que peut engendrer Tétiquelte extérieure d'une forme gouvernementale.
La vérité, mise en lumière par le Tiers Parti sous le second Empire, el qui était d'ailleurs renouvelée d'Aristôle, c'est que tous les gouvernements, quels qu'ils soient, monarchistes ou républicains, obr^issent à des ' règles de structure première dont la méconnaissance les conduirait soit au despotisme, soit à la ruine.
Parmi ces principes fondamentaux, il faut mettre au premier nuig la nécessité d'une solide organisation de rautorité, de rélablissenienld'iin [iouvoir forlement contrôle s.uîs doule, mais, en lui-même, i'orl. Pour être fort, il doit être concenlré; il doil être ronflé à un seul homme, assisiéde quehjues compélenees. Os principes prennent toute leur valeur dans la diieriion des destinées extérieures du pays, soit dans la diplomatie, soit dans la j^nicrre. On a pu tlire cpie, pendant la crise si menaeante de la guerre de Sé<essic)n, l'Amérique a été sauvée nonpoinl par Lincoln, qui n'était pas un homme de génie, mais par la constitution de ij^^j, qui avait forteinonl organisé le pouvoir exécnlif.
Il importe de se tenir à égale distance des extrêmes. Gardons-nous du pessimisme transcendant qui condamne la République à compromettre les destinées ex-térieures du pays. Mais, encore, que les leçons formidables des événements actuels servent de cure radicale à un optimisme qui ne serait pas moins périlleux. Renonçons à prévoir, à annoncer, à désirer une « démo-
cralisalion des instilulions militaires », formule creuse dont nous serions bien embarrassés de fixer le sens si nous sommes décidés à ne pas livrer noire pays désarmé à l'arbitraire des nations oppressives.
Interrompons la vieille chanson de la France moralisatrice, grande dignitaire de la démocratie, « en son bon droit ayant confiance ». Renonçons à la phraséologie désuète de la France déclarant la paix au monde, à ridéologie dangereuse de la force du droit. On ne peut encore prévoir Tère où la France sera dispensée de mettre la force au service du droit. C'est en vue de cette mi.ssion qu'il faut qu'elle s'organise, avec la préoccupation de déjouer les périls parliculiers de la forme démocratique.
TROISIÈME PARTIE
LES RAPPORTS ENTKK LA POLITIQUE INTKRNE d'uN PAtS ET SA POLITIQUE I^iTERNATlONALE
La démocratie n'est pas seulement une forme de gouvernement. Elle ne se résume pas dans Tabsence du prince; elle ne se réduit pas à un simple outillage constitutionnel d'urnes et de scrutins; toute celle réglementation, tout ce mobilier électoral ne sont que sos apparences superficielles, ses manifestations extérieures, so^i aspect purement matériel. L'essence de la démocratie est dans son ûme; elle est avant tout un esprit, une atmosph(!*re. lillle ne suppose pas seulement la confiance récipro<iue du peuple et de son gouvernoment, mais encore lu croyance qu'elle agit en harmonie avec les grandes forces morales qui doivent diriger les destinées de rhuraanité. Elle se jusUfie par un id<'al rationnel, par certaines directions spirituelles, par une aspiration vers la justice. Elle proclame la supériorité du droit sur la force, elle ne s'incline pas aveuglément devant Télal de choses établi, devant les traditions les plus vénérables. Y a-l-il quelque raison pour que cet idéal démocratique se confine à l'intérieur des Étals? Ne doit-il pas en déborder les limites et dominer la société des nations comme celle des individus? C'est le problème infiniment délicat ei complexe de l'appli- ' cation des principes démocratiques au droit international £t à la politique étrangère ; il doit faire l'objet de celte Iroisième partie.
INFLUENCES RÉCIPROQUES DE LA POLITIQUE INTERNE ET DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE
Mais auparavant, nous devons examiner une questioD voisine et cependant distincte : c*est celle de l'influence de la politique intérieure sur la politique extérieure d*un pays. Nous croyons que celle influence est, dansla plupart des cas, miniroe, el qu'elle doit le rester; mais encore cette solution comporte-t-elle des nuances qu'il n'est pas sans intérêt de dégager.
Il faut toujours en revenir à cette idée du caractère Béceâsairemeat complexe de la diplomatie d'un pays à caractère complexe, comme la France Cette politique étrangère doit être d'abord celle d'un grand État qui n'a paA le droit « d'être absent » des débats où peut se décider le sort du monde; elle doit être, en second lieu^. celle d'une démocratie. Dansla première partie de cette étude, noujs avoas montré la faible répercussion des changements de régime sur la politique étrangère comme défense des intéxêts traditionnels de TÊtat : sous la Révolution, sous l'Empire, sous la Monarchie légitime, sous la Monarchie usurpatrice de Juillet, nousavoBs pu voir les intérêts permanents de la France représentés avec éclat par le même personnage : Talleyrand. La guerre vient de foiirnir une nouvelle illustration à cette idée : la république portugaise est restée tidèle à la politique monarchique de l'alliance avec l'Angleterre. Et l'unité nationale du Portugal, que semblaient menacer les compétitions politiques au lendemain delà Révolution, est apparue comme inébranlable du jour où il a affirmé solennellement sa fidélité à cette politique traditionnelle en déclarant ia guerre à l'Allemagne.
. L'idéal démocratique suppose, comme tous les idéale^ une pensée d'apostolat : cette pensée est juste, à condition que les organes officiels de l'État ne s'en Cassent pas les instruments. Pour ces derniers, il n'y a qu'un seul mode légitime de propagande : c'est celui de l'exemple. Que la République assure dans le pays
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Tordre et la prospérité; qa*el>e soit libérale, tolérante, respectueuse de toutes les opinions et de toutes les <!royances, généreuse envers les déshérités sans paralyser les forces vires de la nation ; qii*e!le montre qu'elle joint ses rertu^propres à toutes les qualités des régimes anciens; c'est là toute la manœuvre d'expansion de ses idées qui est permise à la démocratie par ses organes officiels. A des périodes oti elle éprouvait encore les ardeurs du néophyte, la démocratie française a conçu d'autres ambitions; la Convention entendait que le seul passage des armées de la République opérât une transformation du régime politique par le renversement des rois, du régime social par la suppression de la féodalité. Certains républicains de 18^8, gagnés par Fentbousiasme de Micbelet et de George Sand, rêvaient de rétablissement d'une république universelle : il suffisait de renverser çk et là quelques trônes, de grouper les peuples suivant leurs affinités, d'établir l'unité italienne et l'unité allemande; alors l'humanité aurait lait un grand pas vers l'avènement des États-Unis d'Europe, vers le triomphe définitif de la fraternité, de la paix, assises sur la démocratie universelle. La République se flattait d'ébranler tous les trônes du monde ;
Et les trônest routant comme des feuilles mortes, Se dispersaient au vent * !
La Convention ne tarda pas à revenir à des idées plus modérées. La Constilulion girondine (tit. XIII, «rt. 4) prononce, comme avec regret, le principe de la non- intervention : a Dans ses relations avec les nations étrangères, la République française respectera les institutions garanties par le consentement de la généralité du peuple.., » La Convention semble ainsi se réserver le droit de vérifier si les gouvernements étrangers sont bien acceptés par la généralité du peuple. La conslituiion montagnarde supprime celle réserve : u Le pt'uple français ne s'immisce point dans le gouvernement des autres nations; il ne souffre pas (juc les autres na-
Viclor lIii^o, Aux soldats de l'an II
lions s'immiscent (fans le sien » (119). C'est un principe démocratique fondamental que toute nation a le droit absolu de choisir son gouvernement, c'est ce principe que proclamait la constitution girondine. C'est^ d'autre part, un autre principe que, les nations étant juridiquement égales, aucune ne peut intervenir dans les affaires intérieures d*une autre *.
Ces principes sont d'accord avec la vérité politique : la république est le mode de gouvernement des peuples majeurs ; elle n'est pas nécessairement bonne dans tout pays et à toute époque; elle arrive, comme un fruit mûr, lorsque les circonstances -le réclament, à moins que, pour faire l'économie d'une révolution, le peuple n'aime mieux démocratiser isa monarchie jusqu'à en faire l'équivalent d'une république*. Il aurait fallu être royaliste sous Louis XIV avec la même conviction que l'on doit être républicain aujourd'hui. M. Venizelos a donné un grand exemple de la véritable sagesse et du relativisme politique lorsqu'il a dit que « la démocratie grecque avait encore besoin de la royauté pendant un siècle ou deux ». Notre gouvernement, sous le prétexte qu'il est républicain, n'a donc pas à favoriser les mouvements républicains; il n'a pas à se hâter plus qu'ua
1. Il y 0 eu, à ce principe, des exceptions célèbres : la déclaralion de Pillnilz, menaçante pour la France révolulionnaire; la politique du président Wilson à Tégard du gouvernement mexicain de Huerta ; la politique des Alliés en Grèce à l'égard du ministère Gounaris et du roi Constantin : mais, dans ce dernier cas, les Alliés avaient le devoir impérieux de protéger leur armée, et, d'autre part, ils ont réclamé des élections» venant ainsi au secours d'un peuple pour lui permettre de se donner un gouvernement. On ne saurait craindre de répéter, parce qu'il y a une tendance regrettable à l'oublier : !• que les troupes des Alliés sont allées à Salonique sur l'invitation formelle du gouvernement régulier de la Grèce ; que, en outre, l'article 8 du deuxième traité de Londres (3 février 1830) permettait aux alliés de se passer de celle invitation: «Aucune troupe appartenant à l'une des trois puissances contractantes ne pourra entrer sur le territoire du nouvel État grec sans l'assentiment des deux autres cours signataires du traité » ; 2» que le» traités de 1827, 1830, 1863 et 1864 nous confèrent le double devoir de maintenir en Grèce « un Ktat monarchique constitutionnel et d'assurer à la Grèce son indépendance ».
.2. Voir Robert Meynadier, Vidée républicaine dans les pays monarchiques d'Europe, Alcan, 1910.
autre pour reconnaître les républiques naissantes, en Chine, en Portugal ou en Russie; il ne doit pas, pour des prétextes de doctrine constitutionnelle, s'exposer à se tromper d'heure. A chaque peuple de conquérir lui-même sa liberté. Qu'on ne s'exclame pas que c'est la faillite de la diplomatie démocratique, car la faillite dépend des engagements qui ont été pris, et la diplomatie française n'a jamais pris et ne devait jamais prendre qu'un engagement : celui de défendre les intérêts de la France. Or, en intervenant dans les affaires d'un pays, elle risquerait de travailler contre la France et de faire l'affaire de ses rivaux : si la République française meiiaçail les trônes, elle grouperait toutes les monarchies autour de l'Allemagne, qui tend déjà à se donner comme le boulevard des idées conservatrices; elle provoquerait contre elle la formation d'un nouveau Drei Kaiser Bund^ d'une nouvelle Sainte-Alliance. Le devoir du gouvernement et de l'opinion française est de faire l'union sacrée avec tous les gouvernements^ quels qu'ils soient, à condition qu'ils soient amis dç la France et ennemis de l'Allemagne. Les relations internationales, les alliances ne doivent pas être subordonnées aux sympathies doctrinales que nous inspire leur régime intérieur. Le ^ juin 1793, au milieu des menaces de la guerre étrangère et de la guerre civile, la Gonventioa proclamait ce principe, consacré par l'article 118 de la constitution montagnarde : « Le peuple français est l'ami et l'allié naturel des peuples libres. » C'est dans la même séance qu'elle adopta l'article 121 : « Le peuple français ne fait point la paix avec un ennemi qui occupe son territoire. » Mercier demanda: « Avez-vous donc fait un pacte avec la victoire? » et Basire lui fit la réponse célèbre : « Nous en avons fait un avec la mort. » On nageait en plein idéal, on planait dans le sublime. La Convention mérite notre admiration reconnaissante, parce qu'elle ne s'est pas bornée à prêter ce serment magnifique, mais aussi parce qu'elleTa tenu, et qu'elle n'a traité à Bâle qu'avec un ennemi brisé, vaincu, chassé du territoire qu'il souillait. Elle n'eut pas l'occasion de mettre à l'épreuve la première partie de sa déclaration, car il n'y
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avait pas alors de peuple Hbre; maïs, peittrétre, si Tob regardait les choses de près, s'apereevrait-oD que eetar* ticle iiSn'était qu'une manifestation de ce prosélytisaie démocratique dont nous avons parié tout à rheure ; qu'il cachait une tendance à faire les peuples libres malgré eux, et à leur inoculer, à coups de canon, le goûi de la li« berté; qu'il y avait par conséquent, dans cette doctrine de la détermination des amitiés françaises par le régfrme politique des peuples étrangers, le germe delà déviation militariste et nationaliste de la Révolution qui a trouvé son couronnement dans le régime napoléonien; et par conséqueiil les démocrates qni mettent un faux point d'honneur à ne pas admettre les alliances avec des goarememenls dont la nature leur déplaît restent en réalité Hclëies à la plus mauvaise et à la pins dangerevae partie de Théritagc révolutionnaire.
Il j a eu la Sainte-Alliance; il y a eu le système de Metternich, qui était une entreprise de garantie des trônes contre la fermentation révolutionnaire. Mais, d'une façon générale, l'histoire diplomatique ne dégage aucunement une loi de concordance enlre les alliances et les institutions constitutionnelles d'un pays; on ne relève môme pas une loi de concordance entre les idées direct rices de la politique interne et celles de la politique étrangère.
Pour briser le plan monstrueux de monarchie universelle conçu par Charles-Quint, François I*, roi très chrétien, n'a pas hésité à s'allier avec les princes luthériens d'Allemagne, avec Henri VIII, fondateur dn schisme anglican, et avec Soliman le Magnifique; Pichelien écrasait le protestantisme en Franco, mais le favorisait à l'oxlérieur comme élément d'opposition à la maison d'Autriche. « La France n'est pas le champion delà cause catholique; elle n'est pas le champion de la cause protestante *. » Elle ne pcTil être que le champion de la cause française, qui se confond d'ailleurs avec celle de l'Europe. Mazarin travaillait à l'établissement de la monarchie absolue en France, mais intriguait avec Crom-
1. Hanotaux, Histoire du cardinal de Richelieu, t. II, p. 4S7.
ivell contre le trône d'Angleterre et contre un gendre -d'Henri IV et, au risque de se faire appeler « Turc et Sarrazin déguisé en prêtre », il restait fidèle aux alliances hétérodoxes de ses prédécesseurs. Louis XIV lui-même, dans ses instructions pour le dauphin, se • vante d'avoir « soutenu les restes de la faction de Cromwell ». La politique des rois n'a pas été u déductive ». Elle a élé française.
Guillaume II traite avec la « République irlandaise » de sir Roger Casement; il lance contre V « absolutisme «tsariste » ses socialistes domestiqués; les journaux qui soutiennent son trône paraissent bien aises lorsque des -circonstances exceptionnelles leur permettent d'alimenter la rubrique de la « fermentation en Russie ». Partout où se manifeste un germe d'anarchie, on voit accourir, pour le développer dans l'intérêt du roi de Prusse, -un représentant de la monarchie la plus conservatrice du monde. « Ce que nous demandons de la part des autres puissances, dit M. de Bethmann-Hollweg, c'est le respect des droits allemands et des intérêts allemands. Peu nous importe le régime sous lequel ces puissances vivent ^ »
L'explosion de la Révolution russe a fait naître chez les impérialistes allemands des espérances nouvelles : ils s'affirment partisans d'une « orientation vers l'Est » et d'une réconciliation avec la Russie démocratique. Ils prévoient que deux grands groupements se partageront le monde : le groupement anglo-saxon et un groupement germano-slave ayant pour foyer principal l'Allemai^^ne et comprenant l'Autriche-Hongrie, la Turquie,, les Balkans cl le monde slave ^. Contre ces vues réalistes, positives, délibérément allemandes, n'essayons pas de lutter avec des idées a priori, abstraites et qui ne seraient pas délibérément françaises!
François-Joseph d'Autriche, pendant un règne déplus d'un demi siècle, n'a obéi qu'à l'opportunisme le plus
Discours (lu 25 septembre lî
2. Voir la longue étude parue, les 20 et 22 mai 1917, dans la Kœlnische Zeilung, soufà ce titre : Ziele und Wege der Wellpolit ik.
Joseph-Barthélémy. 2.>
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sysiémalique. Après être devenu. rami, ou plufôt le vassal de son vainqueur de Sadowa, il a oublié toutes le» rancunes et aussi toutes bes doctrines que devait avoir le souverain du pays de Metlernîch pour rechercher ralliance de Tltatie de la Révolution, de la Démocratie, de la Nationalité *.
II ne parait aucunement que les amitiés de la France aient jamais été en raison directe du degré de liberté politique des nations avec lesquelles elle avait à traiter. Avant de faire entendre, sur ce point, les froides leçons de rbistoire, proclamons que personne plus que nous n'éprouve de confiance, d'admii'alion, d'enthousiasme pour le magniTique bloc, actuellement constitué, de l'Occident libéral. C'est pour nous un fait capital, susceptible de marquer un tournant de l'histoire et de produire un bouleversement dans la physionomie de la société des nations que la réunion, dans la môme lutte sacrée, des trois nattons démocratiques dont les idées fondamentales ont trouvé leur expression définitive" dans la Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen. Mais combien ce présent certain et cet avenir que nous espérons diffèrent d'un passé encore récent! Ce n'étaient pas toujours des sentiments de tendre affection familiale qu'éprouvaient les enfants de la libre Angleterre pour ceux que Gladstone appelait leurs cousins d'outre-mer. 11 n'est pas douteux que les ana* logies existant entre les mœurs politiques de la France et celles de TAngleterre ont constitué une sorte de ciment sentimental qui a singulièrement resserré l'alliance, mais après combien de siècles de rivalités et de guerres ! Les Anglais ont occupé Calais ; ils ont régné trois cents ans à Bordeaux; ils nous ont pris l'Inde et le Canada; nous avons favorisé contre eux la révolte de leurs colonies d'Amérique; ils ont brûlé Jeanne d*Arc et t'ait mourir Napoléon à Sainte-Hélène. Le niiracle de noire amitié actuolir a été oporé surtout par la vertu des crimes allemands. Tout semblait nous séparer d'avec
1. \ oir le beau portrait de IXené Piiion, François-Joseph : Essai d'histoire psychologique, 11H7.
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la Russie : l'histoire, le climat, la race, la façon de sentir, de penser, de pleurer, de riire : nous sommes surtout la France de la Réyolulion, et la Russie était le pays par excellence de l'autocratie. L'alliance franco-russe devait donc paraître, d'après la logique a priori, contre nature : cependant la Révolution, qui lui réserve peut-être un avenir de plus grande intimité^ ne semble pas lui avoir apporté, jusqu'ici, une force nouvelle I Par contre, la France de la Révolution a toujours trouvé une amie Qdèle dans làTurquieautocratique; mais» lorsque le gouvernement ottoman passa entre les mai^s de certaina hommes qui se réclamaient des principes de la Révolution, qui prétendaient afficher les Droits de l'homme dans les mosquées, faire alterner les articles de la Déclaration avec les versets du Coran, et refoudre tout l'Islam d'après les principes de la philosophie d'Auguste Comte, alors la Turquie s'est jetée dans les bras de l'Allemagne autocratique et contre-révolutionnaire. Ce n'est pasTanalogie des institutions politiques, mais la seule concordance des intérêts qui doit déterminer les alliances. La diplomatie française doit poursuivre exclusivement la grandeur de la France ^ Elle doit faire complète abstraction d'un dogmatisme politique qui pourrait nous (aire manquer l'occasion d'une alliance avantageuse et nous livrer iso. lés à des adversaires auxquels une notion plus saine de leurs intérêts véritables aurait permis de se concerter. Cependant, comme toutes les idées politiques, celle de la séparation de la politique intérieure et de la politique extérieure deviendrait fausse si on prétendait lui donner un caractère absolu. Comme il y a eu desFran- » çais qui essayaient de dresser des obstacles h l'alliance russe au nom dés principes démocratiques, il y a eu des Russes, et jusque dans le gouvernement, qui n'ont pas dissimulé leur répugnance pour nos institutions démocratiques. En faisant valoir auprès des représentants de l'autocratie russe les dangers de contagion de la liberté républicaine, les agents de l'Allemagne ont peut-être
1. Voir \o.A ol)!5ervalions très snges de M. Rouanel, Revue sociaîhle, lîMM, t. I, p. 100, cl le «liscours de M. Jaurès, le 23 janvier ltK)3.
réussi à retarder Talliance. Les pourparlers ont été momentanément refroidis par certains actes de la politique française, de caractère interne, mais de répercussion internationale : le projet de gracier Berezowski,Ie refus d'extrader Hartmann, la grâce de KropotKine, etc. D'autre part, Talliance fut favorisée par l'arrestation à Paris d'une bande de nihilistes qui ourdissaient un complot contre la vie de l'empereur *.
C'est précisément la Grande Catherine qui a dit: «Le premier devoir d'un roi, c'est d'être royaliste. » On ne peut nier que certains actes de la politique internationale aient été, jusqu'à un certain degré, inspirés par la solidarité des trônes : la Sainte-Alliance de i8i5 était dirigée contre les aspirations nationalistes, mais aussi contre les idées libérales; l'alliance des trois empereurs (Autriche, Allemagne, Russie) au lendemain de 1870 tendait à défendre le statu quo territorial, mais était basée aussi sur la crainte de l'esprit révolutionnaire ; Bismarck y avait attiré la Russie en prétextant la défense en Europe du « principe monarchique^ ». L'histoire dira peut-être un jour si certaines hésitations de la politique des Alliés en Grèce ne pouvaient pas s'expliquer par la volonté des gouvernements anglais et russe de ne pas faire subir au trône grec un ébranlement qui se serait peut-être propagé aux autres trônes de l'Europe. Mais, en somme, cette détermination de la politique internationale par la nature du régime intérieur ne présente qu'un caractère accidentel : Guillaume II est rallié des Jeunes-Turcs qui ont violé, en Abdul Hamid, le principe de légitimité^ et quant à sa solidarité avec les rois, il en a donné une idée par sa conduite envers Albert de Belgique et Pierre de Serbie,
Ce serait encore une erreur de croire quo, toujours et dans tous les cas, la politique interne n'ait aucune in»
mai 1890 iFrcycinet, Souvenirs, t. II, p
2. .On sait que le pseudo-chef d'œuvre de la diplomatie bismarckieniie avait 6té d'allier contre la Russie l'empereur d'Allemagne et renii)ereur d'Autriche, puis, par une contre-assuranro, d'allier rempereur de Russie avec les deux premiers en cas d'attaque par une tierce puissance (21 mars 1884).
fluence sur la situation internationale du pays^et notamment sur les sentiments de sympathie qu'elle peut rencontrer dans les pays étrangers : « Les Juifs russe» chassés par un antisémitisme étranger au cœur profond de la Russie, de grossière importation allemande; les théories de religieuses françaises fuyant dans Texii. . • . . : de quel poids n'ont-ils pas pesé dans les balances, ici de la catholique Espagne, là de la libre Amérique î 0 tolérance ! chantée par S'^ollaire, aussi bienfaisante que belle * I » *
On a attribué h Gambetta la parole fameuse : « l'anticléricalisme n'est pas un article d'exportation ». I) n'était pas incapable de l'avoir pensée. La politique étrangère perdrait à s'inspirer des passions, des préjugées, même des opinions de politique interne; à l'extérieur, il ne doit pas y avoir de politique de parti, 11 n'y a place que pour une politique française. C'est dans cet espritqu'il faudra posément, froidement, examiner, après la guerre, certains problèmes peut-être irritants, tel* que celui des rapports de l'État et du Saint-Siège. Guillaume II, qui, dans une lettre célèbre à Anne de Hesse, a proclamé comme un des grands buts de sa vie la destruction de la superstition romaine, attache cependant une grande importance à ses relations avefc le Vatican. Ab hoste discere : c'est quelquefois la sagesse. Nous entretenons des relations avec Monaco et Libéria. Devons-nous ignorer l'Église, sa politique, son action dans Je monde? Avons-nous intérêt à laisser installer des évoques espagnols au Maroc ? Ce sont des problèmes, dont il faut chercher la solution avec le souci des intérêts français, de la puissance française. La reprise des> relations avec le Vatican est d'ailleurs parfaitement compatible avec le régime de séparation. Gambetta « isolait » chacun des deux problèmes : « 11 reste, disaitil, une question de convenance gouvernementale, une question d'intérêt français^ car on a beau être libre penseur — et je le suis autant que qui que ce soit... — on ne peut méconnaître, quand on vit dans un pays quia
J. Reinach, Figaro, 30 avril
le passé et rhéritage de la France, que ce serait faire une politique détestable que de ne pas tenir un très ^rand «compte, dans les relations de la France avec l'extérieur, de ce que j'appelle, dans Thisloire et avec les traditions diplomatiques du pays, la clientèle catholique de la France dans le monde... Pour tout dire, pour tout résumer, quand nous votons ce crédit, nous le votons pour la France et non pour les ultramontains qui s'oublient à cette tribune. » (9 novembre 1876,) Il faut se demander, /en se plaçant seulement au point de vue français, s'il est de l'intérêt de la France d'oublier qu'en dépit des insuffisances, des médiocrilès» des incompréhensibles neutralités de l'élu passager du conclave, l'Église reste ■ une grande puissance spirituelle, et s'il est encore de l'intérêt de la France d'ignorer qu'il y a des catholiques en Orient, en Pologne, en Alsace. C'est un fait qui peut déplaire, mais c'est un fait : l'Église existe. La seule quesiionqui reste est de savoir si c'est un fait négligeable. Le gouvernement français fait preuve du plus grand et du plus honorable sens réaliste en facilitant les pèlerinages de la Mecque et en en voyant une ambassade solennelle à l'émir; avec l'Angleterre, il se préoccupe de la question du khalifat. H n'y a aucune raison de faire du réalisme avec le khalife et de la métaphysique avec le pape.
Mais il est certain, d'autre part, qu'il y a un lien entre la politique élrangôre et la politique interne. Comment pouvons-nous prétendre à continuer à exercer le protectorat catholique en Orient, que la Convention avait entendu préserver, si notre gouvernement continue à ignorer l'Église, ou même s'il prenait à l'égard de l'Église une attitude d'hostilité ? Si la France renonçait à ses droits traditionnels, on peut être sûr qu'ils ne tombei*aienl pas en déshérence. Il ne faut donc pas exporter ranticléricalisme, mais il est difficile aussi de faire en cette matière une politique interne qui n'ait pas sa répercussion à l'extérieur : <( Beaucoup de nos colonies à l'étranger, disait le député Louis Marin dans son beau rapport du 22 décembre 1918 (p. 271), sont menacées aujourd'hui par un danger très grave et menaçant, surtout la plupart de celles d'Orient et d'Extrême-
Orieni. Il s'agit de la diminulioiii de uos naiionauxdaps le personnel religieux des œuvres françaises d'OrienI» pendant la période qui s*esl écoulée depuis les lois ë^ar les congrégaiions en France : ce personnel provenait des noviciats qui existaient autrefois en France ou dsAs les colonies et dont la disparition risque de compro-- . oieilre irrémédiableuient le recruteoient de nos mis- «ionuaires... Cependant, les exigences des populations orientales en matière d enseignement vont croissant d'année en année. Par principe, celles-ci s'adressent en premier lieu à la France. Celle-ci a fondé des établissements laïques qui réussiront, mais à Theare actuelle, en Orient, seulement dans les grands centres de la côte où les colonies européennes sont nombreuses et où nos jeunes agrégés, nos jeunes prolessenrs d'enseignement technique sont reçus avec fruit. Dans riniérieur, les populations orientales, musulmanes aussi bien que chrétiennes, profondément attachées à leurs croyances «t à leurs babitudes. maintenues très fortement sous l<e pouvoir de leurs chefs spirituels, inclinent vers renseignement religieux. D'ailleurs^ en tout tempi^,et particulièrement aujourd'hui, où la prééminence ijateltectuelle et économique de la France rencontre partout des rivaux redoutables, tous les dévouements utiles à la cause française doivent être aidés passionnément. On ne saurait se dissimuler que, faute de missionnaires français, d'une manière à peu près absolue, les Orieataux, même ceux du Liban, s'adresseront aux Italiens ou aux Allemands, i» M. Louis Marin présente une abondante documentation en chiffres impressionnants et en faits instructifs qui illustrent celle idée de bon sens qu'il est contradictoire de poursuivre en France la desUructiiBA des congrégations et d'espérer qu'elles coAserveroni une vitalité suffisante pour défendre à l'étranger Tinfluence française. On a pai*lé, à jpropos de ces problèmes, de Topporlunité d'une « Realpolitik », d'une ^ politique réaliste » . En réalité, la seule politique qui convienne est du plus haut idéatiBiAe : c'est une poiiliqite française ^«
D'Anthouard, la Franoe ml I^ahsHne {Bwiu hebdomadairt
La politique internationale d*un État donné n'esC donc pas en fait et ne doit pas être déterminée par la forme de son gouvernement et par la nature de sa politique interne. Toutefois, au-dessus du conflit d'intérêts qui forme la trame des relations diplomatiques, n'y a* t-il pas un certain nombre de principes supérieurs qui semblent appelés à dominer le droit international ? La démocratie, qui a prétendu substituer, aux relations traditionnelles des individus, des relations nouvelles basées sur la justice, sur le droit, sur la raison, ne peutelle faire sentir son influence sur les relations traditionnelles des Étals? C'est un problème qu'il convient d'examiner sans perdre de vue la notion exacte de la valeur des principes dans le droit international. A l'exagérer, on se lancerait en pleine utopie ; les principes ne valent que par l'adhésion du sentiment et parles sacrifices que les nalions sont prêtes à faire pour les défendre. Or, on peut dire, avec Bismarck, qu'il n'y a qu'un sentiment qui ait jainais provoqué des guerres : c'est la haine. Un peuple ne se bat pas par amour pour un autre ou par respect de la justice ou d'un principe. Les principes restent donc dépourvus de sanction. Il n'en résulte pas qu'il n'y ait pas d'intérêt à les dégager. Sans doute, il y a eu, au cours de l'histoire, bien des causes justes qui ont succombé sous la force. Mais, dans le conflit actuel, on ne peut nier que les Alliés, qui luttent pour les principes, aient intérêt à voir les principes lutter pour eux ; c'est ce qui leur vaut de la part du monde des sympathies en elles-mêmes précieuses et qui sont susceptibles de se traduire par des bénéfices plus réels. 11 y aurait ingratitude de la part des Alliés à oublier l'admirable élan, en leur faveur, d\i peuple des^ États-Unis; c'est ce peuple qui s'est fait leur banquier; jusqu'à la Grande Guerre, le marché des valeurs étrangères aux Étals-Unis était strictement renfermé dans jes banques; or, à l'heure actuelle, le peuple des États-
26 janvier 1914) ; Hanotaux, le Concordat de la Séparation (ibid.r 6 décembre, 27 décembre 1913} ; Deloncle, Ch. députés, 10 mars 1914 {Journal officiel^ 1462) ; Leygues, 11 mars 1914 (iWd., p. 1478); Deschanel, discours du 21 octobre 1904.
Unis a sur les Alliés une créance d'environ vingt milliards, à des titres divers : souscriptions des emprunts, achats de valeurs mobilières, fournitures de guerre... Ce chiffre formidable n'a pu être atteint que grâce à 1» collaboration de la masse des citoyens. S'ils ontcu cette unanimité à acheter nos promesses de payer, c*est sans doute qu'ils ont cru à notre solvabilité, mais c'est aussi qu'Us ont cru à notre victoire et qu'ils l'ont souhaitée. Il ne faut pas oublier qu'un milliard et demi a été envoyé par eux à titre de don généreux de solidarité aux victimes de l'invasion allemande. Les citoyens de la libre Amérique ont organisé, avec une inlassable générosité, des ambulances et des hôpitaux, ont sou* tenu nos œuvres de guerre de leurs libéralités, ont sollicité l'honneur de combattre pour la cauFC du droit,, à l'ombre de nos drapeaux *. L'histoire pourra dire que, dès l'ouverture des hostilités, le peuple américain n'a pas hésité à prendre, contre la barbarie, le parti de la civilisation. El maintenant que sa dignité bafouée et ses intérêts méconnus par l'aveugle brulalité de la diplomatie allemande ont précipité la grande République dans le conllit, la fraîcheur de son enthousiasme et l'efficacité de son concours seront en proportion de sa foi dans la noblesse de sa cause. L'Amérique vibre de voir la bannière aux étoiles et aux bandes flotter à côté du drapeau tricolore de la France, enfin appelée à toucher les intérêts de son capital historique de désintéressement. A chacune des racines de l'arbre de la liberté, on trouve une idée française, une idée anglaise ou une idée américaine. Cette fraternité des âmes, qui a précédé la fraternité des armes, forme l'indestructible ciment du bloc de l'Occident libéral. L'expression w idées forces » peut présenter des sens divers et contenant chacun une parcelle de vérité.
Les hommes de la Révolution, qui avaient prétendu dégager des principes applicables à toutes les sociétés humaines,et qui avaient réussi enefi'et, avec l'admirable
1. V. dans le Journal des Économistes de mars 1917 l'analyse de la très belle communication de M. Raphaël-Georges Lévyà la Société d'Économie politique.
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Déclaration des Droits, à secouer, dans l'ensemble du monde civilisé, les bases anciennes de Tordre polilique, Hlcvaienl être naturellement teniés d'esquisser la même oeuvre grandiose pour le droit politique inieroationai. Mais ils semblent avoir reculé devant les di/dcultés de la tâche : c'est à peine si les constitutions girondine et montagnarde, sous la rubiûque des relations extérieures, affirment le principe de non-intervention ; la girondine y ajoute Taf Srraation que la Républi<|ue française ne s'annexe pas des populations sans leur consentement : <i 11 faudrait, dit Cambacérès, discuter s'il ne serait pas nécessaire de dresser préalablement une déclaration du droit des gens, d'élémenler le système général de la pacification, et d'établir les données d'après lesquelles la République traiterait. Mais je crois que, dans le cours de cette discussion, nous serions arrêtés par une foule d'obstructions théoriques, auxquelles les intérêts elles circonstances forcent de substituer la pratique ^ « Mais, si la Révolution n'est pas arrivée à constituer le Corpus du droit international nouveau, il n'en reste pas moins que ses principes devaient faire sentir leur influence sur ce domaine et aboutir à ce que le duc X, de Broglie, avec une nuance non dissimulée de dédain, appelait « la diplomatie du suffrage universel ». De la pensée révolulionnaire est né un « droit nouveau » que la Révolution n'a pas défini, qu'elle n'a même pas toujours observe, mais dont nous savons toutefois qu'il a été méconnu par le Congrès de Vienne. Les principes démocratiques se résument en somme dans la formule •qui s'étale sur les murs de nos édifices publics, comme un précepte, et parfois comme un reproche à nos meeurs et à nos instituiions : où en sommes-nous de la libei'té, <le l'égalité, de La fraternité des nations?
l. Séance du 23 venlôs^e an IH, Moniteur du 26, p. .718.
I.e droit international à la poursuite d'un principe
SFCTÏON I
IXoctrines matérialistes et autoritaires du droit international monarchique : intérêts, frontières naturelles, politique de convenances, èquiiilïre...
S 1. — La doctrine Je rintérèl sous ses diverses forme» : frontières naturelles, théorie des glacis, fatalisiae géographique, économique, ethnique, appel de la mer...
{2. — Doctrines auxquelles le droit international monarchique attribuait une vertu pacific«tiice. a) Respect des traités ^ à) équilibre.
SECTION II
Doctrine humaine et libérale du droit international dé- Biooratique : principe démocratique des nationalités.
J 1. — Solidarité historique du mouvement démocratique et du mouvement des nationalités.
S 2. — Solidarité logique du principe démocratique et du principe des nationalités sainement entendu. — Déformation ma-tériali^e, dajis la doctrine aUemasde, de la notion morale de nationalité: fatalités d'histoire, de race, de langue, de religion. . . La nationalité fondée sur réléni«nt moral de la volonté humaine. — Les piébisdtefl. — Les Alliés luttent pour le principe démocratique des nationalitéfi.
J 8. — Brûlante actualité du principe des nationalités.
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poarrait dégager dans Tévoluf ion du droit public, uoe^ première période qui se caractériserait, d'^abord pai^ l'absence de l'idée de dfoit des sujets ou des peuples., ensuite par les deux principes de l'intérêt national au dehors, de lautorilé à l'intérieur.
Le premier mobile de l'activité d'un Étal à Textérieur est naturel, spontané et, pour ainsi dire, physiologique i c'est la tendance à croître. Le cèdre, comme Ta dît Maximilian Harden, étend ses puissantes ramures et étouffe les arbrisseaux modestes qui tentent de végéter^ auprès de lui. Ainsi, la force d'un État s'exerce comme par une loi de nalure, sans qu'on ait à mêler à la constatation de ce phénomène purement physique de croissance, des considérations de moralité ou de droit. Un. sentiment correspond à ce phénomène, c'est l'égoïsme. Mais tandis que l'égoïsme individuel se dissimule à l'égal d'un vice, l'égoïsme national s'exalte comme une vertu : c'est « l'égoïsme sacré », c'est le patriotisme^ Lorsque la vie nationale se concentre dans cetle action extérieure en vue de la grandeur du pays, les querelles intérieures sont bannies comme germes de division^ donc de faiblesse : par conséquent, pas de liberté politique qui entraîne la hille des partis. Il ne saurait s'agir de droits des individus : ce sont des sujets, non des citoyens. Ils sont soumis au i-oi, les employés sont soumis au patron; à l'intérieur domine le principe d'aiiiorite. Les sujetsdoivent se satisfaire deridéed'apparieitir à une nation grande, glorieuse, puissante, de recevoir un rayon du Roi-Soleil, d'être les modestes artisans de la gloire de Napoléon. Comme il n'y a pas de droits pour les sujets, il n'y en a pas davantage pour les peuples. Tels sont les traits caractéristiques du droi* public monarchique, qui sont d'ailleurs, on le voit, corollaires les uns des autres.
Vinlcrél se manifeste d'abord dans une forme franche et brutale. Ainsi s'affirnie-l-il dans l'antiquité : lorsqu'un État se sent plus fort que le voisin, il tend à l'absorber; les gouvernements de Rome obéissent à l'appétit de puissance, le peuple les appuie, parce qUc le pillage qui suit la conquête le dispense de l'impôt. Alors s'éta-^
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blrssent ces empires fameux qui s'édifient sur les rui nés de leurs YCÂsms, juscfu'à ce que, à ïewr lo»r, ils s'écrDwlent, n'ayftnl d*aulre base q»e 1» farce, lorsque cetlebase se mootre trop faible pour Tédifiee monstrueux qu^elIe esl appelée à supporter. On s'exposerait à âes iHusions dangereuses si Ton croyait que deux dizaines de siècles aient suffi à ebangerlliumamté. « Il nous les faut », dit Bismarck au sujet des duchés danois ; ef cette phrase exprime la cause rèrilable de l'agression cemtre le Danemark en 1864. Aujourd'hui encore, toute force tend à s'exercer; un État qui n'est pas profondément pénétré des principes démocratiques du droit, et qui se croit assez puissant pour raTir FBmpire du monde, ne mancfuera pas de Tambilionner et, pour y parvenir,. n*hésilera pas à déchaîner répouvanlabie fléau de la guerre, aggravé de tous les moyens techniques et de rorganisaliofi raffinée que suppose une civilisation axancée. Mais, si les appétits conservent leur nature et leur puissance, leurs noms ont quelquefois changé; le monde moderne en a fait la théorie, leur a donné une allure doctrinale et dogmatique, leur enlevant quelque peu de l'apparence, mais seulement de Tapparence, de leur brutalité. La nationqui lutte pourla satisfaction d'un intérêt se présente comme obéissant à une force indépendante d*elle et qui lui est supérieure; les nations se prétendent soumises à une série de fatatismes. (Test, parexemple, le fatalisme géographique: la nature a dessiné sur la surfacedrifeol Timage du pays; il faut, pour que le pays réalise son linité géographique, qu'il arrive jusqu'à tellechalnedemonlagnes, jusqiVâ tel fleuve, jusqu'^à telle mer. Comme Ta montré le professeur Hauser dans sa très intéressante élude historique sur les nationalités, les poètes du quinzième et du seizième siècle ont eu Tintaitiondes contours que l'image de la France devait dessiner sur la terre. Ronsard exhorte Henri 11 à aller « dedans les eaux du Rhin abreuver ses chevaux n. En 1601, Desarnauts écrit sa <♦ première savoisifnne », requête au Roi, afin qu'il s'empare de la Savoie «te ce côté-ci des Alpes. On ne concevrait pas une France qui s'arrêterait à Toulouse : les Pyrénées sont la froiilière naturelle
•entrp l'Espagne et la France; en lançant dans la Médi* terranée la péninsule des Apennins, en traçant au nord Tare des Alpes, la nature a dessiné la forme normale de l'État italien. Michel-Ange, Pétrarque, Machiavel créent l'idée d'une nation italienne supérieure à la poussière •des États, d'une patrie idéale supérieure aux patries réelles. « La nature, disait Antoine Desarnauts, a borné les grands Empires de profondes mers et de hautes montagnes. » Il y a d'autre part une forme de distribution géographique qui tend normalement à disparaître : c'est Tenclave. A la veille de la Révolution, les États avaient des portions de leurs territoires, des portions d'eux-mêmes, perdues au milieu des territoires des autres États ; la France possédait ainsi Landau au milieu <les terres allemandes, Philippeville et Marienburg, dans Tévôché de Liège; par contre, Montbéliard appartenait au duc de Wurtemberg, Mulhouse aux cantons suisses, Avignon au Pape. 11 n'est pas douteux que c'est une Jiiauvaise distribution géographique que celle qui fait dépendre l'administration d^une portion détachée d'un État d'un passage sur le territoire d'un autre État. Aujourd'hui, les dépendances d'un État, enclavées sur le territoire d'un autre État, sont à peu près complètement disparues : mais on peut citer des États enclaves : la[ République de Saint-Marin, enclavée en Italie; il y a aussi des enclaves imparfaites en ce qu'elles s'ouvrent sjir deux États, ou bien en ce qu'elles ont une porte sur la mer libre : Lichtenberg, Andorre, Monaco. L'Étal\ enclavé est mis par la force des choses sous la dépendance politique, ou tout au moins économique, de l'État enclavant qui a une tendance naturelle à l'absorber. Cependant, celte théorie des frontières naturelles n'est pas seulement l'expression d'wi sentiment analogue à celui du propriétaire rival qui prétend « s'arrondir » ; ce n'est pas un désir mesquin qui a inspiré une des pensées traditionnelles de la politique française, de celle de Richelieu, de Louis XIV, et du Comité de Salut public : la pensée de la frontière du Rhin. C'est une pensée de sécurité. La théorie des frontières naturelles prend souvent eu efl'el la physionomie de théorie des glacis. La
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France aérait plu& en sécoiitè « derridre an fieuve ovi une montagne que derrière un poteau-frontière timbré aux armes de la Prusse >i. Cest trop souvent que les Barbares de YEsi nous ont envahis; plus de ao* foid au cours de l'histoire^ 5- fois depuis la RéTo4iifion, 4 ^ois^ en un siècle ; et à chaque fois, l'invasion s'est faite plus redoutable, avec des moyens plus perfectionnés, accompagnés cha<}ue foisde crimes plus nombreux contre le droit interaalîocial et contre l'humanité. D'autre part, notre capitale est placée trop près de notre frontière ouverte; elle forme un appât formidable pour une attaque brusquée. Cette situation crée à ta France des droits particuliers : son droit à l'indépendance, h l'existence libre entraîne pour elle le droit à une frontière défendable contre un ennemi qui, depuis des siècles, fait profession de l'attaquer. C'est là un point capital que certains idéologues, parlant de principes démocratiqoes que nous auroqs dans la suite à indiquer, ont une tendanee fâcheuse h troj) oublier. La France a le droit et le devoir de vivre, pour elle d^abord et pour le monde, ensuite; elle peut Ven assurer la possibilité, serai l-ee au prix de sacrifices que certains semblent redonler d'imposer à rAlIema*»'ne m âme vaincue.
Je suis bien loin de prétendre que la géographie donne à un État fort le droit détendre sa souveraineté sur les pays qui le séparent encore d'une frontière qu'il considère eoma>e infranchissable. Je sais aussi que la théorie des frontières naturelles, qui^liistoriquement, a certainement contribué à la formation des États, se heurterait aujouixi'boi à de graves obstacles, par le fait du développement du sentimonl national dans les populations. Mais, quelque respect able que soit rattachement aveugle à certains principes inébranlables, je crois qu'il constitue une méthode vicieuse pour la solution des problèmes de la politique interne ou inlernalionale. Quelcpics âmes, qui soûl incouteslablement des âme^ d'élile, épi-ou veut une soulVrance véritable à l'idée que quelques Allf^mands poiirrairnt être, contre leur gré, arrarlié^ à la grande AUenuigne. 11 ne faut cependant pas perdre de vue que le devoir de tout Français à
JoSLPH-BAnTllLLKM\. 20
l'heure actuelle est de souhaiter que le plus grand nombre possible d'Allemands soient arrachés non seulement à leur patrie, mais à la vie elle-même; et que ce sont les Allemands qui nous ont imposé cet atroce devoir. Oh I sans doute, évitons, dans toute la mesure du possible, de traîner à notre flanc une Vénétie, une Alsace-Lorraine, une Pologne. « Tous ceux qui vivent sous notre soleil y sont d'un cœur joyeux et libre. 9 Conservons celle bonne fortune... Et cependant, je compterais sur le caractère accueillant de la communauté française pour apaiser bientôt les revendications des annexés. Évitons surtout d'essayer de faire du français avec de la matière allemande. Mais ce n'est pas avec des principes absolus, ce n'est pas non plus avec de la sensibilité qu'il faut poser et aborder les problèmes internationaux. La question qu'il faut mettre au premier plan est celle question pratique : une bonne frontière française contre l'Allemagne est-elle une garantie pour la paix du Monde? La solution appartient aux militaires et aux diplomates. Si elle est affirmative, à quoi faut-il s'attacher : à la destinée de quelques Allemands, ou à la vie de centaines de milliers de jeunes Français, menacés par une explosion nouvelle des appétits allemands?...
La théorie traditionnelle des frontières naturelles, héritage du droit international monarchique, est donc, en bien des cas, purfailement légitime, et il y aura lieu de la combiner avec les données du droit démocratique nouveau *.
Les idéalistes respectables qui prétendent assujettir la France à un doclrinarisme inflexible ont-ils réfléchi aux encouragements qu'ils donnent aux agressions dont
1. Eilouard Driault, la République ei le Rhin, 1916; les Traditions de la France ei les problèmes de paix, 1916. Ce problème des front itères stral(''gi»iueA a pcut-ôlre perdu une faible partie, mais seulement une faible partie, de son intérêt depuis que TexpéritMice a démontré qu'on peut établir des tranchées et les défendre au milieu d'une plaine. J'ai été naturellement amené à prendre un exemple français ; il est aussi vrai que l'Italie ne^ peut pas être éternellement condamnée à conserver la « fron-^ tière de vaincus » qui lui a été imposée.
notre pays serait victirae? L'agresseur, l'Allemand^ peut nous attaquer impunément : il a des chances de gagner, aucune» de perdre; s'il est vainqueur, il démembre-la France; s'il est vaincu, il n'est pas démembré. Il a arraché à notre chair pantelante l'Alsace et 1» Lorraine, pour démontrer que la France pouvait être entamée, pour créer un précédent. La France innocente serait déchiquetée au nom des principes allemands; oiais TAUemagne criminelle serait protégée contre le châtiment par les principes français...
Les Allemands ont fait de cette théorie des « fatalités » d'ordre matériel un abus véritable dans la pensée de justifier leurs appétits : il y aurait un fatalisme géographique qui donnerait à un .peuple fort, le droit de s'emparer de débouchés suffisants sur la mer : c'est pour obéir à ce fatalisme qu'ils ont rêvé de s'emparer du littoral de Calais à Anvers et ont sacrifié à cette ambition quelques centaines de milliers d'hommes; Tessor vers l'Adriatique, vers les côtes d'Asie Mineure, vers le golfe Persique, vers les provinces baltiques et leurs principaux ports, Riga, entre autres, ne serais qu'une conséquence de l'appel impérieux de la mer*; lorsque Lasson écrit en termes prophétiques que « l'Allemagne est le pays du Milieu {das Land der Miite), le centre du monde* », il sous-entend que cette situation géographique appelle fatalement son pays, à exercer la maîtrise de l'Europe. L'Allemagne serait encore soumise diux fatalités économiques qui obligent un peuple industriel à s'emparer des matières premières, mines de charbon ou de fer 3; aux fatalités ethniques, qui contraignent un peuple prolifique à prendre « sa place au soleil »; enfin, à diverses autres fatalités, dont nous re-.
1. Un débouché libre sur la nier est incontestablement un besoin pour les puissances : la Serbie réclame un débouché sur l'Adriatique ; et la mainmise de l'Allemagne sur la Turquie a donné une acuité nouvelle à la volonté de la F^ussie d'avoir la maîtrise des Détroits, unique porte pour elle 8ur la Méditerranée.
Deutsche Art und deulsche Bildung, 1916, p
3. Fernand Engerand./es Frontières françaises et la force ailemande^ 1916.
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parlerons : Xa fatalité raciale, qui oblige le peuple qui in* carne la pureté d'une race, qui a le dépôt de ses Iradilions, à soumettre à son autorité les it frères » de la même race; la fatalité de la culture supérieure qui prédestine le peuplé allemand à être le chef d'orchestre du concert nouveau des nations, etc. L'énoncé de ces théories rappelle celles que pourrait soutenir un professeur <le philosophie, qui se prendrait pour un surhotnme, se reconnaitrail à ce titre des droits sur les biens de ses voisins, deviendrait ce qu'on appelle vulgairement un cambrioleur, et serait finalement obligé de se défendre devant la cour d'assises ou le tribunal correctionnel. Les Allemands excellent à présenter, souvent sous une forme mystique, l'idéologie de leurs appétits. Ils ont toujourfî, toute prête, pour justifier tous leurs actes, toute une métaphysique d'imposture : ils sont, comme disait Nietzsche, das Teiische Volk, le peuple qui trompe.
§ 2. — DocrillNES ALXQL ELLES LE DROIT INTERNATIONAL MONAHC!ÏIQlE ATTRIIUAIT INE VEKTl^ PACIFICATRICE I
;\) i\km»K(:t des traités; b) éqlilirre.
Â côté de ces doctrines matérialistes, fondées sur l'intérêt, le droit international des monarchies avait dégagé deux principes auxquels il attribuait une vertu de paciflcation : le principe du respect des traités, le principe de l'équilibre.
L'idée première qui surgit, c'est d'arrêter, une fois pour toutes et à toujours, l'état de l'Europe et du monde par une série de traités que les États signataires, ayant engagé leur honneur de contractants, seraient tenus de respecter. C'était l'ambition de Melternich et des auteurs des traités de i8i5. Mais le respect des traités est nianif(»slcment impuissant, par lui-même et à lui seul, à a-^siircr la paix internationale. Un traité, dit-on, est un ronlrat, qui engage avec leur signature, l'honneur 4lc?> contractants. Oui, c'est un contrat, mais un contrat so.ivent vicié; il n'est pas toujours cet échaug« libre
des Tolontés que définissent les juristes' : il est iroi> souvent Tacte par lequel te vainqueur impose sa loi au vaincu, par lequel il réalise sa victoire et prétend s'en assurer les fruits; lorsqn*il n'est pas la conclusion d'uo conflit armé, il peut être le résultat de cette « fçuerre perlée » dont les Allemands encore ont fait la théorie : le faible subit la loi du fort. De pareils traités, viciés dans le consentement du faible, ne peuvent avoir d*autre durée que celle de cette faiblesse elle-même. Les intentions d*un traité ne sont jamais perpétuelles : elle» sont toujours limitées par cette clause expresse ou sous-entendue : rébus sic stantibus. Un traité est fait eu vue d*une situation internationale et tombe lorsqu'elle se modifie. Il y aurait beaucoup à dire sur cette doctrine...
Même si les choses restent sans changement, il faut toujours compter qu'il y a des nations loyales et des nations déloyales. Il y a des nations qui tiendront à honneur de respecter leur signature, et d'autres qui n'auront de souci que de fuir des engagements qui leur pèsent ' « On ne peut exiger d'aucun État, écrit Bernhardi, que pour l'amour d'un engagement reposant sur le droit positif, il mette en jeu son existence, quand celte-ci peut être mieux et plus sûrement assurée par d'autres voies. » Et plus récemment, dans la Deutsche Tages Zcitung, le comte Reventlow appliquait cette doctrine aux affaires de Grèce : « Ni le roi, ni les hommes d'État grecs ne peuvent méconnaître' que ce serait un délit de sacrifier . les intérêts et l'avenir du pays sur l'autel d'un traité qu'on ne saurait plus mettre en harmorge avec la situation actuelle. » Il y a, en Allemagne, toute une liltérature juridico-politique dirigée contre les traités. Elle porte d'abord contre les conventions de la Haye : il faut compter, plutôt que sur des traités écrits, sur l'esprit humain et la nature chevaleresque de l'armée allemande. D'une façon générale, au-dessus du droit positif méprisable, s'élève le droit moral ou biologique. L'épithète « moral » est là pour faire illusion ; ce qui est important, c'est Tadjectif biologique.
Le droit biologique, si ces deux mots peuvent être
accouplés, peut justifier tous les actes, môme ceux qui sont le plus directement en contradiction avec la notion Iraditionnelle de la justice : une certaine science biologique enseigne en effet la lutte pour la vie et l'éliminalion des faibles par le fort. Le droit de l'Allemagne est celui du cèdre qui étouffe les arbustes sous ses puissantes ramures. L'Allemagne a ainsi deux droits à sa disposition : le droit positif ou droit écrit, quand elle se sent faible; le droit moral ou biologique, quand elle se croit la plus forte. La Belgique n'avait pour elle que le positif; l'Allemagne avait le droit supérieur, moral ou biologique. C'est la diplomatie du chiffon de papier. Ce ne sera pas un des moindres crimes de l'Allemagne d'avoir lue noml)rc des grandes idées pour lesquelles luttait (lopuis un demi-siècle la France démocratique.
Le traité, passé entre les gouvernemenis, peut encore ne pas (Hre en conformilé avec les droits, avec les aspirations, avec les volontés des peuples. C'était le caractère <loniinant des traiU's de i8i5. Alors, une politique étrangère fondée seiilomeni sur le respect des traités se résume dansla consolidalit)!! et la légitimation deTinjustice. Quelle complexilé toujours croissanle et insondable, dans ces problèmes î Où pourrons-nous trouver le roc solide sur leciuel nous établirons le droit international? Nous voilà bien obligés de reconnaître qu'il v a «n droit supérieur au droit positif reconnu par les traités!
Cerlains juristes éniini^nls, au premier rang desquels se place le professeur Pillet*, se sont faits les apologistes du statu (jiio. Le jurisconsulte, disent-ils, a le devoir de faire la théorie de la société existante, soit entre les individus, soit enlre les nations. Autrement, on crée le mouvement incessant, la perpétuelle incertitude, dans laquelle toute vie sociale est radicalement iftipossible. — Il est impossible de méconnaître la grande somme de vérité qu'exprime cette tendance. Il y a incontestablement, dans l'iiistoire des peuples, des
1. Le droit international est-il une science inique et malfaisante? 4lans Revue du droit public, 1904, p. 449.
'époques où il faut marquer uq temps d'arrêt, dresser un bilan, consolider des bénéfices, stabiliser les résultats acquis. Mais on ne peut arrêter le progrès. La conciliation entre le besoin de stabilité et la nécessité du progrès est un problème infiniment délicat qui ne se laisse pas résoudre par une formule simpliste. C'est d'ailleurs un des obstacles les plus graves à rétablissement de cet état de droit auquel aspirent bien des idéalistes : on ne peut établir un organisme juridique et une force internationale appelée à sanctionner ses décisions qu'avec la mission de maintenir le statu qno. Or, on ne peut prétendre mainlenir éternellement le statu quo que si 'tous les désirs, toutes les aspirations des peuples sont satisfaits. Avec le statu quo, au lendemain de i8i5, TAllcmage et l'Italie seraient restées de pures « expressions géographiques », et la Grèce, la Bulgarie, la Roumanie, la Serbie seraient encore soumises à la puissance du Turc.
Los traités ne seront stables, ils ne seront respectés que s'ils répondent à une idée supérieure qui mérite et appelle le respect. Or, la seule idée qu'ait dégagée le droit international monarchique, c'est l'idée de l'équilibre européen. Il s'agit d'empi^cher une puissance quelconque de devenir suffisamment forte pour menacer rindépcndance des autres; l'équilibre n'est évidemment recherche qu'entre les grandes puissances ; mais les puissances secondaires en profitent par contre-coup. La règle de l'équilibre aura en elTet pour conséquence d'empêcher une puissance quelconque de s'assujettir une puissance secondaire, parce que cette annexion pourrait avoir pour conséquence de détruire à son profit l'équilibre européen. Ainsi, la rivalité desgrandes puissances est la garantie de Tindépendance des petites. D'autre part, les petites puissances sont les agents de Téquilibre : elles le rétablissent en se coalisant lorsqu'il est menacé par une puissance. Elles sont appelées à jouer un rôle pacificateur : les anciens Germains, pour éviter les attaques brusquées de Jeurs voisins, s'entou- 'Taient, au témoignage de César, d'une zone inculte et dévastée : la théorie de l'équilibre appelle à un rôle
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•nalogue l«s petites puissances, se portant tantôt d*cus côté, tantôt de Tautre, invoquant toor à tour Tun oa l'autre de feurs puissants Toia as, et constituent entre ces derniers des tampons qui amortissent les cbocs, et peuvent ainsi empêcher ks conflits sanglants. La cn§»tion de la Grè^ce, de la Belgique o été due ainsi à ufie pensée d'équilibre; la Pologne aurait dû être sauvée an nom de la même idée qu'elle contribuait à réaliser. Celte théorie met les petits États sous la tutelle et Ia garantie des forts; elle les défend contre les annexious obtenues par la séduction aussi bien que par la force oa la menace. Elle maintient entre les grandes puissances une égalité salutaire, elle assure l'existence des petites.
AussiThiers, qui, sous le second Empire notamment, s'était fait, contre « le principe faux, puéril, détestable des nationalités », le champion de la théorie de l'équilibre, ne craignait pas d'affirmer qu'on pouvait aussi l'appeler la théorie de « Tindépendancc des nations. La préoccupation continuelle des puissances de TEurope, c'est, après le soin de leur propre grandeur, de veiller sans cesse 1rs unes sur les autres, pour qu'aucune d'elles ne meniico la sûrclé commune, et, s'il yen a une qui, par les pivton lions qu'elle affiche, par les forces qu'elle déploie, menace rindéjKîndance des autres, on se réunit contre elle pour la rt'duire ou la contenir. Puis, le but alleint, si une de celles qui ont aidé à Patteindre, devient inquiélaule à son tour, c'est contre elles qu'on se réunit et qu'on dirige toutes les forces. Et* comme, dans cet effort continuel, l'idée d'un certain équilibre à établir entre les nations est présente à tous les esprits, le mot d'équilibre se trouve aussi dans toutes les bouches, et il devient l'expression technique de celte politique qu'on appelle la politique de l'équilibre euro-
1. « Le premier de nos inlcrèls, dit le Journal de Genève, ]5décembre IVli», c-erst qaauciin de nos voisins n'acquière une puissance l^Ile quelle Uw donne en Europe une vériiahle hégémonie. La loute-puissance d'un grand État, voisin deia puisse» fol loujotirQ pour elle ctaiis le passé, et sera loajocrrs dans revenir un da«ger morteL •
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péen. Écartons ce mot technique, usé, qui déplaît aux générations présentes, et traduisoDS-4e par son sens véritable. Quelle est cette politique ? C'est la politique de l'indépendance des nations. C'est cette politique qui distingae essentieUeoient les nations «nodernes des na> lions antiques; c'est à ceUe politique que TE^urope moderne a dû d'échapper à la monarcKie universelle qui^ sous AJexaudre et ses successeurs, puis sous les Césars,, a fait perdre aux nations antiques leur liberté, leur dignité» leur civilisation. La France a été providenliellement destinée à maintenir cet équilibre ». « Ce fameux équilibre européen, disait encore le duc A. de Broglie, c'est la défense naturelle des peuples organisée, par avance, pour suppléer au défaut de la protection légale... C'est la charte fédérative de la société européenne. » C'est qu'en effet l'équilibre européen suppose une solidarité active entre les puissances; dans l'antiquité, les nations se trouvaient en état d'hostilité pernente, le système d'équilibre lui substitue un État de solidarité. Il y a une répartition convenue entre les puissances; et ensuite, un engagement exprès ou Irfcite de né pas l'altérer sans le consentement commun. Il faut en principe la ratification de l'Europe entière pour tout changement qtiel qu'il soit.Tel État ne peut s'agrandir parce qu'il menacerait les autres; tel autre ne peut être aflaibli, parce que sa force est un élément de l'équilibre. La théorie de l'équilibre est donc bien autre chose, dit le duc de Broglie, qu'un pur expédient de politique. (( C'est vraiment le lien, c'est la charte de la république chrétienne, c'est le pacte constitutif d'une grande fédération d'États dans lesquels tous, ayant le droit à la même indépendance, sont placés réciproquement sous la garantie l'un de l'autre, et tenus égalemclit de concourir au maintien du tout ^ »
Quel était donc l'organe au moyen duquel l'Europe consentait aux modifications nécessaires au maintien de l'équilibre ? C'étaient les conférences, les congrès. Jamais il n'y en eut tant que sous la monarchie cons-
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lilulionnelle de 1814 à i848. Peul-êlre ont-ils contribué à maintenir une période relativement longue de paix ; ils ont abouli dans tous les cas, avec un minimum d'effusion de sang, à deux créations importantes : la Belgique qui nous • séparés d'un voisin jaloux que le congrt's de Vienne avait installé à nos côtés, et la Grèce*.
Celte politique de solidarité dans Téquilibre s'impose aux nations et l'équilibre se venge par lui-même des atteintes que l'Europe lui laisserait porter. En 1870-71, l'Europe a manqué à sa mission historique : la France, disait-elle, aura beau Otre démembrée, il y aura toutours une France. C'c-^t vrai. Mais il n'y a plus eu d'Europe. El bien des nations paient aujourd'hui leurabslenlion coupable d'il y a quarante-cinq ans.
Colle notion de l'équilibre européen était à la base ilc6 Irailés de \\'eslphalie (1G48; : les puissances, négocianl à MuiisUm^ el à Osnabruck, s'elTorcèrent d'établir un* ré]>arlilion des forces telle qu'aucune puissance ne put menacer l'indépcMulance dos autres; en particulier elles |)rirciil les mesures nécessaires pour empêcher ruiiilicalion de ri']mpire allemand, qu'elles considéraionl ronnne un grave danger pour Tindépendance de l'Europe el pour la paix du monde. L'équilibre était établi au [>rulil de la l'^rance el contre l'Allemagne. Au trailé d Ulrechl ri7i.*5;, Louis XIV est obligé de renoncer pour lui el pour tons ses successeurs à une réunion des couronnes de l'^rance et d'Espagne: l'équilibre est celle fois-ci maintenu contre la France.
L'é(jnilii)r(î est une des clauses du testament politique des Bourbons. Verg(;nnes est un de ceux qui ont poursuivi avec le plus de netteté ce programme de désintéressement: la France doit clierciier sa force non dans son propre agrandissement, mais dans l'impuissance de
1. Oublies que soient les déceptions que nous réserve la politique de la Grèce, peut-on dire qu'il eût mieux valu, à un_ point de vue quelconque, qu'elle restât turque? — Cette oBservation, écrite il y a de longJi mois, i)rend une force nouvelle au moment où s'imprime ce livre, alors que, la Grèce refaisant son unité sous le gouvernement de Venizelos, a déclaré la guerre aux empires du Centre.
ses voisins à la dominer. Ces principes, abandonnés par ia Révolution pour celui des nationalités et celui des frontières naturelles et d'autres encore, sont ceux de Louis XVIII qui s'efforce de les faire triompher au Congrès de Viêîme.
Un des soins de l'ancienne politique royale était de veiller jalousement sur le maintien du caractère fédératif, divisé, dispersé de l'Allemagne. Mais celte mosaïque gothique de duchés, de principautés heurte l'esprit logique de Sieyès et aussi celui de Napoléon : l'Empereur prétend mettre de l'ordre dans tout cet empirisme, et c'est de celte entreprise d'uuificatioa qu'est sortie l'unité allemande après l'unité italienne*.
L'acte de Vienne est non seulement basé sur la théorie de l'équilibre, mais il l'invoque expressément: c( Voulant, dil le préambule, établir une paix solide fondée sur une juste répartition des forces entre les puissances... » Mais J'épithèle «juste n ne correspond ici à aucune idée de morale ; elle est employée en un sens purement dynamique : elle indique seulement que Ton prétend arriver à un équilibre purement matériel, analogue à cefui qu'on obtient sur une balance, même avec de faux poids. C'était un équilibre dirigé contre la France au profil de l'Angleterre, de la Uus.sie, de l'Autriche et de la IVusse 11 y a, au lendemain de i8i5, une Europe agissante, qui dirige ses elîorts tant en faveur du maintien de la répartition de forces alors opérée que contre toute modification des institutions politiques internes dans un sens libéral.
La politique de l'équilibre a épargné à l'Europe la réalisation des trois rêves de monarchie universelle conçus par Charles-Quint, par Louis XIV, par Napoléon. Fautil rapprocher de ces grands noms celui de Guillaume II ? En etïet, après la périotle d'éclipsé, ouverte par la diplomatie du second Empire, la politique de l'équilibre a été recréée, il y a un quart de siècle, par la menace toujours croissante des ambitions allemandes. L'Alliance francorusse, puis la Triple-Entente sont sorties de la logique
Fagniez, Correspondant ^ 25 novembre
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même des circonstances pour répondre aux lenlaiive» de rAllemagae, malLresse de la Tripiie-AUiaiice. £t ce qui projette un faisceau éblouissant de lumière sur la grande utilité pratique de la théorie de l'équilibre, c'esi précisément ropposition que lui fait rAllêmagne. Le 25 août 1915, la Norddealsche Allgemeine Zeiiunn publiait le Lexle des comaientaires officiels de IL de Bellimann- HoUweg, à la suite des documents tirés des arcluYes beiges ; 011 pouvait y relever ce passage caractéristique : •< Les toasts prononcés à celle occasion (l'enlrevue à Pelrograd du tsar et du piésident PoÏAcarê) ont prùné ^équilibre européen, c'est-à-dire récrasement de TAllemagne »> [Galten dent europœischen Gleichgewicht^ das lieisst^ der Niederhultung Deulschlands), Ainsi, habemus confiteniem reum: léquilibœ européen, c*est-à-dire riûdopendance des États, grands ou petits, forts ou faibles, mais tous maîtres de leurs destinées, est incom* palible avec la couceplion que les gouvernants de l'Allemagne se sont faite du rôle que ce pays est appelé à tenir dans le monde. Les événements dont nous sommesles témoins semblent confirmer les avertissements prophétiques qu'en i8G3 le duc A. de Broglie adressait a à tous ceux qui ont 1 honneur de gouverner la France i rVe laissez personne grandir sans votre aveu, ni derrière le Rhin, ni derrière les Alpes, ni dans la Méditerranée, et si on vous raille de votre prudence, vous direz que c'est Henri IV, Richelieu et Napoléon qui vous l'ont dit* ».
11 est cependant évident qu'en dépit de ses avantages,, la politique de l'équilibre ne peut suffire aux aspirations de l'huraanilé vers rélablissement d'un régime de justice permanente enlre les nations. 11 est d'abord infini* ment délicat de doser io^s forces de façon à réaliser cet équilibre ; ces forces sont par leur nature essentiel* lement mouvantes, en sorte que Téquilibre réalisé est essentiellement instable : les forces peuvent se modifier à l'intérieur de frontières immuables, la population peut s'accroître, les armements peuvent être poussés^
Diplomatie du éufjrage univers^l^ p
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le commerce peut prospérer, l'inciustrie peut prendre «m essor nouveau. L*équilibre est ainsi modifié alors 4[He la distribution des territoires reste la même. Les États seront ainsi amenés à reprocber à un autre sa prospérité, qui peut le rendre menaçant pour les autres» Une surveiltance réciproque et méfiante devient nécessairement la politique des grands États.
I>ans le droit monarchique, il fallait compter encore arec une autre cause de rupture de l'équilibre:' c'était la transmission des trônes suivant les règles du droit privé : un prince peut trouver un trône dans un héritage on dans la dot de sa femme. L'Europe ne laisse libre jeu à ces règles dynastiques que si elles ne semblent pas menacer trop directement la sécurité commune. Charles- Quint partage entre deux branches de sa famille les trônes d*Espagne et d*Autriche dont la réunion alarme TKurope ; Louis XIV est obligé de consentir à la séparation perpétuelle des trônes d'Espagne et de France...
On devine dans ces conditions que la politique de réquilibre ouvre le champ à des combinaisons diplomatiques perpélnelles, à des conférences, à des congrès, où se donnent jeu ces diplomates de l'école dite classique dont nous avons essayé ailleurs d'esquisser le portrait *.
Cette politi^iue ne paratt pas d*ailleurs avoir en dans rhistoins une vertu particulièrement pacifique : elle peut justifier une guerre préventive faite à un Étal pour Temp^cher de devenir trop puissant. Ainsi, la campagne de Crim e a été motivée par la crainte de voir la Hnssre devenir trop puisî^ante au détriment de l'Empire turc. Tout K\af a le droit de faire la guerre pour s'agrandir, les autres filais ont le droit de faire la « guerre d'é<juilibre » jTtjur l'on empêcher ^. Ce qui caraclérise cette politique, c'est l'absence d'un principe supérieur à celte répartition purement malérielle des forces. La Sainte- Alliîincj» invo(|UP sans doute les « préceptes de justice, de paix, de charité » de la religion chrétienne^. Mais laju^li('t* nriisi conçue est enclore infiniment loin des
Mo .t.'S|ui(Mi, Esprit des lois, liv. X, chap. ii
S. Tiiilt' «m J»» scphnnhre 1H15, Moniteur, 1816, n* 37.
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notions nouvelles lancées dans le monde par la Révolulion. En eiïel, dans tous ces dosages savants, dans ces combinaisons raffinées, il n'est tenu aucun compte des aspirations, des désirs, de la religion, de la volonté des peuples. Les gouvernemenls représentés à Vienae en i8i4 prétendaient poursmvre une politique de comoe-nances : mais il s'agissait des convenances des gouvernemenls, et aucunement des convenances des peuples. Les « âmes » sont distribuées par les diplomates comme de simples pions sur l'échiquier européen. Si Ton considère par exemple l'histoire des Pays-Bas on s'aperçoit que les convenances de leurs habitants ont été pendant bien longtemps oubliées : au dix-septième siècle, ils appartiennent à l'Espagne : il semble utile à l'équilibre que la France soit enserrée au nord et au midi ; et d'autre part, l'Espagne ainsi partagée en deux parties n'est pas menaçante. En i8i5, la Belgique est soumise à la Hollande, parce qu'il importe encore de maintenir la France par un grand État hollandais. L'Europe de i8i5, de Metlernich, de la Sainte-Alliance supporte que des populations de race européenne et de religion chrétienne restent soumises à la domination oppressive du Turc parce que, à un moment donné, rintégrité de la Turquie apparaît comme un élément de l'équilibre européen. Pour le môme motif, les populations de race, de langue, de religion, d'aspirations diverses restent groupées sous l'autorité du gouvernement autrichien» La théorie de l'équilibre empêche ainsi certains États composites de se désagréger; elle empêche aussi la concentration en un Étal unique de peuples qui, réunis, formeraient un État homogène. « L'Italie, dit Métiernich, n'est qu'une expression géographique. » Au nom de l'équilibre on déchicjuetle des groupes ethniques naturels, pour en former par ailleurs d'artificiels.
Il en est résulté naturellement (|ue les grandes assises européennes, qui ont prétendu légler le sort des nations sans se préoccuper de leurs droits et de leur volonté ont été impuissantes à établir, comme elles le prétendaient, la paix du monde. L'insurrection polonaise de i83o, le soulèvement de la Hongrie en 1848, les mou-
vements, aux mêmes dales, de la Lombardie et de la Vénétie contre l'Autriche, ensuite la guerre d'Italie ont été les conséquences des décisions empiriques et d'ailleurs imprévoyantes prises par les diplomates réunis à Vienne en i8i5 après la chute de Napoléon.
De môme, il ne serait pas nécessaire de forcer beaucoup l'interprétation des événements, pour voir, dans le Congrès de Beidin de 1878, l'origine de la guerre actuelle : la victoire de la Russie venait de déblayer le terrain d'un obstacle traditionnel à l'application des principes démocratiques : la domination turque. Il y avait dans les Balkans des populations qui ne demandaient qu'à vivre libres; mais la préoccupation des congressistes n'était pas dirigée du côté des principes; il s'agissait seulement d'empêcher la Russie de recueillir le fruit de sa victoire, et aussi, chez les congressistes influencés par Bismarck, de favoriser l'Autriche-Hongrie. Permettre aux nationalités de se développer librement^ c'eût été, aux yeux des congressistes, favoriser les progrès du slavismc, objet de la haine envieuse des Magyars. Alors que le traité de San-Slefano, signé directement entre la Russie et la Turquie, donnait complète satisfaction à la nationalité bulgare, le Congrès de Berlin marchandait avec elle : la partie nord de la Bulgarie avec Sofia, pour capitale, était érigée en principauté tributaire, tandis que la partie sud, dite Roumélie orientale, et la Macédoine restaient entre les mains des Turcs. D'autre part, la Bosnie-Herzégovine était afTranchie de la tyrannie séculaire des Turcs, mais pour être placée arbitrairement sous la tyrannie de rAutriche-Hongrie qui recevait le droit d'administrer ces provinces, prélude évident de Tannexion complète réalisée quelques années plus tard. En implantant ainsi l'Au triche-Hongrie dans les Balkans et dans les pays limitrophes de la Serbie, le Congrès de Berlin créait contre ces pays une menace qui a cclalé au mois de juillet 191^1.
Mais la Révolution — qui d'ailleurs n'a pas toujours été elle-même fidèle aux principes qui lui doivent leur fortune — a donné, aux peuples, conscience de leurs' droits. Dans la conception monarchique, interne et in-
iernalionale, les territoires et les peuples sont 4es objets de droits pour les gouvernemenis : les habilaots sont liés à la glèbe, et th suivent les destinées du so) : ils sont transmis par vente, échange, mariage, succession ab intestat ou testamentaire, eonquète. Au eostraire, dans la conception démocratique, indivirluaHsle et humanitaire qui est issue de la philosophie du dixhuitième siècle, le peuple est sujet de la souveraineté ; c'est au pouple, en (jualilé de souverain, qu'il apparti^it de décider de son régime politique et méiiïe de TÉtat auquel il doit ap|)Qrlcnir. Dt'sonnais ce ne sera plus le hasard, ni Tarbiliaire d'une combinaison diplomalique, ni un dosat^e de forces entre puissances rivales qui détermineront le groupement politique auquel devront être soumis un territoire et sa population : ce sera la volonté de cette population L'avènement de la démocralie dans le droit inlernalional a pour conséquence immédiate le principe des no Uo natif es.
SECTION II
iroctrine humaine et libérale du droit international démocratique : principe démocratique des Nationalités.
En faisant partir de la Révolution Thistoire du principe des nationalités, je ne prétends pas que sur ce point, comme sur bien d'autres, on ne puisse tiécouvrir dans lespério les antérieures, des racines loinlainesdela pen>ée révolutionnaire. Le patriotisme, d'on découlee» somme l'idée de nationalité, n'est pas une invejdiondes horiim(\s de 1789. Jeanne d'Arc en reste la plus pure incarnation. Ronsard s'en est fait le poète. Le peuple français et les Élats protestèrent contre les h-ailés de Brétii^ny et de Madrid, par lesquels les Rois avaient cédé (les portions du territoire français sans te cimsentem.Mît dos intéressés. Les liisloriens protc.-.lants s*atlactieiit à démontrer que la Révolution n'esi qu'une suite (le la Réforme. Lulh(M* a parlé aux Allemanls dans leui- langue; il a traduit le l^ible. 11 sen (^sl Mn\i la
in naiionalisalion de la prière » et la nationalisation des idées... D'autre part, s'il y a eu bien des publicistes autoritaires et antidémocrates parmi les premiers réformateurs, l'idée du sacerdoce universel contenait le germe de Tidée de la souveraineté nationale qui esta la base de Tidéede nationalité ^..
En réalité, quelles que soient les sources infimes et lointaines auxquelles on puisse faire remonter ce fleuve majestueux, la Déclaration des Droits reflète toute la clarté, la richesse, la générosité de la pensée française au dix-huitième siècle.
Si d'ailleurs il est possible de discuter à la Révolulion le mérite de Toriginaliié, on ne peut pas lui enlever celui du rayonnement. Si elle n'a pas complètement inventé ses propres idées, c'est elle qui a eu le génie nécessaire pour les faire triompher.
Du point de vue qui nous intéresse en ce moment, les conséquences de là Révolution ont été particulièrement importantes. Elle a d'abord tourné, vers les institutions intérieures, les préoccupations générales jusque-là principalement orientées vers Textérieur. Sans abandonner la pensée de la grandeur internationale du pays, elle a prétendu introduire dans l'organisation interne de TÉtat l'idée de droit : l'idée de droit dans la cité, d*où naissent les questions politiques; l'idée de droit dans la société, d'où naissent les questions sociales. Le mot môme de question entraîne l'idée de controverse, de division, de partis, de querelles intérieures et par conséquent d'une certaine faiblesse. Les nations antidémocratiques, antilibérales, unifiées sous le despotisme, conservent de ce chef une certaine supériorité dans l'agression. L'idée de droit a en elle une force incompressible d'expansion : elle doit s'étendre des individus aux peuples. Une nation forte devra conserver, sans
1. Mauser, le Princîpz des Nalionalilés. Alcan 191G. Le professeur Hauser propage ainsi une idée chère aux auteurs allemands et notamment à Jellinek qui l'a développée dans son élude sur la béckiralion des Droils de l homme et du citoyen. Je renvoie à ce que j'ai dit dans ma coninumication sur la Responsabilité des profeïsscurs allemands de droit public, Bulletin de la Société de Législation comparée y 1916, p. H2.
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doute, ses possibililés d'agrandissement : mais elle s'imposera des principes stricts dans son action extérienre : respect des nalions constituant des personnes morales parfaites, dans tous les cas, poursuite d'un certain idéal de civilisation. Et de la notion de drcMt des peuples, découle l'idéal d'une société internationale de laquelle serait banni le règne de la force, réduite à n'être qu'un instrument au service de la justice.
§1. — Solidarité iiistoriqle du molvemext démocratique et du motvement des xatioîïalités,
L'idée de nationalité est la conséquence directe de l'idée de la souveraineté nationale; ou plutôt, elles ne sont qu'une seule et môme idée : 1 idée de la possession de soi-même par une nation; l'idée que la nation segou' verne elle-même, qu'elle n'est pas gouvernée par une puissance étrangère. Comme Ta dit Kant, dans son traité De ta Paix perpétuelle, où il se borne à transposer sur le domaine de la philosophie morale, des idées pui^ sées à la source du Contrat social ^ un État n'est pas un patrimoine, c'est une personne qui, seule, peut disposer d'elle-même, qui jouit de la liberté intérieure, et de la liberté extérieure. La Révolution ne se borne pas, d'ailleurs, à lancer des idées grosses du principe des nationalités. Elle proclame nettement le principe luimême La Constituante ne se décida à annexer Avignon qu'à la veille de sa propre séparation, le i4 septembre i7()i, et elle le fil dans les termes suivants qui consacrent la souveraineté populaire extérieure : « L'Assemblée nationale déclare (|u'en vertu des droits de la France sur les États réunis d'Avignon et du Comtal-Venaissin et... ronjormémcnt au vœu librement et solennellement éwis par la majorité des communes et des citoyens de ces diux pays pour être incorporés à la France, Icsdils deux États réunis fout, dès ce moment, partie intégrante de IM'.mpire français... »
IClUî proclame netlcmenl le priuc'i|)e lui-m^me. « La Révo ution française, disait CondorceL dans son fa-
meux exposé du 20 avril 1792, professe que chaque nation a le pouvoir de se donner des lois. » Carnot, dans ses circulaires, affirmé que la République n'opérera jamais d'annexion sans le consentement des populations intéressées. Cette idée apparaît dans la formule de la réunion de Mulhouse à la France. « La République de Mulhouse se donne à la République française ». Lest octobre 1792, deux notables de Nice, Blanqui et Veillon, partaient pour Paris, chargés d'une adresse a la Convention : lo comté voulait devenir français. La Convention reçut les délégués avec honneur et sympathie : mais elle décréta qu'elle ne pouvait décider d'une annexion sans Tavia du peuple lui-même : et, le 25 novembre 1792, toutes les communes du ci devant comité, sauf quatre» encore occupées par Tennemi, votaient leur réunion à la France : c'est cet événement que commémore la colonne de la Réunion. — La Constitution girondine tient à faire, du principe du droit démocratique, l'objet d'une proclamation dogmatique et, pour ainsi dire, ex cathedra. « La République française renonce solennellement à réunir à son territoire des contrées étrangères, sinon d'après le vœu librement émis de la majorité des habitants, et dans le cas seulement où les contrées qui solliciteraient cette réanion, ne seront pas incorporées et unies à une autre nation, en vertudunpacte social, exprimé dans uneconstitulioiiantérieureet librement consentie*. » Sansdoute, la Révolution n'a pas toujours été fidèle au principe qu'elle était la première à proclamer : elle adoptera conjointement d'autres principes directeurs desapolitique étrangère -:- frontières naturelles, propagande violente des idées démocratiques; mais il lui arrivera aussi de méconnaître directement le droit démocratique, elle dissimulera par exemple des annexions véritables, comme celle de Genève, sous les apparences de réunions volontaires, rendant ainsi un hommage de forme au principe qu'elle viole dans le fond. Cela n'est pas d'ailleurs pure hypocrisie : pour faire accepter une annexion à une opinion publique pénétrée des principes de la démo-
I. Tilrc XII, ni-f
cratie, les gouvernants ou les diplomates essaient de présenter ces annexions comme réclamées par les intéressés. C'est un peu ce que fit Desportes à Genève '.
Lorsque les idées démocratiques perdent de leur ferveur avec Tavènement du Directoire, le principe des nationalités perd aussi de sa force, cesse de recevoir même cet hommage extérieur. Après la campagne d'Italie, le Directoire constitue des républiques transalpines, mais leur impose des constitutions sans consulter le vœu des habitants. Lors du traité de Campo-Formio (i5 octobre 1797), on vit la France, revenant aux errements des traités de Weslphalie, participer à la distribution de territoires sans s*enquérir delà volonté des habitants, ni mômede la souveraineté : TAutriche cède Liège, les Pays-Bas, Juliers et une partie du Palatinat qui n'étaient pas à elle; de son côté, la France cède la Vénélie qui ne lui appartenait pas. Aussi — nouvelle illustration de Tidée de solidarité entre la liberté démocratique et le principe des nationalités — la France, infidèle, en droit international, au principe delà souveraine té populaire, le verra ajourné chez elle *.
De 1800 à i83o, éclipse de Tidée de souveraineté populaire dans toute l'Europe, y compris la France : éclipse par conséquent du principe des nationahtés, dans la politique de Napoléon et dans celle du Congrès de Vienne.
Napoléon brasse pays et peuples au gré de son caprice. Il en est qui, par sa volonté, changent de maître tous les deux ans. La France est moins pour lui un État
1. Félix Desportes, entré dans la carrière diplomatique paria protection de Dumouriez, a trompé le Directoire pour en obtenir l'annexion de Genève: « Une dépulationsoleoneJle, lui écrivait-il, précédée d'une foule de citoyens qui faisaient retentir l'air des cris de « Vive la grande Nation ! Vive le Directoire exécutif! » est venue m'annoncer cette résolution (d'être annexé à la t'rance). J'ai accepté en votre nom le vœu du peuple genevois... » V. Frédéric n.u-lM'y, /•V'//> D.'sporlcs cl l annexion de Genève à la France, 1794-1 7iH. Genève, lHl.").
2. Sur les caraftèfos souvent contradictoires de la politique étraii^MM'c de la llévolution, voir les l»ajj:oS synthétiques de M. Fa*<niez, « Deux peuples el deux politiques •>, dans Correspondant, 25 novembre lUlô, p. 717.
national que la base d'une monarchie universelle qui aurait étoufTé' les vies nationales particulières. Cependant cette méconnaissance si complète du principe des nationalités a servi à le dégager : la conscience d'une nation s'affirme par l'opposition à une volonté qui prétend la détruire. Les savants et les penseurs allemands, Fichte en tête^ dégagent la pensée d'une Allemagne unique, assez forte pour résister à un- nouveau Napoléon. La Prusse, qui mène la lutte contre le conquérant) peut se donner comme la patronne de l'indépendance des peuples. La politique des nationalités de Napoléon III achèvera ce que l'oncle avait commencé. D'autre part, la formation du royaume italien a créé dans la péninsule une conscience profonde, active, d'une unité morale couronnant l'unité géographique. Le mouvement unitaire italien ainsi déclanché ne s'arrêtera que lorsqu'il sera satisfait.
La formation de Punité italienne, et aussi, il faut l'ajouter, la formation de l'unité allemande, résultaient d'ailleurs des principes professés par Napoléon à Sainte- Hélène : « Une de mes plus grandes pensées, lit-on dans le Mémorial, avait été l'agglomération, la concentration des mêmes peuples géographiques qu'ont dissous, morcelés les révolutions et la politique. J'eusse voulu faire de chacun de ces peuples un seul et même corps de nation... Le pouvoir souverain, qui, au milieu àe la grande mêlée, embrassera de bonne foi la cause des peuples, se trouvera à la tête de l'Europe et pourra tenter tout ce qu'il voudra. »
Le Congrès de Vienne donne quelques satisfactions à un certain nombre de gouvernements, il n'en donne aucune aux peuples. Aussi la libération de la puissance napoléonienne cesse bientôt d'apparaître comme un bienfait, puisque les aspirations nationales ne sont pas satisfaites. En Italie, on ne tarde pas à regretter amèrement les temps napoléoniens. Le Congrès de Vienne, par réaction contre la Révolution et l'Empire, prétend reconstituer l'Europe d'après les bases historiques de la fin du dix-huitième siècle : les gouvernements légitimes de cette époque sont restaurés. Talleyrand imagine de
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fournir au Congrès de Vienne ce principe de la légitimilé qui lui semble plus avantageux pour la France que le pur ai-bitraire de T Europe déguisé sous le titre de p&Utique des concenances.
AGn de défendre la répartition opérée à Vienne, se fonde alors en Europe un système de politique à la fois dirigé contre la démocratie et le principe des nationalités : c'est le sy.stèmede la Sainte-Alliance* Il est incarné par Metlernich, qai^ cependant, d'en est pas le créateur. La préoccupation dii^cte de cet homme d'Ëtal est de conserver TEmpire d'Autriche reconstitué, dans les limites géographiques les plus favorables. Or, la conservation de TAuLriche n'était possible qu'à la condition que les peuples divers, retenus sous le joug impérial, fussent étroitement mélangés, et que les nationalités ne pussent pas Olre distinguées : pour cela, il ne fallait pas leur periiieUre d'élever la voix; il ne fallait pas que les nationalilés opprimées pussent exprimer leurs aspirations par des élections et un régime représentatif. Le despotisme était la condition de l'unité autrichienne» C'est par une continuation du système de Metteraich que le Parlement autrichien, qui s'était dissous au mois de mars 1914, ne fut jamais convoqué depuis la déclaration de guerre, en dépit de l'exemple donné par les Allemands et même par les Turcs : il importait d'imposer le silence aux nationalilés dont la plupart, à l'exception des Magyars et de quelques Polonais et Ruthénes, étaient opposées à la guerre. « La liberté politique, dit Stuart Mill, est Téprcuve qui, tôt ou tard, attend les Élats composites *. » 11 fallait, d'autre part, éviter à TAulriche la contagion, à la fois, des idées libérales et des idées nationales : c'est pourquoi le mouvement démocratique et le mouvement des nationalités devaient être tenus soigneusement enrayés dans les pays voisins, au nord et au sud, en Allemagne et en Italie.
L'oppression de Metiernich rendit plus étroite encore la solidarité logique entre la démocratie et le priofcipe
1. Gouvernemenf représentaiif, trad. Dupont Whitc, cfaap. ïvi, ÏUS47.
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des TLaiionalités. En AUemagne, comiDe en Italie, le ia<»uveioeiit en faveur de Ivnité nationale était un mou-* vement libérai et antiabsolQtbte. En luttant pour son existence nationale, iVItalie proclame qu'elle lutte pour la liberté indivîdiielte ; la chute de la domination autrichienne en Italie devait marquer la fin de la réaction européenne; Tltalie prétendait être non seulement « unifiée n, mais '« délivrée ». La bannière de Mazzini en i83i portait d'un côté « Unité el Indépendance », ' et de l'autre « Liberté, égalité, humanité ». De même, le mouvement national allemand se fit sous la devise Durch Einheit zur Freiheit : Par Tunité à la liberté.
C'est, en somme, après l'ébranlement libéral de i83o, et plus précisément de 1882 à 1862, que se produisent les progrès les plus marqués du principe des nationalités. Tandis que, de i8i4 à 1848, la diplomatie traditionnelle brille d'un vif éclat, se manifeste par une série de conférences et de Congrès qui ont contribué au maintien de la paix du Monde, le droit nouveau tend à se dégager.
Le mouvement démocratique de 18^8 est le signal d'un renouveau du mouvement national en Allemagne et surtout en Italie.
Malgré les avertissements de Thiers, Napoléon III fait du principe des nationalités la base de sa politique. En dépit de tous les moyens savamment accumulés pour diriger le suffrage universel, il n'en reste pas moins que la démocratie césarienne invoque comme principe la souveraineté du peuple, la volonté nationale, exprimée par les élections mais surtout par les plébiscites; le régime devait transporter à l'extérieur les principes sur lesquels il fondait sa politique intérieure. Le 18 mars 1867, au nom du gouvernement impérial, Rotther mit en lumière l'horoiogénéilé de la souveraineté nationale et du principe des nationalités; et si la gauche fit entendre de violentes protestations, c'est que l'opposition considère comme une sorte de devoir de ne jamais approuver les représentants d'un gouvernement détesté, c'est aussi qu'elle savait à quoi s'en tenir lorsque Roaher demandait que l'on respectât i Texte* rieur « la sainteté du suffrage universel « comme Napo*^
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lion III V avait fait à l intérieur. Mais si Ton fait abslrac* lion de la politique interne, on est obligé de reconnaître» dans ce discours de Rouher, Texposé le plus net de la doctrine démocratique appliquée à la diplomatie : « Le principe des nationalités, la souveraineté des popula* tions, font solennellement et légitimement les gouvernements... Au nom du gouvernement, je déclare que le principe de la souveraineté du peuple est la seule base juste et vraie sur laquelle puisse se fonder un gouvernement. Vous dites qu'à rexlérieur, il doit y avoir une politique différente de celle de Tintérieur; non, il y a des principes que nous appliquons; dans noire pays, ils sont bons, ils sont sérieux; ils sont la consécration du droit populaire. Si on les applique - ailleurs, nous croyons devoir les respecter, à moins que nous ne soyons en face d'une question qui intéresse, soit noire honneur, soit notre dignité, soit nos intérêts permanents; car alors, il faut supposer que l'acte du pays étranger est une véritable agression dirigée contre l'unité dé la nation. Voilà le droit. » Le débat est d'ailleurs très nettement posé sur le terrain de ridentilé de la démocratie et du principe des nationalités, puisque Thiers, pour combattre « le principe fatal, chimérique, puéril, des nationalités » s'en prenait à sa source : la souveraineté nationale et le pouvoir constituant reconnu du peuple. Il n'y a pas, disait-il, de volonté du peuple; le peuple ne sait pas ce qu'il veut, et la preuve, c'est que la démocratie a trainé la France à travers les stations innombrables d'un interminable calvaire constitutionnel : « Le principe nouveau que l'honorable M. Emile Ollivier a prétendu déduire du principe des nationalités, c'est-à-dire du consentement des populations, est un principe arbitraire, très souvent mensonger, et qui n'est au fond qu'un principe de perturbation quand <fti veut l'appliquer aux nations. »
Une des plus émouvantes et éloquentes manifestations du principe des nationalités, est la protestation vibrante des députés alsaciens devant l'Assemblée nationale de Bordeaux, le 17 février 1871. Elle a posé devant l'Europe, qui a laissé s'accomplir le crime, Top-
lion impérieuse entre la doctrine matérialiste et autori* taire de TMlemagne prussianisée, et la doctrine spirituelle, humaine, libérale du a droit national fondé sur l'autonomie des peuples, et sur la souveraineté de leur conscience pour décider de leurs propres destinées ».
§ 2. — Solidarité logique du priwcipe démocratique ET du principe DES HATIOU ALITÉS SAINEMEMT
entendu.
Ce n*est pas à un pur accident historique, qui aurait été provoqué par exemple par le systè(nedeMetternich, que l'on peut attribuer la conjonction des aspirations démocratiques et du mouvement des nationalités. Nous ne nous trouvons pas en effet en présence de deux principes qui puissent être considérés isolément, mais bien en présence de deux aspects d*un même principe : à savoir qu'un peuple n'est pas une chose, objet de droit, mais une personne, sujette de droit; que c'est donc sa volonté qui la gouverne, et non une volonté étrangère; que c*est sa volonté qui détermine TÉtat auquel elle doit appartenir. El par là nous avons indiqué que Télément fondamental du principe des nationalités comme du principe démocratique est un élément moral, un élément spirituel : la volonté d'une population de former à elle seule un État nouveau, de se rattacher à un État déjà existant, de sortir au contraire d'un État auquel elle se trouve liée contre son gré.
Cette volonté peut être, il est vrai, déterminée ou,, tout au moins, influencée par des éléments matériels qui sont loin par conséquent d'être négligeables. Mais les Allemands ont fait passer au premier plan ces éléments matériels, négligeant l'élément moral, qui est l'élément essentiel et, avec celle déformation matérialiste d'une idée morale, ils arrivent à justifier tous leurs attentats contre le droit : nouvelle preuve que nous ne « parlons pas la même langue n, que les mots,, même dans leur exacte transposition linguistique, n'ont pas pour eux et pour nous la même signification.
Cesl ainsi que pour eax, das SationaUiâtsprinzip Joe correspond aucunenieni à un co4isent«iii«Qt quelconque des membres d*une société, mais exprime des fatalités transcendantes, purement extérieures, et qui attacheraient cette société, quelles que soient ses aspirations, h un groupe étatique. Pour s'assimiler des peuples qui résistent, ils ont trouvé une, formule commode : ils découvrent chez ces « frères » indociles, des « traces de germanisme inconscient ». C'est au nom de ce « germanisme inconscient » que, depuis i8i5,ilsontaffirméleurs prétentions à rencontre du Danemark. Au mois d'août 1871, dans sa brochure intitulée : Qu'est-ce que nous réclamons de fa France^ le professeur Treitschke invoqiiî^it le « gfermanisme inconscient » des Alsaciens : .sans doute ils résistent, mais les- Allemands savent mieux que ces malheureux eux-mêmes ce qui leur est bon. r.ettc théorie est bien restée dans le fonds commun des idées allemandes puisque, le 12 mai 1916, la Rheinischc Wcstfaelische Zeitnng gémissait en constatant que « beaucoup de Flamands n'ont pas conscience de leiff germanisme ».
Quels sont donc, en dehors naturellement de la volonté du plus fort, les motifs qui doivent, dans Tidée <le d(^formation matérialiste de nationalités, déterminer le groupe étaticiue auquel doit se rattacher un peuple? Ce sont rhistoire, la race, la langue, la religion.
Nous ne pensons nullement à nier le rôle capital de rhistoire dans la formation de la nationalité : les tra:ditions, les souvenirs de gloires conquises ou d'^épreuves subies en commun constituent bien un des premiers éléments constitutifs de ce qu'on a appelé Vâme d'une nation. Mais, au point de vue des principes démocratiqfies, l'histoire ne mérite d'être considérée que dans ia mesure où elle a contribué à constituer cette conscience nationale : « Une nationalité, a écrit M. Lavisse, est une œuvre de l'histoire, ratifiée par la volonté des hommes *. » L'erreur, évidemment volontaire, des AMemands est de s'attacher à Thistoire en elle-même. Its
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remontent jusqfi*aox temps les plus reeulés, el toutes les fois qu'ils peuvent découvrir qu*à une époque quel- •conque une population a été soumise à un prince ou à un Étal aHemand, ils émettent sur cette population des jirétentions actuelles, sans se préoccuper de ses aspirations, de ses vœux, de sa volonté. Ils s'attachent au fait brntal, sans essayer de démontrer qull aurait eu, dans Tàme de la population, une répercussion morale, fayorable aux prétentions germaniques ^
Dans la conception démocratique des nationalités, le fait n'a qu'une importance relative; seule compte la répercussion du fait sur la volonté d'un peuple : peu im* poKe.par conséquent, la véracité de ce fait. Une légende peut aussi bien former un des éléments de la conscience nationale.
II n'est pas douteux non plus qu'une mémecomplexion naturelle, amenant chez un ensemble d'individus la for- «nation d*aspiralîons analogues et d*un idéal commun, peut les amener au désir de se réunir en une nation autonome. Dans la mesure où la race contribue à former la conscience d'une nation, dans la mesure où le /ait de nature influence le fait moral, nous pouvons admettre encore que la race est un élément de la nationalité. Mais à aller au delà, à prétendre distribuer les peuples en groupes politiques d'après leur race el sans tenir compte de leur volonté, on rentre évidemment <lans la voie du despotisme antidémocratique.
D'autant mieux que les données fourniespar la science ^u sujet des races sont tellement ténues, fluides, incertaines, fuyantes, qu'elles peuvent servir à juslifier tous les attentats contre les libertés des nations. La théorie
1. L'Wstolre, est en Allemagne, une sorte d'entité qui sert à justifier toutes les violations ihi droit. C'est au nom de « TUietoire » que des annexions sont réclamées par tous les parlis -et notamment par les soztaldemokrates. Le socialiste Hœnich <lit: o Ce serait penser d'une façon antihigtorique et surtout -antimarxiste de flemaiider qaele slalu çuo fût rétabli à la paix. » Le môme combat au nom des mômes principes les aspirations <n*Hoiiale8 des Serbes : « L'idée de rËlat sorbe est en conflit avec ie principe général de THistoire. » Cités par M. Laskioe.
de la race nourrit Tambition de rAlIemagne à dominer l'Europe : elle prétend dominer les nations slaves, à demi barbares et arriérées; elle doit assujettir les nations la* tines, restes dégénérés d'une culture d'autrefois; quant aux nations d'origine gothique comme les Hollandais, les Danois..., ce sont des enfants égarés de race allemande qui doivent être reconquis au véritable germanisme... Il est inutile 'de rappeler ici toutes les fantaisies bien connues dans lesquelles la théorie de la race a conduit la science allemande : elles seraient parfois amusantes si elles ne se traduisaient pas en pratique par des violations du droit des peuples. Hummel, dans son Handbuch des geographischen Wissens (1878} découvre en France 1.800.000 Flamands, purs Germains; 1.100.000 Bretons; 200.000 Basques; 10.000 Bohèmes, 6.000 crétins. Les Normands, « dans les veines desquels coule le sang germanique », sont naturellement les meilleurs dos Français; l'auteur a une certaine indulgence pourlesLanguedociens,(( les conquérants visigothsayanl détruit dans ces régions Télément gaulois ». Basques»- Provençaux, Flamands, Languedociens, Champenois Bourguignons, Bretons, Lyonnais... seraient tous Allemands, sans s'en douter. On connaît encore les vues intéressantes, mais incertaines, contradictoires etsans fondement objectif, qui ont rendu célèbre l'auteur de l'Essai sur les races, Arthur de Gobineau. On sait que la thèse de cet auteur a élé accueillie avec une faveur particulière en Allemagne, parce qu'une de ses affirmations fondamentales est que tout ce qui s*est fait de bon dans rhisloirc est l'œuvre de la race aryenne ou indo-germanique. Mais dans d'autres études, Gobineau affirme que « les Allemands ne sont pas d'essence germanique »► Les restes du sang aryen ou germanique sont sensiblement plus rares en Allemagne que dans le Nord de la France, dans les pays Scandinaves et surtout en Angleterre *.
Au mois de janvier 1806, lorsqu'il plut à la toutepuissance de Napoléon de faire de l'électeur palatin
1. Sur tous ces poinls, voir les remarquables études du baron Ernest Seillère.
Max Joseph un roi de Bavière, sous le nom de Maximiiien I*^, on vil des savants prouver par des raisonnements irréfutables que les Bavarois n'étaient pas des Germains, mais d'authentiqueà Celtes, issus en droite ligne, des Gaulois Boïens. a Boiaria », d'où Bavière. Mais ce caractère celle s'atténua pendant la campagne de Russie, qui mobilisa 3o.ooo Bavarois. Comme on Ta dit, quelques jours après Leipzig, les BoKens redevinrent de race germanique et au Congrès de Vienne, ils n'avaient absolument plus rien de celtique.
Les sciences naturelles dégagent des races qui se définissent par des caractères permanents : race noire, jaune, rouge, blanche. Parlerons nous de la fraternité •sino-japonaise ? Et que penser de l'exemple de solidarité que donne en ce moment la race blanche d'Europe? Çuant aux caractères des autres prétendues races, ce sont des caractères acquis par le climat, l'orographie, les habitudes de vie, et ils ne prédisposent aucunement à la formation d^une nation : certains anthropologistes ont, par exemple, dégagé une race méditerranéenne : mais qui penserait à en faire une nation ?
Parlerons-nous de la race slave ? Alors, les Polonais et les Russes devraient être réunis dans un môme État; il faudrait souder, comme appelés à former une même famille, les Bulgares et les Serbes. Il ne semble pas que la communauté d'origine crée entre les Étals-Unis et l'Angleterre une particulière sympathie. Certains peuples se révolteraient contre les réunions que l'on prétendrait leur imposer au nom de la race et d'autres résisteraient à la division qu'on voudrait opérer chez eux en invoquant le même principe. Il n'y a pas d'État qui constitue une plus parfaite macédoine de races que la Confédération des États-Unis de l'Amérique du Nord : cette diversité ne crée aucun désir de division. L'Allemagne, et, dans l'Allemagne, la Prusse, est composée des races ou tout au moins des types les plus divers : « La communauté légale de l'Étal, dit Sybel (t. IV, p. 22), y domine la parenté du sang. »
En général, d'ailleurs, la notion de race est invoquée, moins pour diviser que pour réunir, pour annexer,
poor faire des Élats moins nombreux et plus forls. « Les Flamands, en tant qu'apf>arlenant à la race germanique^ 'dit le député bavarois Gunther, ne doivent plus jamAÎ» retoniber sous le régime de violence des Wallons ^ » Cela signifie que la Flandre, quoiqu'elle • n'ait qu'uiie conscience insuffisante de son germanisme », doit être plus ou moins ouvertement annexée à l'Allemagne. La meilleure appréciation de celte doctrine est encore celle qu'a donnée le romancier anglais Chesterton, dans se» apologue du cheval pangermauisle, qui découvre des^ traits de sa race jusque chez le rossignol et l'huître per> lièrc et prétend à ce titre les annexer à son empire. Ces^ théories; épaisses et contradictoires, où s'empêtrent le» représentants de la science germanique, ont d'ailleurs ce caractère commun qu'elles sont unilatérales, au profit de rAllemagne, qui oublie d'en offrir la contre-partie aux autres nations...
Au résumé, la notion de race est essentiellement vague et imprécise; mais surtout, elle est essentiellement matérialiste, ignorante des aspirations des peuples. Emile Ollivier aimait mieux renoncer à toute théorie des nationalités que la fonder sur la race : « Entend-on par là (principe des nationalités) un droit de race supérieur à toute justice el à tout consentement des populations,, combattons et rejetons-le. »
Dans la mesure où .on peut la dégager, la définir, la délimiter, la race est une chose de la nature; la nation est du domaine moral. La théorie de la race qui méconnaît Tâme des nations, a pu être condensée dans celte formule : « Avant de manger l'agneau, le loup lui démonlre qu'il est son frère % »
1, Miinchner Neuente Nachrichlen, l(î avril IDK). Au Reich.s1ag le 0 juin lyiG.le dépiilé national libéral, A. Basscrmann, disait dans le intime ordi'e d'idées, n Si nous ne réussissons pas à gagner aujourdhui au ^«'i-niaiiisnie, par nue guerre victorieuse, tes peuples altemands aes Hiats ennemis, ceux-ci seront perdus, et pour toujours, ils lonihoront au j)Ou\oir de la ru>sificalion et de la francisation. •>
2. « Ouand, écrit le prussien f^ornhak (Grenzbolen, 23 février 19K), p. 2a), l'Anj^iel erre accourut au secouis do la Belgique, ou, connue elle le prélerhJit plus tard, au secours des petits IDtats, clh- j(iua aussi du principe des nationalités Opendant oik
Ce que nous avons dit de la race, nous pouvons le répéter de la langue, La communauté de langue peut contribuer à créer, chez ceux qui la parlent, la volonté de coDstiioer une nation, mais elle ne saurait remplacer cette volonté. La campagne de Ficbte, pour créer un sentiment ntUional chez tous ceux qui parlaient la langue allemande, était des plus légitimes. La langue a été un des facteurs déterminants de Tunité italienne : ce n'est pas la race qui a poussé les Italiens à se coostituer en nation : la Sicile n*a jamais été peuplée par les Lombards; si la péninsule dessine la forme normale de rÉtat italien, on pourrait en dire autantde la péninsule idDérique, et il y a loin du détroit de Messine à la chaîne des Alpes; ce ne sont pas davantage les souvenirs et les traditions : depuis la chute de TElmpire romain, les Siciliens et les Piémontais n'ont pas été soumis à un même gouvernement; comme élément extérieur de l'unité italienne, on ne trouve qiie la langue, défigurée sans doute par des dialectes locaux ; mais Palerme et Turin sont reliés par la même langue littéraire, celle de Dante, de Pétrarque, de Machiavel^
li y a aussi des nationalités qui tiennent à conserver leur langue comme le signe extérieur de leur survivance : c'est ce qui explique Tacharnement des autorités prussiennes A [>our suivre la langue polonaise.
La communauté de langue peut donc créer la volonté
voyait bien que, du point de vue du principe des nationalilés^ il n'y a pas de peuple belge, et que Texisience de l'État belge depuis son commencement jusqu'à sa (in est en elle-même une contradiction. • On sera peut-être tenté de se demander si Bornhak ignore la véritable notion démocratique de la nationalité, ou s*il la méconnaît systématiquement. C'est cette seconde alternative qu'il faut adopter; les Allemands connaissent parfaitement la théorie démocratique des nationalités : ils l'expriment même par un mot très clair: das SelbslbeMimmunysrecht der Vùlker: le droit des peuples de disposer d'euxmêmes. Mais ils ajoutent aussitôt que c'est là une exj)restiion dépourvue de sens : eine gedanhenlose Phrase, V. not. In lettre du général von Bissing au député Millier (Meiningen) dans Vorwatrl&y l" septembre iyi6.
1. Parmi les arguments invoqués par les Serbes pour justifier leurs prétentions sur la Dalnialic, il y a ralfirmatioii ([uc c'est là qu'est parlée la langue serbe la plus pure.
nationale; et la persistance de la langue peut être dans certains cas le symbole de la persistance de la nationalité. Mais elle n*a d'importance que dans ses rapports avec ]*élément moral qu'elle provoque ou manifeste. Il esl des cas où la volonté des citoyens dément les indications qu'on prétendrait puiser dans la langue. L* Alsace est française de tout son cœur en dépit de sa langue <5t de son dialecte; la Corse est partie intégrante de la France quoique sa langue, et peut-être aussi la géographie et la race, semblent plutôt lfl~ désigner pour être italienne.
Par l'admirable unité de son héroïque résistance, la Belgique proleste contre la dualité que certains voudraient lui imposer au nom de la dualité des langues : flamande et française. La Suisse est officiellement trilingue : au Parlement fédéral, les orateurs peuvent s'exprimer à leur choix en français, en italien, ou en allemand. Cependant, — et malgré des manières, heureusement diiïérenles, de considérer de grands problèmes de conscience — la Suisse a la volonté de rester une. Et Lausanne ni Genève n'ont pas plus le désir de devenir françaises que Zurich celui de devenir allemande ^ En Suisse et en Belgique, ily a des frontières linguistiques, les langues étant réparties sur des régions dilïérentes du territoire; il est des pays au contraire où, à la suite de Tinslabilité des foyers familiaux, des mœurs pastorales, d'un brassage perpétuel des individus, langues comme races se trouvent mélangées en une macédoine indébrouillable. Sur la môme place d'un petit village d'Albanie, un passant parle grec du côté cour, et un autre passant parle albanais du côté jardin. En sorte que dos commissaires chargés d'une enquête peuvent au moyen d'un hasard Icgt'rement secondé, réunir un ensemble impressionnant de constatations favorables à leurs préférences.
La langue touche, plus que la race, à l'âme du peuple; je ne répéterai pas ici tout ce (|ui a élé dit à ce point de vue : « la langue, c'est tout le peuple », affirment les Fia-
Max Ilubcr, der Schw erische Slaalsgcdanke, Zurich
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mands ; c'esl un trésor acseumalô par uns famille noAiorn»le; elle e«t Fécba des nMcuors^ cbe» croyancesy àmi douleur» sQbiea en cammcrn; eUe rappelle les itnpreaskmft, les sauTenicrs de renfanee balbuliante; eUe est iii8<frarnenl d'unité^ piusopi^elle es& rinsfinftmeDi nécesisairedela ccNBnumicatîon des pensées..., etc. El tout cela est vrai. Elle peut èlre, dans uae certaine mesure, Tun des éléments déternainateurs de la volonté de former une nation; mais '\\ serait caniraire au droit démocratique de la faire prévaloir sur cette vok^nté ^
Il en est de même de la religion. Une même conception des mystères autorise à faire supposer une même nature d'âmes, et elfe peut être considérée par conséquent comme une raison de concorde et d'union. Et l'histoire montre d'ailleurs des cas dans lesquels la religion a été un des éléments déterminants d<^ la formation des États.
C'est ce qui est arrivé dans l'histoire des Pays-Bas. Trois groupes ethniques, chacun avec sa propre langue, y vivaient côte à côte : les Hollandais, les Flamands, les Wallons. Hollandais et Flamands appartiennent à la môme race» à la même langue, le flamand n'étant qu'une dérivation du hollandais : ils semblaient donc appelés à former un seul État ; mais un abîme a été
1. Le pcûfessfiur Wagaer» invor{uait le priocipc des nationalités pour jusLifler Tannexion à rAIIemagne de l'Alsace-Lorraine. L*mdic& eer^arrn de la Aationalitè étail pour lui la tangue. H ajoutait — et Ton peut se deniand'er s'il prélenciaiL parler sérieuseraenl ou s*il maniait lourdement une ironie cruelle : « Nous teup rendons le droit suprême, le droit le plus précieux d'un peuple : celui d'appartenir à leur propre nationalité. 11 est . vraî qu'ils âe?ronL eomnaiencer par apprÛMËre de nouveau à apprécier ce droit.. » El9€us und Lcthringen und ikre Wiedergewinmtng fUr DeàùseMand. Traduit par Helriier» dajis Marches da VEst^ 15 mars 1911, p. 645. Kien n'indique mieux la portée matérialiste, antitibérale, antihumaine, aolijiuridique,de la déformaiion allemande de la tliéorie des nationalités. — Les app^ tita allemands, basés sur la prétendue parenté des langues, sont déiinis par la devise qui s'étale en tète du journal Htintdail org^ane de 1' « A.Udeutsche Sprach-und ScfenfiYer^in •• : « De Skagen à l'Adriatique, de Boulogne à Narra^ de Besancon à La mer Noire »,
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creusé entre eux par uoe différence de religion. La Hollande est devenue une des forteresses du calvinisme; au contraire, les provinces belgiques, peutêtre grâce à la manière plus que forte du duc d'Albe, sont restées catholiques. Ainsi la religion sépara les Hollandais et les Flamands, proches parents de race et de langue ; et, au contraire, la commune foi catholique a réuni Flamands et Wallons. A méconnaître ces faits historiques, TEurope de i8i4 a créé quinze ans de difficultés et de malaises, qui n'ont cessé que lorsque, au lendemain de la Révolution de i83o, lés grandes puis* sauces se sont résignées à reconnaître Tinévitable : la formation d'un État belge, dont Tunité vient d'être définitivement cimentée par Tinqualifiable crime de l'agression allemande *.
De môme, pour la Pologne, pour Tlrlande, la fidélité à la religion catholique a été une des manifestations de là persistance de I9 nationalité, en dépit de Tannexionà des États de religion dilîérente. D'autre part, dansTidée panslave, il y a certainement un élément religieux.
Mais nous ne pouvons encore ici que répéter ce que nous avons dit des autres éléments extérieurs de la nationalité : si la religion peut, pour partie, former la volonté d'un groupe de se constituer en nation, elle ne saurait la remplacer. Si les habitants du Banat veulent devenir serbes, on ne saurait les en empêcher en invoquant leur religion dilîérente *.
Dans la conceplion saine, française et démocratique, le principe des nationalités n'est que l'extension à la politique internationale du principe de la souveraineté du peuple. Un groupe national est respectable dès qu'il
1. A la veille de la guerre, lemouvement « flamingant » était vu avec sympathie par les Allemands et les catholiques de Belgique, alors qu'en lî>30, les catholiques étaient antihollandais.
2. Le professeur Bornhak considère comme dérisoire la prétention des (iroaLes de s'unir aux Serbes, parce que les Croates sont cathulicpies. Orenzijoten, 28 février 11)10, p. 229. C'est aux intéressés eux-mêmes à juger si la question religieuse doit les séparer. Ces considénitions nous expliquent pourquoi l'Autriche a vu d'un mauvais œil la conclusion, à la veille de la guerre, d'un concordai entre la Serbie et le Saint-Siège.
a le sentiment et la volonté de constituer une unité. Par conséquent, l'élément caractéristique de la nationslité, c*est un élément psychologique, un élément de conscience. Sans doute cette âme de la nationalité s'appuie sur Un corps composé d'éléments matériels et extérieurs : tradition historique, langues, races, configuration géographique du territoire occupé, etc. Mais dans la doctrine véritable, l'élément essentiel de la nationalité, c'est un élémentintime, un élément de conscience : la volonté de constituer un groupe indépendant ou de se rattachera un groupe politique antérieurement formé. Un groupe national ne peut faire partie d'une communauté politique contre sa volonté. Contre cette conception, les professeurs allemands n'ont pas assez de sarcasmes : est-ce que les enfants sont consultés sur la nMÛson où doit s'installer la famille? Le père décide, et les enfants n'ont qu'à obéir. Cependant, les professeurs allemands ont une doctrine de la nationalité : mais c'est une doctrine vidée de son élément psychologique, dépouillée de son âme; c'est une doctrine matérialiste qui repousse l'élément de volonté pour ne faire place qu'aux fatalités de race, « au déterminigme » géographique, historique, économique. Ce sont là de grands mots qui cachent de petites choses. C'est un pathos philosophique qui veut habiller de la robe professorale des prétentions politiques, des ambitions, des appétits. Les professeurs ne font que paraphraser la formule de Hegel à sa leçon d'ouverture à l'Université de Berlin : « Rien n'est plus absurde que de concevoir un État idéal en dehors de rÉlat réel. » La doctrine officielle allemande n'éprouve pas le besoin que rÉtat soit en même lemps m\e patrie; elle n'est pas arrivée à la notion moderne du patriotisme, c'est-à-dire à cet attachement rationnel à une communauté politique dont le* citoyen a le sentiment qu'il est un des éléments actifs. Il s'agissait, il y a quelques années, d'élever un monument au général Yorck, à l'occasion du centenaire de i8i3, et on proposait d'inscrire sur le piédestal. « A la patrie allemande » : Deru deutschen Vaterland, Mais l'aîné des descendants du général, le comte Yorck, trouva cette inscription trop
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imprégnée de jacobiuisme, el il exigea ees> simples maU : Dem preuszischea Staat ^
(( Eq A^Uemagner dit Emsl TL*oeltsc!i, FËlaL n'est pas le. produit des individus, de leurs ialéréis el dA leups affinités ethniques. II. est antérieur et supérieur aus in^ dividus comme un produit de l'histoire... L'unité naiio* nale constitue assurément un grand avantage politique mais non une indispensable nécessité. Ce point de v«e se.il est capable de faire tomber la fièvre démocratique des nationalités qui bouleverse l'Euiope*. »
Ce même esprit de matérialisme historique imprègne une élude récemment publiée par le professeur Conrad Borjihak : Dus XatioaaliUitsprinzIp und der Krieg ^. « La paix allemande, dil-iUne se fera pas sur le principe dss nationalités, car elle ne doit pas se faire sur de& chU mères el des idées fallacieuses^ » Au concept surtoiy< ps diol(>(^i({iie de nationalité, il oppose Tidée de race. Et d'après celle notion, il juge les prétentions des Éials acluoUeraeut en contlit : Pourquoi, dit-il, TLlaUe revendique l-elle Trente et non pas (v Nizza »? Qae Ni' -e veuille rester française comme elle a voulu, le devenir, c'est un fait, pour Bornhak, absolument dénué d'itn )oilance. L'Alsace-Lorraine n'est qu'en o^iueriié de race française : elle est allemande sans s'en doutée. (( Le 11 Mchsland, écrit Bornhak, n'est habité que pour un dixième par des habitants de langue française, près des IVo litières lorraines. Pour les autres neuf dixièmes^ ce sont des Deutsche, Alleniannen und Franken au nombre d'un million et demi; les Français atteignent à peiiie deux cent mille. La n^union à la France serait co'ilraire au piincipe des nationalités^. » Los Allemands se s Tvenl parfois du principe des nationalités, mais ils
Nfue Rundachaii. jnnvior
i\. Die Grenzboten, 2.\ lévrier 1916, p. 525.
-I ihil, p. 22il. Ce-i lliéories ont pc^.nétré profondément dan» lcji'n[)le allemand; les so/Jaldemokrales sont au-sRi éloignés q.i ' :«M prot'esseiirri du principe dé moi' rai if ju-* de;^ naliotialités. L» 1 iiMiion des annexio.is n'e-it pour Sudekum ifu'uiie «question It'Cliriiqiie ».
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Pont 'pFéalablemeiït dépouitté-deison ftmede liberté pour €fn faire, à leur profit, un 'mstrumenl ë'oppressîon lîls nranife^ent eiveore irae fois à cetlexJccasionwnelowTfle hyprocri§ie qui ne trompe personne. La natîonaîi^ié potonaiee n'e»t pas raorte en dôpft -du démembretnent et de l'oppnession ; rMlemagne s'étant emparée de 'la parlie russe delà Pologne, la déclare autonome, et avant d'avoir organisé cette autonomie, «appose la guerre entre le f ulur royaume et la Russie et enrôle de ïorce dans ses armées les malheureux dont elle proclanre Tmdépendance ! 'Elle est même prise d'tra véritable zèrle ■pour les -nali'onalrtés, elle veut montrer par îà que la "Rrussie n'est pas un État slave, un grand Élat -nationdU mais un t< État deîiaftionaHtés », comme rAulriche; aidée de quelques intellectuels, résidant surtout à'Tïlsitt, elle dégage, pour en faire un nouveau royaume, c'està-dire une partie asservie de la grande Allemagne, une nationalité litiiuanienne *. L'Autriche interprète avec'le môme matérialisme égoïste la théorie de la race : c'est ainsi qu'à l'heure actuelle elle projette la création d'un royaume yougo-slave : la partie méridionalede la Serbie (le Nord-Est étant simplement annexé à l'Autriche), îa Bosnie* THerzégovine, le Montiénégro, la Dalmatie, la Croatie et la Slavonie formeraient un royaume, mais le roi de ce royaume serait le roi de Hongrie, empereur d'Autriche, et ce royaume «erait sous la surveillance du gouvernement de Buda-Peslh'. Quanta la Belgique,, elle n'a aucun droit de vivre puisqu'elle ne justifie ses prétentions ni par l'unité de race, ni par l'unité de l'angue, ni par l'unité d'intérêts. C'est, ajoute Soml>art ', un u avorton politique » et la nationalité belge •est « un objet de douce hilarité ». Avec iios doctrinies
1. Sur la nationalité lithuanienne, voir Gazette de Lausanne^ 10 mai 1916 ; et le journal le Lithuanien.
2. A Ift un du mois de juin 1917 ont été exécutés à âalonique des officiers serines accusés de s-ôtre laissés séduire par cette Bolutian. Si i'accusaUon fut fondée en fait, £onime il parait difficile d'en douter, il<n*y a jamais eu de châtiment plus juste. Le monde a 'été oits à feu et à sang pour que la Serbie soit indépendante de TAutriche.
Berliner Tagebtatt, 2 novembre
humaines, libérales, démocratiques, de TEurope occidentale, la Belgique a le droit d'exister parce qu'elle est une nation, et parce qu'elle a le sentiment et la volonté d'être une nation.
Nous reconnaissons que cette. volonté peut être déterrniuée par certains éléments naturels ou moraux. Nous recoaiiaissons même qu'une société politique est d'autant plus parfaite que la volonté des habitants concorde avec riiistoire, la géographie, la langue, la race môme ^ Toutefois Tessentiel, c'est le vouloir-vivre collectif. La nation est une personne morale qui doit avoir la seigneurie d'elle-mùme. On a l'habitude d'invoquer en la matière des mots ou de? images célèbres d'écrivains ou de philosophes, notamment de Michelet ou de Uenan '^
Mais en somme, et il n'esl pas difficile de lui rendre celte juslice, nmintenant que la mort et les tragiques événements l'ont enfoncé dans l'histoire, c'est Emile
1. r]n (lôpil (lo la diver^a^ice des races, il y a volonté d'unité dniis In U»''[»iihli<iii«' \ord Amôrirnine; on a pu cependant redouter que celle Képublique ne corisliliiAt pas un idéal de patrie. Les Aifu'iio.iin.s ne Iroiivenl la pairie ni dans l'histoire ni dans le -^aiiijr. 11 y nvail cei^Midaiil i)arini cnx une élite nombreuse fpii prt^hMHJnit roascrviM* ^aIIléril■a(li^^me, c'est-à-dire un cerlain idéal, une cei'laine manière d'agir, mise au service d'une certfiiiie manière de peu-^er; elle aimait à croire que l'Amérique reprèseiilc une Iradilion pnrilaine, un idéal de justice et d'humanité. On a pu craindre (pTune immii^ralion, provenant depuis (pu'lipie-? annéesde l'Kuropé oiienlale, une immigration d'autre pari de citoyens à trait d union menar,H l'existence de la conscience nali(male. On a douté de rallarlicment de ces nouveaux citoyens à l'honneur et aux traditions. (Quelle tristesse pour lélile à voir leur Uépuldique menacer de ne plus représenter an« un idéal, de n'avoir plus de conscience nalionale, d'cLre en un mot un I^tat. plutôt (|u'une Nation avec toute la force de senlimerdalilc et de spiritualité (jue les hommes de la vieille Kurope uu'ltonl dans ce mot. Sous rinlliicnce de l'élite, sous rim]»ulsion patiente, habile cl noble du dii^ne successeur de
. Wa<hinij:lon et de Lincoln, un souille tjénéreux a largement dissi|>é toutes ces aj»|>rébensions. Depuis (jue l'Amérique lutte pour l'idéal de l'Occideid, on esl sûr qu elle est une patrie.
2, La pairie, a écrit Renan, est un composé de corps et d'àme ; l'Ame, ce sont les souvenirs, les usages, les légendes, les espérances, les malheurs communs; le corps, c'est le sol, la race, la langue, les montagnes, les fleuves, les productions caractéristiques. Voir aussi sir John Seeley, Expansion of Englande p. 59.
OUivier, qui, à la tribune du Corps législatif, a lancé la déflnition la plus nette et aussi celle qui devait avoir le plus large retentissement pratique : « Ce qui constitue une nation, c'est la volonté de ceux qui la composent de vivre ensemble, volonté manifestée par une longue tradition ou par un consentement formellement exprimé *. »
Ce consentement formel s'exprime par le plébiscite, qui doitavoirlieuau moment des remaniements de territoires *. Une population ne doit pas être cédée comme un bétail : au moment de la faire passer sous une domination nouvelle, il faut lui demander si telle est sa volonté. La doctrine allemande est unanime contre le plébiscite; et je n'ai pas Tinlention d'examiner ici toutes les arguties juridiques qu'elle invoque à l'appui de celte thèse autoritaire que la province n'a pas de personnalité internationale, que le plébiscite d'annexion supposerait que l'on reconnaît à une partie du territoire un droit de sécession qui paraîtrait bien dangereux pour Tunité de l'État... Ces arguties ne s'appliqueraient d'ailleurs qu'à la transmission d'une province, et non en cas de l'annexion totaled'un Élal. Alors on adresse des objections pratiques contre le plébiscite en lui-même. De quel droit, demande-l-on, la majorité prononcerait-elle sur le sort delà minorité? — A quoi nous pouvons répondre que le droit sera encore moins respecté si on opère l'annexion sans consulter personne. — On ajoute que le plébiscite n'est jamais sincère, qu'il est facilement truqué, qu'il approuve toujours, qu'il s'incline devant la volonté de l'État annexant : alors pourquoi l'éviter? Et tous les raisonnements au sujet de la consultation directe du peuple sont les mômes en droit interne et en droit international. Des démocrates avérés, qui ricanent au sujet des plébiscites immanquablement approbatifs qu'a connus notre histoire de France, se sont indignés lorsqu'on leur a proposé de faire trancher par le peuple certains problèmes qui déchiraient notre conscience nationale.
Bouard de Gard, les Annexions et les plébiscites
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Pourquoi ? Si vraiment ils éiaietti &ùrs de l'approbation populaire, de quel droit ont-ils rpjeté pour leur parti eu majorité Toccasion d'im nouveau tdomplie?
Le plébiscite qui eut lieu en vertu de larticle i^ du traité du 2$ n&ars 1869, relatif à la cession de la Savoie et du comté de Niœ, reste une belle page de Thisloire du second Empire : « 11 est entendu entre Leurs Mafestés que cette réunion sera effecluée sans nulle co«trainte de la volonté de» populations et que les g^oiivemements de TEmpereur des Français et du roi de Sardaiçne se concerteront le plus tôt possible sur les meill^ars moyens d'apprécier et de constater la manifestatian de cette volonté, w C'est pour la pi-emière fois que l'on voyait consacrer dans un acte diplomatique le pt incif e démocratique du droit pour les peuples de disposer d'eux-mêmes. Le vole eut les apparences d'une fête ; les abstentions furent rares; la majorité dépassa les espérances de Napoléon et les prévisions de Cavour ^
La France n'a pas prétendu abolir l'histoire, supprimer par la force le culte du souvenir, et considérer comme un crime la reconnaissance à l'ancienne pairie : elle s'est seulement elVorcée de rallier les cœurs, et si la Savoie et Nice se souviennent parfois encore — de plus en plus rarement — qu elles ont été italiennes» elles sont inconteslal)lement françaises de sentiment et de volonté.
Les populations ont été consultées au moment de cet achèvement normal de la France; elles Tout été aux divers stades de la constitution de l'unité italienne; elles ne Tont pas été au sujet des remaniements divers qui ont abouti à la forma» ion de la Prusse et la constitution de l'Empire allemand. La Prusse s'est annexé, sans consulter les populations, le Hanovre, la Hesse électorale, le duché de Nassau, la ville libre de Franc-
1. A Nice, 257.430 oui se prononcèrent poin* l'annexion à la France conlre 100 non.
En Savoie la proportion fut de 130.533 oui, contre 235 non.
Il y eut 11 p. 100 d'abstenlions, mais il y en avait eu 21 p. 100 aux dernières élections de Garibaldi.
La réunion respectait les frontières naturelles, en ooas donnant le versant lançais des montagneB.
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fort. .Elle a arnaché au Danenaark les duchés de Slesvigr et Holstein sans s'occuper du vœu des habilanls : et c'est une des pagres les plus honteuses de s Ai histoire puisqu'elle violait ainsi, vycm seulement le droit naturel des peuples» nuns eiioore le droit positif des contrats, le tcaité de Prague (ii3 août \8lij) lui faisant une obligation fornetle de <^eUe consultation ^
L'unité de l'ÂUemagne s'e^t faite par la violence^ ig^œ Hferro^ comme s'en vantait Bisn)aiH:k. ('.etle tache onginelle s'est profondément imprimée dans Tàme du peuple allemand, dans ses institutions, dans ses doctrines de poJitique interne ou internationale. Combien plus belle et plus conforme aux principes démocratiquesfut la foroMlion de Tuoité italienne au cours de laquelle plus de 3 millions et demi 4e citoyens (3. 5a6.ooo) contre moins de 3o.ooo (29.572) affirmèa^ent expressément, dans des plébiscites solennels, la netteté de leur conscience nationale I
Le dernier et le plus grave <Ies crimes commis par TAllemagne contre le priiicipe des nationalités est celui qu'elle a commis en arrachant à la France deux provinces dont elle s'est obstinément refusée à consulter les populations. Ce crime était depuis longtemps prémédité : l'astuce avec laquelle Bismarck amena la France à tirer la première son épée n'enlève rien à sa responsabilité d'agresseur. Il était en réalité superflu de consulter formellement les pop\ilatiou$; la protestation unanime, douloureuse, déchirante, des députés alsaciens-lorrains à rAssemblée nationale ne pouvait pas laisser le moindre doute sur leurs sentiments. La séparation d'avec la France aurait été rejelëe avec une
1. L'article 5 du Irailé de Prague était ainsi conçu : « Les popu- UtioDs des districts du nord du Slesvig seront de nouveau réunies au Danemark, si elles en expriment le désir par un \ oie librement émis. » Les premiers membres danois de la diète allemande Krûger et Ahlmafin firent la déclaration suivante : « NoQS sommes Danois, sous resterons Danois, et «eus voulons ' être traités comme des Danois, selon le droit international. » Celte déclaration, avec Tarticle précité, est en exergue à côtédo tilre du journal danois Soitderj§den a le Jutlandais méridional «.
unatiimilé qui aurail souligné la brutalité des desseins allemands, sans pouvoir les moilifier.
Le jour où sera réparée cette violation du droit, fau<lra-l-il consulter les populations intéressées sur l'opportunité de cet acte de justice ? Non, évidemmenl. L'Alsace el la Lorraine nous ont été enlevées par la force, par la seule force; le droit de la France sur TAlsace-Lorraine n'a jamais cessé d'exislei»; son exercice a été paralysé par la force : le jour où la force s'efface, le droit recommence de s'exercer de piano sans aucune formalité. Le plébiscite est justifié au moment d'une annexion, mais nous ne prétendons pas a/i/2é?a;^rr Alsace- Lorraine. Nous prétendons recommencer à exercer un droit momentanément paralysé par la violence. Voilà les principes; examinons maintenant les faits,
De])uis (junrante-fjunlre ans, nos frères séparés souffrent sous Toppression; ils vivent sous des préfets, des policiers, tlos officiers qui ne parlent pas la même langue, (|ui sont d'une autre race qu'eux, qui n'ont sur eux que le droit d'une force plus grande. Sous ce régime dont on arrive difficilement à se figurer l'horreur, les [)upulalions d'AIsnce-Loiraine sont restées irréductiblenienl françaises. Elles onl affirmé leur volonté de rc-lrr fiMucaises en subissant sloïciuenienl toutes sortes de souIlVances et d'iiuniiliatiuns. Le régime d'exception et de l)rulalilé que l'oppresseur n'a cessé d'imposer à ces piovim-es, cjui n'onl jamais été considérées comme des lerrcs allemandes, des. incidenls comme ceux de Saverne consliluent autant de preuves irréfutables de rinél)ranlal)le fidélité des Frmiçais d'Alsace-Lorraine. Certains de ces Fran<^ais n'ont pas pu se résigner à vivre sous un joug aussi lourd : ils ont émigré. Ils onl été rem|)lacés par ilcs Allemands. Mel/. est peuplée pour les deux tiers de ces immigrés; va-t on consulter ces spoliateurs sur le retour des terres spoliées à la nation victime de la spoliation? (Quelques-uns de ces idéologues qui inclinent devant les abstractions, au plus grand profit de l'Allemagne, les droits les plus certains de la France, ne seraient pas éloignés d'accepter sur ce* point les injonctions de la sozial-deraokratie el des
théoriciens allemands saisis tout d'un coup d*un grand respect pour la souveraineté du peuple ^ En réalité, la réparation du droit qe s'obtiendra que par le retour sans condition del'Alsace-Lorraine dans le sein de l'ancienne patrie. Metz et Strasbourg doivent revenir à la France au moitié titre que les villes françaises actuellement occupées, telles que Lille ou Mézières. La séparation imposée par la seule force au traité de Francfort est nulle et de nul effet.
§ 3. — Brula.^te actualité du principe des nationalités.
Jamais, dans l'histoire du monde, le problème de.s nationalités ne s'est posé d'une façon à la fois aussi générale, aussi aiguë et aussi complexe que dans la guerre acluelie. On rencontre d'abord le principe des nationalités à Torigine de Tétincelle qui a mis le feu aux poudres : l'archiduc héritier d'Autriche ayant été assassiné à Serajevo, dans une partie de rAulriche de race et d'aspirations serbes, l'Autriche prétend entreprendre contre la ^Serbie une « expédition punitive »; la Russie intervient, comme protectrice des populations slaves des Balkans, et dans l'espèce, en fail, quelles que soient les récriminai ions rétrospeclives de ses ennemis sur son passé, comme protectrice d'une petite nationalité contre les prétentions arrogantes d'un grand État. Voilà le prologue du drame.
Alors, du moment que le cataclysme gagne rapidement toute l'Europe, les peuples veulent <lu moins que tant de sang répandu fasse lever une moisson nouvelle de justice et ouvre une ère durable de paix : que désormais il n'y ait plus aucun peuple qui souffre sous une domination étrangère ! Que toutes les aspirations nationales soient satisfaites, et dès lors, il semble qu'il n'y aura plus de motif de conflit.
Naturellement, les aspirations nationales se manifes-
Bornhak, die Grenzboten, 23 février 1916, p
444 LÀ DÉMOGRATJB UEfi NATIONS
lent contre les États qui les ont le plus outrageusement, mécoanues : contre les empires du Centre. La grande^ revendication, celle autour de laquelle se fait lunaniioité de la conscience universelle, c*est la revendication de La France su-r l'Alsace-Lorraine, partie int/êgrante de^ la pairie française» dont la mutilation fui si contraire à toute idée de droit, que Bebel et Liebknechtlo père ne^ purent s'empêcher de protester contre eUe. La Francen'aurait pas déchaîné le conflit pour le triomphe de sott droit; mais le conflit ayant été déchaîné par TAllemagner il faut, en réparation du sang versé et de l'injustice subie, que le droit triomphe.
A l'Est, la Prusse asservit, contre tout droit, 5 millions^ de populations non allemandes : il faut qu'elle les libère afin que, réunies aux tronçons autrichiens et russes de la Pologne, elles contribuent à reconstituer TÉtat polonais.
La Pologne a cessé d'être un Étal; elle est restée une^ nation. L'Autriche au contraire n'est pas une nation^ une patrie : ce n'est qu'un État. C esi un .\alionaUialen' staat^ une mosaïque de nationalités différentes. La monarchie policière des Habsburg règne sur un domaine hétéroclite, constitué morceau par morceau, moins par la force des armes et la conquête que par des mariages riches : «... Tu, Ausiria, nuhe,., » Des territoires ont été apportés en dot, comme des herbages, et des populations, comme un cheptel. Une de ces nationalités, la tchèque, aspirait en 18 j8 à la reconstitution du royaume de Bohême, sous le sceptre des Habsburg; aujourd'hui c'est l'indépendance complète qu'elle réclame. L'élite de ses penseurs, de ses poêles, de ses écrivains, a en* , que le grand bouleversement de la guerre pourrait amener la libéra tiou : certains se sont exilés, d'autres» pour affirmer l'idéal national, n'ont pas hésité à braver le moyen habituel de règne de la maison paternelle des- Habsburg : la potence. Kramarcz, Raschin, Cefviukaet Zamocol ont évité, par don de gracieux avènement do successeur de François- Joseph, le gibet auquel les a condamnés le Conseil de guerre : ils n'en auront pasmoins subi une longue année de détention jpréventive^
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et des mois de prison en oftendanl ht mort. Des régiments tchèques ont été froidement cl sysléraaliquement décimés par ta fusiïïade. La terreur règne à Prague *.
' Les autres nationalités opprimées par TAotnehe n'aspirent pas précisément à Faulonomie, mais à leur Téunion à des États déjà constitués. Six millions de . Serbo-Croates, aspirent à se réunir à leurs frères de race pour constituer la grande Serbie. H y a eu des soldats yougo-slaves pendus pour avoir lutl5é avec leurs frères de race contre les oppresseurs.
Les Roumains dé la Transylvanie et de la Bukovine -du Sud réclament leur entrée dans la famille roumaine qui a son centre à Bucarest ; pour répondre à leur appel, le royaume de Roumanie s'est exposé à Tinvasiçn *.
Depuis que Tltalie est unifiée, Trente et Triesle, ailles essentiellement italiennes, non seulement de race et de langue,' mais surtout de cœur, aspirent à entrer •dans la famille italienne. Le jeune royaume a entrepris une guerre héroïque pour « racheter » ces terres irredente qui lui apparaissent comme des membres déta- <;hés nécessaires à son unité nalionaîe. Si 1 on procédait à la liquidation de l'empire d'Autriche en observant le principe des nationalités, il ne lui resterait que les Allemands qui se groupent autour de Vienne, et les Magyars autour de Buda-Pesth, aujourd'hui solidaires les uns des autres dans le crime, mais qui ne peuvent cependant pas avoir complètement oublié les jours de Kossuth et de Marins Perezél, ni ceux où les soldats russes intervenaient pour maintenir la soumission des Magyars aux Allemands de Vienne.
Un autre État oppresseur de nationalités, c'est le «econd complice de l'Allemagne, un État sicaire, l'Empire ottoman. Certes au cours du dix-neuvième siècle, d'importantes nationalités se sont dégagées de l'emprise
1. On pourra consulter la Revue : la Nation Tchèque, pu iliée â Pariî?.
2. l^ar la satisfaction des aspirations nationales, la Sim bie passera de 4 à 12 millions d'habitants ; la Roumanie de '^ à 14.
turque : la Grèce, la Bulgarie, la Serbie, la Roumanie..» mais des nationalités chrétiennes, gémissept encore sous l'oppressioB ottomane. L'alliance de la Bulgarie avec ses anciens oppresseurs a suspendu les prétentions bulgares sur Andrinople, mais ce n'est là qu'une suspension momentanée. Sur le continent asiatique, le Turc ne se borne pas à tenir sous sa domination la nationalité arménienne, il a entrepris de Texterminer par des massacres froidement résolus et syslématiquemenl organisés ; la guerre a donné lieu de la part des Turcs à un redoublement d'horreurs, d'atrocités, d^exéculions en masse ; des populations entières, arrachées à leurs foyers, ont été soit passées par les armes, soit abandonnées sans ressources aux horreurs de la faim ^. Par conlre-coup, la guerre a exaspéré, chez les Arméniens le désir de l'affranchissement. La Syrie-Palestine contient des" populations diverses sur lesquelles le Turc ne maintient son empire que par la terreur; de nombreuses exécutions, parmi les notabilités syriennes^ sont la preuve de l'impatience de ces populations sous le joug. Plus au sud-est, les populations de l'Arabie sont loin d'accepter de bon gré la domination du Turc, comme le prouve la révolte actuelle du chérif de la Mecque. Il n'y a pas une seule partie de TEmpire» qui, à l'unanimité, soit satisfaite de son sort. Une liquidation de l'Empire ottoman d'après le principe des nationalités amènerait sa disparition complète de la face du mande.
Au nord-ouest de l'Europe, les Danois du Slesvig réclament leur rentrée dans la famille danoise, d'où ils ont été arrachés en 1867 : toutefois, ils n'osent guère bouger sous la férule prussienne, et sous la crainte, le Danemark ne leur donne que des encouragements timides et lointains ^,
La Belgique envahie réclame la restauration de son indépendance. Mais elle aussi prétend profiter du conflit pour achever son unité : en i83o, Gendebien refusa
V. René Pinon, la Deslruclion des Arméniens
2. The war Ihrough danish eyes, bij a Dane, dans la série Oxford Pamphlets, 1914-15, n' 57.
d^approuver la délimitation imposée à la Belgique : « Non, 38o.ooo fois non pour les 38o.ooo Belges que vous sacrifiez à la peur ! » Une stalue élevée à Bruxelles marque la permanence des aspirations belges : la Belgique réclame, pour son unité, à la Hollande, le Limbourg et à TEurope, le grand-duché de Luxembourg*.
Ce tableau rapide, où n'ont été indiquées que les aspirations nationales les plus marquantes, met en lumière le nombre impressionnant et la complexité des problèmes politiques qui se poseront au moment du règlement des comptes. 11 s'agirait en somme d'une refonte générale du Vieux Monde sur la base démocratique de l'adhésion volontaire des populations à leurs groupes étatiques.
D'autre part, la guerre apparaît, du côté des Alliés, comme une croisade des peuples opprimés. La Russie intervient pour défendre la liberté de la Serbie ; TAnglelerre pour protéger l'indépendance de la Belgique. Les Alliés sont entrés en lice pour la liberté des États contre les tentatives d'hégémonie allemande ; ils continuent la lutte pour l'affranchissement des populations maintenues, contre leur volonté, sous un joug délesté : ce n'est pas un pur hasard qui a réuni dans le même camp, afin de lutter pour l'égalité des États et la liberté des peuples, les grandes nations libérales de TEurope : la France, l'Angleterre, Tltalie. Je puis ajouter : la Belgique; on a dit que toutes les idées libérales partent de France, et lui reviennent, après avoir fait le tour tlu Monde, par la Belgique. La logique la plus impérieuse appelait à ce groupe, la grande République américaine, qui est, avec l'Angleterre et la France, une des grandes métropoles de la liberté politique. Ce n'est pas non plus le hasard quia réuni dans le môme camp, pour maintenir sous la botte les peuples opprim(^s, l'empire autoritaire des Hohenzollern, la monarchie policière des Habsburg, et le despotisme san-
1. Jules Destroc, « le Principe des nationalités et la Belgique », Grande Revue,- mai 1916.
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gumaire des sultans. La défense du principe dènocraliqae des nationrirtés fait ta saiat'elé de noi^re cvose^
. SECTION m
LA LIBERTÉ DES NATIONS N CST PAS PLUS àBSOLEÎ Q9E €SLL£ DES IIIDIVIOUS. - NÉCESSITÉ DE COMBINER LE PRINCIPE DÊMOGfiATK^Ofi DES NATIONAUTÊE A¥EG US AU TRES FAGTEaR& DE LA P0LITIQ9B INTERNATIONALE.
Ne cpaicTfKms pas de proclamer le principe des^ iialionalilcs, fondé sur Vêlement moral de la v^whtâ humainf, comme Titiéaî démocraiiqiie, coni>me ridé«rf, par consé^ qaenl, dus nations majeures, libérales et civilisées*. T»ut le mon le doit s'acconier à reconnaître que, dans l'Europe ou môme dî^ns le mofïde de rarenir, il ne doii plus y avoir d(^ peuple soumis contre so» gré à la do»»-' nation d'un autre peuple, gouverné, adnfinislré, j»g6, surveillé» peut-être persécuté par des hommes d'une aulre catégorie, d*une autre famiHe ; SH'bordonné à des préfefs, des gendarmes, des policiers éCrangePs: condamné à perpétuité aux bumHiatioQS et avr souffrances de la situation de vaincu. Que le règne du droit arrive et détr6ne la force I C'est le yœu n'iianiine* Alors, il y a unanimité en faveur du principe des nalionalilés? Non. Et à affirmer sa croyance en lui, opb s'expos«» à apparaître à des espi'its sages, pondérés et, en même temps, libéraux, comme un idéologue dange> reux.
En réalité cependant, la divergence ne se produit pas sur le principe ; il s*agil encore ici, dune dirergenee analogue à celle que nous avons rencontrée à propos de la diplomatie secrète: c'est avant tout une c^ivergeHCe
1. Albert Dnuzat, « le Prini* pe di^s nationalités », Revue poiilique el parUmenlaire, 191), l. III. p. 4»i; J. Hollanel-Rose, ^oiiM«rlity as a faclor of Modem iJislnry, 1916.
2. On lira avec prulil la bt'lle «Hudc du maître Boutroiix: « la Conception française dt^ la palionalilô -, dans /?/6/io//i^7WS urUverticlle, 1015,1. IV, p. lU.
sur 4a méàihèàe^isnr i'atiîtode à obsemrcu* è Tëgard de ivimii€îpes, d«Bl ib juafaroe en eUe-tnfeme «est reoeiimie sams diCfioiilfeéfi.
Les uns consÂAèrentqae nous vivons dans ira fHiuvM monde où les léUnietiliS traraldomiels s'insurgent ^oontne les (données de nbeAopt raison e4 cfu'il nens lani incliner, devant lies nécessités de lait, l**or^eiLde notre esprit.; d'-anitres, an 'OOBtnatpe» ppèteodent apporter dans les sciences politicfoes la «léthode de la logiqpue «et des mathématiques : )ils proFessenl fioç, un ^principe *élt^aini bon ett tui-cnéiBe^ 4oates ses conséquences le sont nècessairement, *ei qu'on n^ iftt*à marcher les yenaai fermés dans la "^e droite «où mène la leg>iq»e. Ainsi y a-t-ii ^des adeptes du princi^ •dénrocratique des iiatioTHi<hrtés <fiâ le oonsîdèrennl comme une panacée 'oniveirseNe, capable de iBàre -éispaaMTe taubes les tares «de fa polittopue interna(tio«ak, comoae une formule mdipafne s»scépl?ible d^assnrer Tavèaiemesii de la foàx perpéiuedie. Il y a mn jxkognen tienne à<déleiviiner entre resitbousiasmeaveqBgle pour les priActpes ot wn réalisme terre à teore^ dépoaillé de toirt sentiment ^d'équité ci de taute oonBidération fc jttstioe.
Si ron vent venr clair «dans -cette (question^ il «est BéoBsaaire -de désarticvler oecttc noticm du droit idémocratique, afin d'en ap^vécier les «di^iers éléments. Il est d'afcord nécessaire de Je consMérer 'on lui-même, «t -en second lien vn peint de vue des «obligations que son «xâsteofoe crée à lia 'charge des États vfwi ttt soait pas directecnentmtéressés dans la question.
fit tout d aboird •considénans le droit en lm-«nêine.
K. — 'Le païTicï«»E eka-hik* en î^vi-même.
1* Éviter les duperies du sentiment et le romantisme 'des 'Rati»»aAitës .
On risque en pareille matière d*ètre lentraîné à clos errenrs dangereuses par îes illusions et ïes entraînements prenant leur source dans ie souci k plus respectable de la liberté, l'horreur de 1 oppression et le senti-
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ment de la justice. Il y a des âmes généreuses qui semblent perpétuellement en quêle d'un tort à redresser. Il suffit qu'on leur signale un peuple soumis à un gouvernement à rencontre de sa volonté nationale pour que leur conscience soit immédiatement inquiète. Il y a en effet, certainement, des peuples qui ont des aspirations nationales contrariées : mais on ne peut l'affirmer qu'après un examen sérieux, approfondi, impartial de chaque espèce. Nous savons ce que c'est que (( le peuple » dans la politique interne : sous la Révolution — Taine l'a bien montré — c'était une minorité qui allait parfois jusqu'à commettre des crimes. Le peuple dont les politiciens invoquent la volonté n'est encore souvent qu'un cercle restreint, mais agissant. Nous devons être prévenus par conséquent qu'il petrt en être de même des prétendues aspirations nationales. Il faut donc essayer de traverser la couche superficielle des intellectuels et des politiciens, pour atteindre vraiment la conscience profonde du peuple. Dans la plupart des cas où se pose le problème des nationalités, il y a la masse du pays dont il est très difficile de connaître les tendances: elles se résument dans le désir d'un gouvernement régulier, assurant une sécurité suffisante aux personnes et aux transactions agricoles ou commerciales. Là-dessus, il y a soit une aristocratie, de naissance ou de fortune*, soit une élite intellectuelle, qui désire une modification de la distribution étatique des territoires et des populations. C'est cette minorité qui fonde les revues, crée une agitation, envoie ses émissaires dans les pays étrangers : évitons de prendre pour des aspirations nationales des opinions peut-être isolées et qui, quelque respectables qu'elles soient, ne méritent pas qu'on
1. Certains observaleurH superficiels ont écrit que les provinces baltiques de la Hussic étaient allemandes : cependant la partie allemande de la population se réduit à la noblesse et aux c< banms baltes », qui jouissent de ])rivilègcs fcodau\ étendus, mais ne représentent ((u'une petite partie de la population: 7 p. HK) dans les villes I P- 1<^<* dans les campagnes. Les Lettons proî^re^-ent au détriment îles Allemands dans la propriété des terres, les profer^sions libérales, la presse.
mette le feu au mondç '. Ne jugeons pas les problèmes soumis à noire senlimenlalilé d'après la mesure de l'Alsace-Lorraine. En 1871, la France était, dans toute la force du terme, une personne morale; elle était unifiée, elle était majeure ; TAlsace-Lorraine était une partie intégrante de la patrie la plus une que Thisloire ait jamais connue. L'Alsace avait vibré de toutes nos émotions, avait souffert de toutes nos douleurs. C'est une partie de notre chair pantelante qui nous a été arrachée. La plaie est encore ouverte : les annexés de 71 vivent encore ; ce sont leurs fils, à peine leurs petits-fils, qui souffrent de la séparation. Il n'y a jamais eu dansThistoiùe du monde une protestation aussi unanime que celle des Alsaciens-Lorrains. Ne disons pas, ne laissons pas dire, à propos des ambitions d'un peuple sur un territoire, habité par une population mélangée, quelque légitimes que soient par ailleurs ces ambitions: C'est leur Alsace-Lorrainfe ! C'est une assimilation qui, dans l'immense majorité des cas, serait inexacte, et souvent serait impie. Je m'abstiens de citer des exemples concrets pour éviter de froisser, peut-être chez des amis ou alliés, des susceptibilités nationales, toujours prêtes à se hérisser.
1. Un des exemples les plus frappants de ces mouvements nationaux crées artificiellement du dehors, dans un intérêt politique, me paraît être le mouvement lithuanien. Les Lithuaniens paraissent d'origine aryenne, ont une Tangue voisine du sanscrit, et formaient au quatorzième siècle un duché ; à cette époque, la dynastie des Jagellons acquiert par mariage la Pologne, et depuis cette époque l'histoire lithuanienne se confond avec celle de la Pologne. Les Lithuaniens sont eatholiciues comme les Polonais, et la masse du peuple se considère comme polonaise. En 1862 se créa un"niouvement national /at'om<? par la liussie, qui y voyait un moyen de lutte contre, d'une part, les barons haltes germaniques, d'autre part contre les grands propriétaires polonais ; un journal lithuanien était imprimé à ï^.iiiit- Pétersbuurg. D'£iutrc i»art, à TiUitt, à roxlrémité de h\ Pru.-se orientale, rô.-;ident des Allemands d'origine lithuanienne, protestants et russophobes : ils ont fondé en 18^:^, dans un intél'âl ailemand, cette fois-ci. la Sotiélé des amis de la Litliunnie. \.' Pro Lilhuania, Builolin mensuel du bureau dinfonn^'ilions lift Lithua'iie. Paris. Lausanne, le Lithuanien.
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^ Se rendre compte que la complexité des jproblhmies oatmnaux rend souvent inapplicable la solutioB parement juridique.
Certes, si on se Irouvail en présence d*uiie voloaté certaine, claire, indiscutable, unanime ou tout au moms quasi unanime, des individus habitant an territoire^ le droit serait clair. La manière dont la France a acquis la Savoie et le comté de Nice est un de ses titres de gloire : le plébiscite triomphal de 1860^ confirmé par le plébiscite quotidien de l'adhésion sans réserves à la nouvelle patrie, est un des hommages les plus clairs qui aient été rendus au droit des peuples. Mais les problèmes diplomatiques ne se présentent malheureusement pas dans cette forme schématique. Il arrive très souvent, surtout précisément dans les régions ou se pose actuellement le problème des nationalités, que le brassage des peuples, par suite de la conquête, de 1 invasion, de la dénationalisation systématique psiv le vainqueur, a rendu les aspirations contradictoires: ici un îlot de telle nationalité est englobé dans une vague d'une nationalité dilTérenle ; et la même nationalité recommence ailleurs à constituer une autre enclave, ou bien è enclaver encore un ilôt d*une autre nationalité. On ne peut cependant pas constituer un État sous la forme d'un archipel dont les éléments seraient réunis par «des ponts enjambant sur les autres États. « La macédoine de peuples en Irai ne, en Macédoine, la macédoine des questions. » I>ans d'autres pays, le brassage est arrivé à un mélange encore plus intime, de sorte que les rivalités nationales s'expriment par des discussions de poanxnloge. Le problème diplomatique se réduit-il alors à une simple opération arithmétique : la nationalité qui a 34 p. 100 delà population doit-elle l'emporler sur celles qui n'en ont chacune que 33 p. 100?
Comme il est cependant nécessaire de constituer de ces éléments divers un État unique, il y a nécessairement des nationalités dont les aspirations ne sont pas satisfaites et qui s'estimeront opprimées, et nous pour
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rons à noire toiidr pouaserle cri désespéré de Rousseaur^: « Ehl qjiAfiJ I kl liberté ne se nMriciieBtqa'à r»pp«DdeliEi> «erviiiiide? — Poisirétpe * 1 »
3* Ne pas exagérer les illusions sur V Eldorado démocratique de la paix. par la satisfaction des aspirations nationales.
De cette simple constatation qae leS: événemenis ne^ se plient pas à nos désirs pour nous présenter des pro* blêmes siroples> il résulte que le principe démocrali^ue des nationalités n'est pas le « Sésame, ouvre-toi l » qui doit inaugurer Tère de la pacification générale et perpétuelle *. On pourrait même être tenté de soutenir que
!.. La Roumanie transcarpathique, qui est encore sous la domination hongroise, comprend une population dont la moitié environ est roumaine ; sur 8.760.000 habitants, il y a 4.000.00Q de KoOmains, 2.200.000 Hongrois, 1.000.000' de Serbo-Croates,. 7S0.000 Allemand». Depuis un millier d'années les Roumains soutiennent contre les Hongrois une lutte sans trêve, d'abord religieuse et économique, et, depuis le dix-neuvième siècle» iocontestablemeot nationale. La sincérité des aspirations nationales des Roumains soumis au joug autrichien ressort, d'une façon évidente, des persécutions incessantes qu'ils subissent, à propos de leurs écoles, de leur langue, de leurs couleurs nationales, des élections ; les Hongrois se conduisent à leur égard comme les Prussiens à l'égard des Polonais. Le prêtre catholique Lucaciu, député roumain au Parlement de Budapest, a subi trois années d'emprisonnement pour avoir présenté à l'empereur les doléances de ses compatriotes (Lacour-Gayet, /tf» Roumains de Transylvanie, 1915).— Les Polonais passent pour ft'étre pas parfaitement tolérants à l'égard des Lithuaniens, des Ukrainiens, des Juifs. Si • la Grande Pologne » était réalisée, il y aurait peut-être encore des mécontents. Au moment où s'impriment ces lignes, les ct)nvuIsionR révolutionnaires semblent menacer l'unité et l'existence de la patrie ru.sse : en même temps que la Finlande, c'est l'Ukraine qui proclame soa autonomie. Or les prétentions des Ukrainiens poussent jusqu'à cent kilomètres de Cracovie et jusqu'à cent cinquante kilomètres de Varsovie : les Uki?aimen& opprimera ient* de ce côté des Polonais. Par ailleurs, les Ukrainiens prétendent détacher de la pairie russe les Cosaques du Don, les Talars des bords de la mer Noire, les Juifs d'Odessa, les immigrés du Nord q^ ne désirent aucunement cesser d être Busses, pour devenir Ukrainiens.
2. « Que la i)aix acquise par la victoire ne soit paâ une paix» mais bien la paix, la paix pure de tous germes de guerres,. la
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le principe démocratique des nalionalilés serait plutôt une source de guerre, puisqu'il éveille la conscience d'un droit qu'il n'est pas toujours possible de satisfaire.
Il y a une grande part de vérité dans le tableau touchant des nationalités afTranchies, maîtresses chacune de leurs propres destinées, et se tendant désormais la main qu'elles avaient tenue juiîque-là sur la garde de leur épèe. Il ne faudrait cependant pas s'hypnotiser sur cette allégorie idyllique. Il est permis de se demander si on assurerait au monde un maximum de tranquillité avec un grouillement d'États nationaux, livrés au nationalisme le plus exalté. C'est un devoir pour la diplomatie de se demander si un grand Etat |)olonais romantique, allant de Pélrograd à Breslau, s'étendant de la Baltique à la Méditerranée, et se livrant à des tours de valse tantôt avec l'A^llemagne, tantôt avec la Russie, ne serait pas un danger pour la paix ,de l'Europe *.
Quelque satisfaction d'ailleurs que l'on donne ftux principes, l'enclievôlrement des nationalités conservera toujours sous la cendre des foyers de mcconlentemenl, et surlout. comme on va le voir, il n'est pas de peuple qui soit prtH à se contenter de la justice, de la seule justice : avant d'arriver à IKldorado démocratique de la paix, il nous faudra supprimer la diversité des intérêts nationaux 'et les rivalités qui, jusqu'ici, en ont découlé nécessairement. — Si jamais l'Ktat autocratique ancien disparaissait partout pour faire place à l'Etat-nation, si un jour l'État coïncidait partout avec la nation, disparaîtraient en même temps les guerres causées par cette divergence : il n'y aura plus de guerres de nationalités; cela ne signifie pas qu'il n'y aurait plus de guerres. L'Italie, (jui s'ei^t formée au nom du principe des nationalités, réclame autre chose que ce qui lui est dû au nom de la nationalité seule.
paix assise, solidement, sur ie principe des nationalités et de la justice internationale. » (Anatole l-rance, Discours à la cérâ' monte ilalienne à la Sorbonne, 22 juin 1910:.
1. Comme on le verra plus tard, nous croyons d'ailleurs que» sur ce point, la solution diplomatique concorde avec la solution juridique et démocratique.
LA LIBERTÉ DBS NATIONS 46ê
Je précrse d'ailleurs que, s*il ne faut pas exagérer la portée pacificatrice du principe des nationalités, il ne faut pas non plus la méconnaître. En donnant satisfaction aux aspirations et aux volontés des peuples, on supprime incontestablement des causes de guerre. Le traité de Vienne (i8i5), le traité de Berlin (1878), par leur méconnaissance des principes, ont été le berceau de guerres qui ont désolé TEurope (V. supra, p. ^ i5).
Il est encore permis de croire, sans être taxé d'utopie, que la propagation, dans le sentiment des peuples, du droit démocratique des nationalités, aurait une vertu pacificatrice, puisqu'elle suppose que les peuples, à la dilTérence des troupeaux, ne peuvent pas avoir de propriétaires, et qu'elle met ainsi un frein aux instincts brutaux de conquêtes.
4° Le droit démocratique est un idéat avec moratoire.
Une politique étrangère serait condamnée à la plus dangereuse stérilité si elle prétendait méconnaître les faits. Lamartine, représentant de la plus idéaliste des républiques, doit concilier son idéalisme de poète avec le positivisme de l'homme d'État : « Les traités de i8i5, dit-il dans son manifeste aux puissances (4 mars 1848), n'existent plus en droit aux veux de la République française; toutefois, les circonscriptions territoriales de ces traités sontoin fait qu'elle admet comme base et comme point de départ dans ses rapports avec les autres nations. »
Le respect du fait est d'ailleurs autre chose que la déférence obligatoire -devant ce qu'il est impossible d'empêcher. 11 doit encore correspondre au sentiment que la société des nations, comme une société nationale, a besoin de stabilité. Il y a des moments où il faut maVquer un arrêt dans la voie du progrès vers rjdéal et planter sa tente : une société des nations ne peut pas vivre dans une crise perpétuelle, pas plus qu'un État dans une révolution continue. 11 faut qu'il y ait des moments où Teffervescence se calme, où les
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Élafff iM'Soreiii pas menacés de disBoIotÎMis se sentent à Tabri rfe& iaii^ues des voioiiis ambitiewK. Le besoin' et sMH^é est an des-preini«p&be.soiBsderbaBDaoi4ié. Les idéalistes reppocfaenl aux juristes dis fsnre ta thé«rir dU siatu qwo : certes les juriste» n'ont pas «boisé ki neiiteure paru, mais leur rôle est nécessaire ; conune Marthe dans l'Évangile, ils assurent la<saii8fa€iioi» dîes nécessité» immédiates de la vie, tandis que les auires, comme Marie, s'abiraent dans ki^ contempiadon de Kidéal^. Ils se trouvent bien contnraints^ de recomaltre une certaine valeur aux traités eonclus par tes org<aQes eonstitutronneis des États et ils sont biev obligea» d'ajouter que le peuple d'un de ces Élat&ne peut pas unilatéralement méconnaître, sw^-le-i'hamp^ la- portée die ces traités *.
Ils sont bien obligés d'admettre, comme une règle posilive, le droit d*un État constitué à défendre son unité contre la sécession d'une de ses parties, de même qu'un gouvernement établi a le droit de défendre son existence contre- la- révolution. Le droit démocratique die» nationalités, c'est le droit naturel; l'ordre établir c'est la loi écrite. Imagine-fe-on ce que serait «ne société si, tout d'un coup, on supprimait la loi écrite, en décidant que désormais les hommes seraient seulement soumis au droit naturel, interprété par chacun selon sa propre conscience? Ce serait Fétat de* la sociélié des nations si, tout d'un coup-, toute loi' positive était supprimée au pro Ht de la libert"é absolue de chaque Ëlat d'agir conformément à ses aspirations. La querelle entre les idéalistes et les juristes provient de ce qu-ife ne voient qu'un seul ct^té de la question : tes juristes insistant sur le besoin d'ordre, k»s idéaliste* sur le
1. La diplomalie da second Empire, qui. semble avoir été le plus logique avec l'idéologie démocratique, n*adtnetlait pas q.u*tin engagement' difloma tique put valbir à rencontre^ du sufTra^ uniA^ersei. C'était la docUine e^ipriméâ dans lac oioeulaiii«: (te notre ministre des Affaires étrangères du 4 décembre 1S62L: « Les principes de notre droit public ne nous autorisent pa» à établir* dàns^ un< document officiel que- nous refUseniouB mdéSnimânt de reconnaitTe un souverain qui aucaii élé^^ élu par. le eufTcage libce et spontané de la Grèce, en désaccord avec Ites engagements qui lient les puissances entre elles. »
CA. LiBCKré mas. rtAxiONfl itr
besoin de justice*. Il arrive aux premiers d'exagérer dans te sens d*uB attachement religieux à Fordire èl^abli qui prolbnge^les injHistes oppression»; aux autres, #exagérerdans le sens dPane- înipatienee' fébrile qureempromettrait la vie de Thumanité et aboutirait à l'anarehie. EV js ne dis- pos. «pie* 1» ^mtmUditàanK. entre lès deux 'teiKTanee» soit tacite à réateêr;. teuii ee- que^ Von peut dire, c'est; que*, pour une pénioda di>iU: la durée est fixée par la» clause rebws sic staniibas, 1b monde a le droit d^aesurep sa'fcraiMpiilli()é' par des braités. Pendant ce; temps^, en^ n'exi^ pas- des na<tionaXilés une abdieatfton d'éfinjdlive de leur droit d)émocr]»tique : ea lies prie seislement dnr consenlis' un moratoire. Qu'un cevtaib nombre df habitants de Dublin aient consenln à< fsxive le jeu de TAUemagae, k poignarder dans le dos leur État et en même l)em>ps TEurope, au^miKeu d» la plus grande kitt» p0U4r- lia justice que rhisfcoire ait enregistrée, c'est un erime pour lequel te droit démocratique ne peut a>HCTt-Demeiii servir dfr ciwconstffnee aibiénuatile.
La doctrine du droit naturel des peuptes n'est que te transposition' à la doctrine internationale de refibrt de la névohition duns le domaine de la politique interne : il »'agit de réorganiser la société des nations^ comme te société nationale, sur les bases fournies par te seule raison. Sur les^ deux domaines, l'entreprise se heurte aux mêmes difficultés : il n'y a d^institution politique durabte que celte qui » des racines dans le passé. La vie- des peuples, qomme te vie de te nature, ne fait pas de sauts ; la continuité est sa grande loi.
C'esd cependant dans son aspect négatif que le priocipe démocratique apparaît avec le plus de netteté; des personnes humaines ne. peuvent pas, contre leur volonté, être transférées d*un État à un autre comme un troupeau change de propriétaire.
1. C*est, je crois, la portée delà controverse entre mon cher maitre rie- professeur Piliet,. et le professeur italien Cimbali.
5" L'application dès principes démocratiques dans le droit public interne est susceptible, en bien des cas, datténuer Vacuité des problèmes nationaux,
A quelque degré que ron s'arrête dans la gamme def^olulions possibles à apporter aux problèmes nationaux, on en revient toujours à la nécessité de Tapplicatioii du droit démocratique. Il ne faut pas que les personnes humaines soient considérées comme des choses, purs objets d'un droit qui leur serait étranger et supérieur. La liberté politique, à l'intérieur de l'État, est apparue, à l'expérience, comme le moyen le phis propre à allénuer la vivacité des conflits nationaux à l'intérieur de l'État. C'est par la liberté politique, à rintéiieur de l'État britannique, qu'a été atténuée progressivement, en dépit de . soubresauts de violence, de plus en plus espacés ct-de plus en plus faibles, la question irlandaise : et nous ne lui concevons pas d'autre solution que le home rule. C'est par la liberté politique qu'a été résolu le problème national dans les dominions de l'Empire britannique : c'est par la liberté polili(iue, par un accroissement du rôle dos assemblées que, vers i8^iO, l'Angleterre a mis' tin, nu Canada, aux lutles entre Français et Anglais et à toute velléité séparatiste; c'est par la reconnaissance de la plus large liberté poliliciue qu'a été clos le conflit entre le Transvaal et la métropole. Au contraire, le refus de liberlé politique a exas[)éré les revendications nationales contre les empires du Centre. En s'obstinanl à « piétiner le cadavre d'une nation », la Prusse a conservé loute leur vigueur aux protestations polonaises. La politique policière des Habsburg contre les Roumains de Transylvanie, la lutte contre les écoles, la langue et les coutumes, les attentats scandaleux et ■souvent sanglants contre la liberté des élections, ont entretenu la vie des revendications séparatistes. Nous sommes encore au milieu de la fournaise d'où .sortira l'Europe nouvelle, et nous ne savons ce que sera celte Europe. Mais nous pouvons croire qu'un pas serait réa-
lise vers la paix et l'équilibre du inonde si les nationaiités soumises à l'empire des Habsburg recevaient -chacune leur home raleK II y aurait dans une large con- «cession de la liberté politique un frein contre le danger de la MitteleiTropa, c'est-à-dire contre la mainmise <;oniplète de l'Allemagne sur l'Autriche.
6" Le principe du droit démocratique ne peut servir de mobiie exclusif d'action à la politique étrangère dun grand pays.
A invoquer, en lui attribuant une valeur absolue, le principe des nalionalilés, on s'expose d'ailleurs à se tenir complètement en dehors de la vfe, à planer dans une sphère qui a été jusqu'ici étrangère à la politique pratique. Il n'y a pas, dans l'histoire, un Klat qui soit reslé jusqu'au bout, pendant, par exemple, la durée d'un règne, fidèle à la notion démocratique dos nationalités. Napoléon IIÏ lui-.mArac s'était laissé conduire par l'ambition à incliner vers la théorie allemande des races pour justifier ses visées sur la Belgique. L'Italie réclame Trente et Trieste au nom du principe dos nationalités: le Brennœr et la frontière du royaume italien de i8ii, au nom du principe dos frontières naturellos; la côte dalmale et toutes les frontières extrêmes do l'ancionne république vénitienne, au nom de Thisloirc; la prépondérance dans l'Adriatique et la ville albanaise de Valona, au nom de l'équilibre ; des îles du Dodocanè^e, pour avoir dos bases navales; des territoires en A«iie Mineure et des rectifications de frontières en Afrique, pour sa population surabondante. La réalisation dos aspirations de nos alliés {dont je ne préfends pas mettre en doute fa fégitimité) fera passer sous leur domination des Allemands ià Bozen), des Serbes, des Albanais, dos Grecs. La Russie tsaristo, qui avait acjcepté la guerre doolarée par l'Allemagne, au nom du principe des nationalités, revendiquait Constantinople
1. Nouvelle application de l'idée que « démocratie signifie paix ».
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«At les» Délrotis aur nonk du libre accès à la Hier, nécessaire à lat respicalion de son* énoriziè Lerriloire.. GhAcpie Ëtal prétend, cooserveir dans sa main te- jeu comptai des principes, el abaUre:, ani moment voului, la cairte qm peii^tr le fatire; ^gnec.
Le penseur, lerraieraliste, dan» son cabinet, a 11» dfioii de dégager des principes absolus ; Thomme d'État a le devoir de se demander ce que deviennent ces principes au contact de la pratique. Or. dans bien' de» cas, Fe principe des nationalîtés couvre une ambîiion de conquête au profit d'un État constitué, plutôt qu'uneenlreprise de libération des nationalités opprimées. La Révolution française a lancé la .formulé dti droit nutionalf reprise avec persévérance par le second Empire- : c'est an- nom du droit national que s'est formée Plinfté allemande, et c'est en violant le droit national que TAHfemagne s'est agrandie. L'Italie des nationalités est partie ouvertement pour une guerre d'expansion au nom de r « égoïsme sacré ».
Le prétendu principe démocratique n'est très souvent .(jue la robe dont on habille des ambitions. « Dans le désastre universel, a écrit M. Luzzatti, les patries triomphent *. » Ce n'est pas assez dire : nous assistons^ en réalité, à une explosion des idées nationalistes, à une fièvre générale d'annexions, qui semble toutefois avoir épargné FAngleterre, la France et les Étals- Unis^..
Nous demeurons fidèles à la maxime : « 11 importée peu que la France grandisse en étendue, pourvu qu'elle grandisse en hauteur. » (Le mot est de Rouher, i5 mars 1867.) Et c'est très bien. Mais il ne faut pas exagérer et continuer à prétendre gérer noire politique d'après noire incurable senlimentalisme,dans un mondé où les sentiments tiennent bien peu de place'. Noto
Carrière délia Sera, 7 septembre
2. Voir rétude pénétrante du baron Ernoal Sèillière, Vlmpé^ rialisme- national^ danis Bibliothèque universelle^ 1915.
3. « Nos rapports avec la Turquie ne sont pas de nature sentimentaie s proclame Le prince, cle Billow dans sa PclUiqfte allemande.
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y serisoias >oi>mpl'èlemeiit dépirj^éB. K^esBayonB pas Ae ctniBhiuîre 'un droit «a ipiwrL Le 4rait n''«ët frans -nue créatiion aVstificieileet ^aribitraipe : il doh être.aâcKfAé^i la '80oièlé, non à la sooiôt/é idéale, msîs à 'lu Bidciété réelle. La vie^efii une lutte inoesssille^e ridée contre la maflîère, et âl faut faire à cette dernière sa part. Oe serait «ne gageure que de frrétendiFe ét^lîr nm progransme de politique étrangère &ar -l'ignorance méthodique des faits les mieux 'élaHis et sur la mécon«ai&sance systématique <le la p^iche^logie des peuples. « Qui veut faire Vange, dit Pascafl, fait la bête. »
y"" La diplomatie a toujoursjoué un rôle dans le mouvement des aaiionalités : elle deU en ûomerver le contrôle,
il y a em, dans ime /Imtoire qui m'eisi pasernaore Irès anciesmei, des cauibinaisoiKS diplomatiques «i^sdlumoift étrangères au principe des nationalités, teifiendu dans un .sens quelconque, '0t qud cependant ont parfai<temetfi réussi. Par i» ^sition, sa PRce, sa langue, ses mo&uns, comme |par ib y&kmté de ses faelbitanlis, la Corse ne semblait pas ;app0lëe à ôlre française. Ëfle ne ^'est p«is donnée è nou's; mous l'uvons achetée. Cependant, grftoe en partie au hasard qui en a lait le berceau de Napoléon, igrftce surtout au caractère accueinanX de la cornmfunauté française, te Oorsfe est devenue une partie intégrante de net re patrie. Au^sBi a-^^cm pu dire que la politique et la diplomatie font les ma nages dtirabi^s, les mariages de raison, tandis que le prindipe des nationalit'és présiderait à des mnions 4e sentiments, Â des mariages d'inclination dont la fortune -e^t douteuse.
La diplomatie joue souvent un rûle analogue à celui de ces personnes obligeantes qui, dans dos cas analogues, aident à Téclosion de sentiments ptus ou moins sincères. C'est souveitt «Ile qui, dans des mtérèts divers, crée ou contribue à préciser ou à compléter la conscience nationale : car, en fait, c'est du dehors que, le plus souvent, prennent leur source les mouvements dlndépeindance; le principe des nationalités est fré-
quemmenl invoqué par un peuple désireux d'obtenir Isr sécession d'un territoire, pour un motif quelconque : se Tannexer, y exercer une sorte de protectorat, affaiblir un État rival. Sans la Russie, qui s'est attribué le rôle de protectrice des peuples chrétiens des Balkans» la « conscience nationale » des peuples de la péninsule aurait été évidemment beaucoup plus longue à se préciser et à triompher. La diplomatie intervient donc en» fait dans le principe des nationalités : elle intervient par conséquent avec les éléments et l'esprit de la diplomatie ancienne. La Bulgarie est l'enfant de douleur de la Russie. Sans la diplomatie russe, la nationalité bulgare ne serait certainement pas affranchie. Les Bulgares ne se sont jamais révoltés contre le joug ; on a dit qu'ils n'aspiraient qu'à une seule liberté : celle de voler les moutons. C'est l'Europe qui leur a imposé l'émancipation. Au point de vue général, humain, cet affranchissement a-t-il été un bien? Les Bulgares ne sont plus massacrés par les Turcs, et c'est parfait; mais ils se sont alliés à leurs anciens massacreurs pour massacrer à leur tour. Virtuoses de la trahison et de la mauvaise foi internationale, ils constituent, pour la paix, une menace permanente. On les a affranchis du Turc, pour les soumettre à un prince allemand. Quel avantage 1 On avait vu en eiix les futurs gendarmes de l'Europe, préposés au maintien de l'ordre dans les Balkans ! Parce qu'une population a été massacrée et persécutée pendant des 'siècles, parce que ses hommes ont été réduits en esclavage et ses femmes dans une situation encore pire, elle a droit à notre pilié : il n'en résuite aucunement, comme on a eu tort do le croire, qu'elle ait droit à l'indépendance, réservée aux nationalités majeures, mûres pour la liberté et dignes de conduire elles-mêmes leurs destinées.
L'excès des malheurs des Bulgares leur cré»nit une sorte de caractère sncré; ils étaient malheureux, on les a crus vertueux. Ainsi s'est formée l'image d'une Bulgarie idéale, qui a masciuo la Bulgarie réelle, non seuleraenl pour les idéalistes cl les philaulliropes,àla suite de Victor Hugo et de Garibaldi, mais encore pour les di-
plomates et les hommes d'État, à la suite de Gladstone. Nous avons longtemps vécu sous Témotion des récils des Bulgarian atrocities et, parce que les femmes roumélioles étaient systématiquement outragées par les pachas, nous avons attribué à la Bulgarie les sentiments d'un honnête homme insulté. Les erreurs bulgares sont dues à ces erreurs de sentiment, à l'idéologie dédaigneuse des faits, au dogmatisme ignorant des réalités. En ces matières où se trouve engagé le sort de la démocratie française, évitons le romantisme et les illusions décevantes du sentiment*.
Depuis 1848 régnait, dans certains milieux français, une sorte d'enthousiasme pour la Hongrie, entretenu par la courtoisie amicale que nos compatriotes rencontraient dans ce pays. On en Testait aux sentiments indiqués dans ces vers — médiocres — des Châtiments :
On mangeait un douteux lapin Et Ton buvait à la Hongrie; * On ne peut pas vivre sans pain,
On ne peut pas non plus vivre sans la patrie I
Les Hongrois sedisaient alors opprimés par François- Joseph, qui appela les Russes à son secours. Les Magyars, une fois soumis, ont repris leur rôle de bourreaux des Roumains de Transylvanie, et leur union avec leurs anciens oppresseurs paraît plus intime que jamais - 1
Il est des doctrinaires qui ne parlent de rien moins que de supprimer la diplomatie ancienne et de lui substituer partout l'application systématique du principe démocratique. Quelle formule profondément illusoire et creuse lorsqu'on la confronte avec la complexité infinie des problèmes pratiques ! Il y a des groupes ethniques qui ont des aspirations vers le droit démocratique et qui ne sont pas majeurs pour en avoir l'exercice.
V. Kiiline, les Bulgares painla par eux-mêmes
2. M. Max Iloschiller, dans son livre l'Europe devant Constan- ///îo/)/tf, raconte qu'à une dame qui lui demandait ce qu'il aimait dans l'art, le comte Andrassy aurait répondu : « Ce qui me répugne en politique, l'idéal. »
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<yjeisi le devoir 4e èontt. Fsasxçvis d'iètre FxiyàlisÉe i répoquede ljo»is XIV ; la Fvsnce (de iStfi s*ét»tftt3 iDibre poor le suffrage isnirersel. PonÎTquoii des oiftiDnalttéR, paRV^e ^"il y. a «q^ofelfiies agilatif«fi«'ÂieiBriBiirfftoe, senaioKit-eUes «écessairemeat aràros pomT r«ai»nomie? LaxaoeanBkéuieivDe, les popolatÎQns cbrôtiennes OH araloes da Liban âorv%^t lôtre sam^ées de l'apipressîdn turque : estnce dooc qu'il va suffire d*y prcK^mer Jn république e( -te sufifr^i^ unrversel ? "Queîile imfvrudenoe fçmve el coupable il y aiuratt très prabablfimeoul à cré«r ainsi des foyers de désordre el des gerzaes de .guenres fu4.uresl Des Étals perpéloellenDent meiracés dei'âaivasian ne (pourraient Tivre que par la iprolieotian dTautreB Élats ; «t si oexix-^ai &cd des ob»rge&, (n'en résubbe-^t-id fms pour «UK certains droits? Quels seront ces droits? Question dLpAomatiqiKe. U y a des penfdes quiont dvdil À une indépendance politique complète, d'autres qui ne sont mûrs que pour uue^môHoration resLalivne de leur état actuel, pour une administra tien Bbérate.dëoentralisée, pour un /lome ru'/e,pourxineatfton»miesrm paiement administrative, qui assure le respect de îeur langue, de leurs religions, de leurs traditions; d'autres enfin qui rèdlaknen't une situation de pnotecttorat, £>u leur annexion à un État 'moins bao'bare :qiie cehii par lequel ils sckttt qppdTJ-méâ. Série de nuances 'Kfui demandeniU'inlerveiitian naturelle de la diplon^tîe, asirecses scdjsilicmsintfvsactioaneUes. 11 m'eât pénible ^de ie dk^ parue «que je romps ainsi a'Mec «une fopte tradi^tion de la sentrmeniallLé fi^amçaiae : Je problème de la reconsitirfcutiion *de Vindêpendance polonaise n'est pas seuHemient uoef^quesAicm de principe : il «est ausâi ;un problènoie diptomatiHjiie. En -Ceci dent, :1a question p<xlottaif^e*e5t surtout sontimentale; en Orient, ii*lle est surtout politique. J'ajoUie d'ailleiursque, dans Fe^pèce, ei par un privilège éminent, sous les réserves indiquées plus <faaui, la solulôon diplomatique semble devoir concorder avec la solution juridique; ia Pologue reconstituée, c'est la Prusse amputée, donc perdant la lourde îiégémonie qu'elle fait peser sur rAllemagne; les principes démocrati<iiies et les besoins de l'équilibre européen coïasoî-
dent dans le sens de la reconstitution de Tunité polo-
8® Là liberté démocratique de chaque nation doit être conciliée avec la sécurité commune.
La doctrine des droits individuels part du principe que la liberté de l'individu est théoriquement absolue. Cependant, la vie en société lui impose des restrictions nombreuses et légitimes. L'égoïsme doit avoir des limites ; et lorsqu'il s'exaspère jusqu'au point que le jargon moderne définit par la formule « vivre sa vie », il devient antisocial et auarchique. Il y a ainsi des nationalités qui ne pensent qu'à « vivre leur vie » et que Tégotisme national pousse à des crimes véritables contre la société des nations. Il a été absolument indifTérent aux révoltés de Dublin que TAngleterre soit engagée dans le camp de la justice et du droit au cours de la lutte la plus formidable qu*ait connue l'histoire : ils n*ont pas hésité à lui tirer dans le dos, et à se mettre directement au service des Étals les plus oppressifs, de ceux précisément qui ont commis les plus nombreuseSi les plus graves, les plus évidentes violations de ce principe du cfroit des peuples, inscrit sur le drapeau de la révolte. Cet acte d'égotisme coupable — dont nous ne prétendons pas évidemment rendre solidaire l'ensemble du parti nationaristc irlandais — aura tout au moins pour effet de nous rendre prudents sur le romantisme des nationalités, plus ou moins accompagné de la musique d'Augusla Holmes.
Quelque caractère sacré que Ton reconnaisse à la personne humaine, la société élalique interne les irresponsables dangereux, emprisonne les coupables; elle va môme jusqu'à les supprimer complètement, jusqu'à leur enlever la vie. Pourquoi ne pas reconnaître à la société des nations le même droit de se défondre? Pourquoi attribuer au principe des nationalités une
Stanislas Posncr, la Pologne d'hier el de demain, Alcan
Jiïsepu-Bartiillemy. 30
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valeur afesolue, alors qu'on est bien obUgé de n'aliribuer au principe de la liberté individuelle qu'une vaienr simplement relative? Il y a des nations coupables, il y a des nations dangerei^ses, il y a dans tous ies cas des nations qui adoptent* à un moment donné, une conduite dangereuse : désarmerons-nous, en face d'elles, la société des nations?
Je ne suis pas libre d entretenir dans ma maison un foyer de peste ou de choléra; je ne suis pas libre de mettre le feu à ma maison, parce que Tincendie risquerait de se propager aux immeubles voisins; une nation ne doit pas avoir davantage la liberté de se donner une constitution, une organisation quelconque qui serait un danger perpétuel pour la paix du monde. Cette doctrine est celle d'un homme que Ton peut ranger parmi « les pères de la démocratie », de Washington : « Je souhaite du bien à tous les peuples, à tous les hommes, et ma politique est très simple. Je crois que chaque nation a le droit d'établir la forme du gouvernement dont elle attend le plus de bonheur, pourvu qu'elle n'enfreigne aucun droit et ne soit pas dangereuse pour les autres pays. Je pense qu'aucun gouvernement n'a le droit d'intervenir dans les affaires intérieures d'un peuple étranger si ce n'est pour sa propre sécurité ^ »
Prenons quelques exemples, que nous choisissons à dessein absolument invraisemblables, en dehors des réalités, mais susceptibles, par leur énormité, de faire mieux comprendre notre pensée.
La « science allemande » a travaillé au service du pangermanisme, et elle a braqué contre la Russie sa théorie des races; alors qu'il est généralement admis que l'ÉLat russe est, en immense mnjorité, composé de Slaves, et constitue le plus homogène, au point de vue ethnique, des filais conlemfwrains, les xVliemands préleivdenl démontrer qu'il constitue en réalité un « Nalionalitalenstaat «, un Élal do nationalités, comme
l. l. élire à La F-Hyclte, 25 (léreinhic l^TS, citée par E. Olli vier. Empire libéral, l I, p. 171.
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rAatriche, et non un Étal national, comme prétend l'être l'Allemagne. Dans la seule Pologne» on compterait quatre nationalités : les Polonais, les Blancs-Ruthènes, les Ukrainiens occidentaux (Petits-Ruthènes et Petits-Russiens) et les Létto-Lithuaniens. Toutes les acquisitions modernes de la Russie, depuis le dix-huitième siècle, auraient abouti à assujettir au peuple grand-russien des populations que la « science allemande » reconnaît bien de nature slave, mais auxquelles elle attribue cependant des caractères distincts et une individualilé propre. En même temps, l'or allemand secondait les efforts de la science. Dans divers pays neutres, et notamment en Suisse, ont surgi de prétendus représentants des nationalités qui se disaient opprimées par la Russie. Si Ton fait l'addition de ces nationalités, on arrive au total de quatre-vingt-dix-sept millions de sujets russes : il y a les Polonais, les Lilhuaniens, les Finlandais, les Ukrainiens*. L'or allemand a
1. Alors qu'en d'autres pays l'enthousiasme démocratique exalte le sentiment de l'unité et l'amour de la patrie, la Révolution qui a éclaté à Pétrograd semble menacer jusqu'à l'existence de la grande « Mère russe ». Le principe démocratique poussé jusqu'à ses conséquences les plus absurdemenl sophistiques conduit une ville, comme Cronstadt, à proclamer son indépendance; bien plus, chaque individu prétend être en droit de proclamer sa propre sécession, et les soldais, devant l'ennemi, se demandent si*lc moment n'est pas venu de donner leur démission de membres d'une collectivité dans laquelle on ne peut les contraindre à demeurer contre leur volonté. Ce chaos d'anarchie fait sentir la profondeur des paroles que le poète de la Divine Comédie attribue au démon : « Crains-moi, car je suis logicien 1 » Il est aujourd'hui amplement démontre que celte » iogrque » démocratique et révolutionnaire a été inventée, pour l'exportation, dans le pays le plus autoritaire du monde, et qu'elle a été répandue i)ar des agents à la solde de TAUemagne. C'est également la pensée, l'or et la main de ce pays que l'on trouve à l'origine du mouvement des nationalités contre l'unité russe. La menace la plus lourde qui pèse actuellement sur celte unilé est, sans aucun doute, celle qui lui Vient des prétentions de l'Ukraine. L'Ukraine indépendante enlèverait à la Russie 30 millions de sujets, répartis sur un territoire égalant ceux réunis de la France, de l'Angleterre et de l'Irlande (^00.000 kilomètros carrés). Il est vrai qu'à cette population et à ces étendues devraient se joindre 4 ou 5 millions (le sujets habitant 7r..(»0() kilomètres carrés aujourd'hui soumis à l'Autriche : mais c'est là juste ce qu'il faut pour
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même fait surgir de prétendus mandataires de la Carélie qui proclament, dans des feuilles obscures et dans des congrès réunissant un demi-quarteron de congressistes, que vingt-cinq millions de Caréliens gémissent sous le joug russe. — Supposons que toutes ces affirmations correspondent à des aspirations véritablement nationales : il n'en résultera aucunement que la diplomatie française doive adhérer d'un cœur léger 'au déchiquettement de la Russie. Je laisse, bien entendu, de côté toutes les considérations d'ordre sentimental. Or, quels que soient les espoirs que nous donnent les perspectives deralliancedes grandes nations libérales de TOccideat (Angleterre, États-Unis, France, Italie), la Russie une et forte apparaît comme Télémenl essentiel de l'équilibre de rÊurope, et par conséquent de l'indépendance des nations à l'égard du germanisme. Elle a empêché rEurope d'être allemande; si elle a été impuissante à conserver la paix, elle a certainement contribué à retarder la guerre. Aucun esprit raisonnable ne peut, en dehors de TAllemagne, s'arrêter un seul instant à cette imagination insensée : de morceler la grande Russie en faibles collectivités qui, incontestablement, ne seraient pas mures pour le gouvernement démocratique; qui seraient, par consé(jiient, condamnées à cette alternative : ou de devenir des foyers d'anarchie, ou de demander un roi au grand fournisseur de ce genre d'article: à l'Allemagne; qui, dans tous les cas, seraient hors
ustifier la seiij^neuric de celte dernière puissance sur la coUectivilé nouvelle qui serait ainsi formée. AjouLons que les territoires (jui seraient ainsi arrarhés à la Kussie sont les plus riches en céréales, en fer, en charbon, en huiles minérales... Or, la première idée de THIat ukrainien a été esquissée en 1854 parie baron de Bunsen, dijdomale jirussien. Elle a été reprise en 1^<S8 par Hartmann, sur les ordres de Bismarck : il s'agissait alors de créer un « royaume de Kief » sous la garantie de TAulriche; en li^i:^, à Loinberg, en Autriche, se tenait un coniirès de la « jeunesse universitaire ukrainienne d'Autriche et de Kussie »; en ItM.'), à Berlin, un des orateui*s de ce congrès, M, Dmytro Donzow, publiait, en allemand, un livre où. étaient exposées les idées aujourd'hui mises en pratique par le bureau ukrainien de Russie. .. L'origine allemande des mouvements nationalistes antirusses n'est aucunement douteuse.
d'état de résister à une invasion, et qui Seraient condamnées par conséquent à devenir- des vassales de rAIlemagne. Est-ce donc que, sous prétexte de rester fidèles aux théories démocratiques» nous organiserions l'Europe de façon à la soumettre inévitablement au joug de la puissance la plus foncièrement antidémocratique du monde? Allons-nous appeler à la démocratie les fellahs fl'Égypte, pour offrir leur pays, comme une proie facile, aux appétits allemands? Combien de fois, en croyant travailler pour la liberté des nations, on travaille en réalité pour le roi de Prusse !
Supposons que se produise la grande liquidation du type véritable de TÉtat artificiel oppresseur des nationalités : Tempire d'Autriche- Hongrie. Le devoir de la diplomatie française serait encore incontestablement de faire tous ses efforls pour empêcher la partie de race et de langue germanique de s'agréger à l'empire allemand et d'alourdir ainsi la menace qui pèse sur l'Europe.
Supposons encore — et je m'excuse de cette hypothèse impie auprès de la Belgique loyale, héroïque et martyre — qu'il se forme dans la ville d'Anvers une majorité pour voter son accession à l'Allemagne. Ce serait encore pour la diplomatie française une faute irrécusable que de dire : « Ainsi soil-il 1 c'est le droit démocratique ! >> Car une nalion ne peut user de sa liberté de façon à menacer celle des autres, u La liberté, a dit la Déclaration des droits (art. 4)i consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. » Dans la société des nations, l'une d'elles ne peut user de sa liberté de façon à supprimer celle des autres.
Les concessions que le principe démocratique des nationalités doit consentir à la politique nécessaire de l'équilibre ne sont pas d'ailleurs aussi étendues qu'on pourrait être tenté de le craindre. Très souvent, en effet, ce principe et cette politique aboutissent aux mêmes conclusions : la guerre actuelle aura montré que la
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France est un des premiers éléments de l'équilibre et que, par conséquent, elle doH être rétablie dans son unité morale par la restitution de T Alsace-Lorrame ; la Prusse devra être dépouillée de Thégémonie qu'elle exerce sur l'Allemagne, et de la menace que, parla, elle fait peser sur le monde : il faut la faire rentrer dans ses limites normales par la reconstitulioii, au sein de TÉtat russe, de l'unité polonaise. Il est à redouter qu'au lendemain de la guerre, TAut riche devienne de plus en plus la vassale de l'Allemagne : l'Allemagne riscpierait donc, par cette domination de plus en plus absolue sin* une grande Autriche, de continuer à menacer la liberté de l'Europe. La constitution de l'indépendance tchèque et de rindépendance yougoslave pourra apparaître à la diplomat ic comme un clément de l'équilibre. Mais IVqoilibre sera alors réalisé par le respect du droit démocratique des nalionaliles.
9' Bien voir tous les aspects du problème. Danger des études unilatérales.
A (le très rares oxceplions près*, les études publiées jusqu'à ce jour sur le pHucipe démocratrtfue des nalionaliles ont le tort de ne présenter en réalité qu'un aspect du problème : les unes, comme celles du duc Albert de Broglie, n'oul insisté que sur les inconvénients de l'application du principe, en laissant dans l'ombre la vérité et la justice du principe en lui-même; d'autres, au contraire, nietlenl en pleine lumière le caractère de justice, de raison, de vérité du principe, et passent sous silence les obstacles qui peuvent s'opposer à sa réalisalion pratique, immédiate, automatique, générale. C'est une méthode aussi dangereuse que la précédente. Elle offre les mêmes périls que l'affirmation intransigeante des règles démocratiques, alors qu'elles ne sont pas réalisables dans la pratique. Mirabeau, déjà friappé de
1. Au premier rang desquelles i! faut placer la beFle étude de M. P. Bernus, ie Droit des ptupUs, juin 1^16.
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celte inéluclable contradiction entre Fkléat et k possi bflité, avait imaginé la a ttiéorie du voik ». Il était né^ cessatFe, d'après lui^ dévoiler théorique tneiife Tidëal 4èmocratrque^ afin de ne pas oftivrÊr devant nu penpfe eDeore nainetir des horizons chimériques, vers lesquels >l ne se serait pas élancé sans dan^rs pour lai-mèmc, pou^r le pays et pour la démocratie eUe-^méme. La méthode du voile peut être une méthode politique : eUene peutètre la méthode d'une recherche scientifique comme eeWe que nous poursuivons.
Ne craignons pas d'affirmef cet idéal qui est celui de toutes les âmes droites : un peuple ne doit pas ^4«ae. soumis contre sa volonté à une domination quelconque. Nous voulons, comme bénéfice du grantl cataclysme, une « bonne paix par uiie bonne Europe ». Serait-ce une bonne Europe que celle qui serait. partagée en peuples opprimés et peuples oppresseurs ? Le duc Albert de * Broglie lui-même, combattaptladiplomatie du suffrage universel, reprochait ait Congrès de Vienne d'avoir disposé des « âmes »> sans se préoccuper de leurs volontés et de leurs aspirations ^
B. — Devoirs imposés aux Etats tiers
PAft LA RECONNAISSANCE DU PRINCIPE DEMOCRATIQUE.
Mais supposons réalisées toutes les conditions du droit démocratique, supposons tombés tous les obstacles qui pourraient s'opposer momentanément à sa reconnaissance. Quelles obligations Texistence du droit dans une nationalité engendrera- t-elle à la charge des autres États ?
Il en résulte indubitablement une obligation négative^ Vohligation de ^'abstenir de tout acte contraire à celle
I. • L'histoire a reproché même' aux congrès cUpIonatiques les pfais illustre» de s'être plus d'une foi» prêtés; dans ua intérêt pvélendxi d'équilibre- j» de« traûes d'âmesv à des DUirchan- «tage» di» terriilctres que tes-po^lsliofis asnsi- sacriAé«s n'apprenaient q«e qmwile fait éfiait co«i84Mninév et qm mércm naissaient tstirs TC9UX Jégvtimes. Un M 9abU dn droit é&ruimi pins diKIcils sujoifrd'htti »Tes \» grand' Jour «te la pobticité. » {Histoirvêl^ DiFplomatiCt p. 401).
liberté *. Un grand pas serait réalisé dans la voie du progrès si toutes les nations reconnaissaient sincèreinent cette obligation négative comme un des principes directeurs de leur politique intérieure et extérieure*.
Mais, en somme, ces rapports de créance ^t d'obliga> tion n'existent qu'entre^ les groupes qui sont parties dans le litige, entre l'Étal qui menace d'oppression et celui qui est menacé. Le sentiment populaire va plus loin. Il croit que les Étals tiers eux-mêmes sont atteints par la constatation du droit d'une nationalité à la liberté, et que celle constatation engendre à leur charge robligation, po.si/ii'^ cette. fois,^le protéger cette liberté contre les menaces d'oppression. C'est avec cette signification que le mysticisme enthousiaste de la Révolution à ses débuts adopta le principe des nationalités dans lequel il vit un principe général d'intervention.
La Révolution leur criait : « Volontaires,
Mourez pour délivrer tous les peuples, vos frères ! »
Contents, ils disaient oui.
— « Allez, mes vieux soldats, mes généraux imberbes! » Et l'on voyait marcher ces va- nu-pieds superbes
Sur le monde ébloui.
Ces vers de Viclor Hugo ne sont en somme que la paraphrase lyrique du décret de propagande armée du 18 novembre 179*?. : « La Convention nationale déclare^ au nom de la nation française, qu'elle accordera fraternité et secours à tous les peuples qui voudront recouvrer leur liberté, et charge le pouvoir exécutif de don-
1. Dans sa déclaration de guerre au roi de Bohême el de Hongrie, le 2 avril 1792, l'Assemblée nationale déclare rester « lidèle aux principes consacrés par la constitution de n'entreprendre aucune guerre dans la vue de faire des conquêtes et de n'employer jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple ».
2. Encore faut-il que les peuples n'usent pas de leur liberté d'une façon dangereuse pour la communauté des Dations. On discute encore la question de savoir si Napoléon III aurait eu le pouvoir d'empêcher la formation de Tunité allemande. Renan croyait qu'il n'en avait pas le droit: « La France n'était pas ^obligée d'y contribuer, mais elle était obligée de ne pas s'y opposer. » {La Réforme intellectuelle, p. 143.)
ner aux généraux les ordres nécessaires pour porter secours à ces peuples et défendre les citoyens qui auraient été vexés ou qui pourraient l'être pour la cause de la liberté. »
C'est froidement, en se plaçant au point de vue des devoirs précis et aussi des intérêts de la France, qu'il faut examiner cet idéalisme agissant et interventionniste.
Mettons d'abord à part le cas d'une obligation contractée par un traité international. Ici, le devoir est clair. On sait que TAngleterre n*a pas hésité à accomplir celui que lui imposait, à Tégard de la Belgique, le traité de 1889. Ce concert organisé de plusieurs grands États pour la défense d'un principe juridique ou de la liberté d'un peuple, en dépit du discrédit créé par la conduite inqualifiable de l'Allemagne, est l'institution la plus parfaite qu'ait jusqu'ici créée ta diplomatie en vue de faire irespecter le droit. Mais, en dehors de touteobligation contractuelle, un État n'a aucunement le devoir de se sacrifier à la liberté d'un autre.
C'est ce qu'avec beaucoup de force Danton démontra à la Convention, le i3 avril 1793 : la France, disait-il, ne pouvait s'engager « à secourir quelques patriotes qui voudraient faire ube révolution en Chine ». Sur son^ initiative, la Convention prit le môme jour un nouveau décret, corrigeant son décret de propagande armée et par lequel elle décrétait « qu'elle ne s'immiscerait, en aucune manière, dans le gouvernement des autres puissances ». Celait bien là, comme le disait Danton, la preuve que la Convention savait « allier la politique aux vertus républicaines ». .
Sous le ministère Casimir Périer, il y eut une émeute à Paris, parce que le gouvernement n'avait pas volé au secours des Polonais insurgés*. Le gobvernemenl delà France n'avait cependant aucunement le devoir de consentir des sacrifices désintéressés, et d'entrer en guerre contre Ja Russie, l'Autriche et la Prusse. Ce roman-
1. Divisés crailleurs eux-mêmes en constitutionnels et démocrates qui se massacraient dans Varsovie menacée par les Russes (août 1881).
tisme imprudemment généreux fat un des: éléments de ridéalisnie" de iS^fi. I>aiis ces poèmes de prose frémissante : le Peuple, les Légendet démocrcttiques da Nord^ la France devant iEurope, Michelet assignait comme mission à la Fruneeu l'affranchissement des autares nations ». Mickiewicz installait sa propagande à Paris, « capitale de la (iémocratie militante » ; il invoquait, dans saTribmne des Peuples, la a mission initiatrice de la France », et l'invitait à n briser les chaînes des peuples opprimés », à s'immoler au besoin comme « le Christ des luitioits ». « Autant de formules sans contenu, autant d'idées confuses, allégories pour plafonds^ qui, pratiquement, ont abouti chaque fois à des mxMées furietises d*intéréls> à l'installation de quelque Bonaparte, à une mainmise sut nos libertés, à un retloublement de haines ^ » Si l'expérience, riiistoire et; la raijjon nous ont rendus phis circonspects, nous ne rougissons pas fie ces errewirs : elles ont eu il'atmrd leur beauté, et aussi leur utilité. Les idées à leur début doivent, pour se répandre, contenir une pari d'exagération. Une certaine dose d'erreur paraît nécessaire pour servir de véhicule h la vérité.
La défense désintéressée de la liberté d'un peuple ne peut être que l'œuvre d'un concert des Etats qui resie à org-aniser; les symp:itliies individuelles restent libres, les particuliers peuvent se sacrifier à la Hberté d^nni autre [>eiîple : un État n'en a ni le devoir m même 1© droit. Ses obligations se bornent au devoir négatif ëe respecter la liberté, le droit démocratique d'un peupk donné. C'est un poinl certain. Mais il ua pas le de^wr altruiste d'accomplir des prestations- positives en faveur de celle liberté, et notamment de la protéger ea mettant en mouvement ses forces mititaires. Bismarck a dit que la question d'Orient ne valait pas les os d'un grenadier pt^méranien. A notre tour, ne pouvons-nous pas nous demander : en elle-même, et en dehon de toutes autres considérai io/is accessoires, la liberté de 4 millions de Bulgares vaut-elle la vie de loo soldats français?
l. Paul Des.jar(Jin8, Polilique étrangère et Droit des i»«KBfos> 1913, p. 19. ^^^
Comrae un Étal n'est pas obligé, en principe, à faire <les sacrifices militaires en faveur de la liberté d'un peuple, il n'est pas obligé davantage de lui consentir des sacrifices diplomatiques. Que Ton réfléchisse aux résultats auxquels nous aurait conduits une politique purement stMiti mentale, basée sur la conception excessive du principe des nationalités, qui a prévalu danscertains milieux au cours de ces dernières années : nous aurions rompu avec l'Angleterre pour les Bpers, aujourd'hui citoyens fidèles et satisfaits du grand Empire britannique, pour les Irlandais, dont une minorité — une minorité seulement ~ a tenté de poignarder l'Europe dans une descrises les plus tragiques qu'elle ait jamais traversées ; nous aurions rompu d'autre part avec la Russie pour la Finlande, au plus grand agrément de la Suède, de laquelle, parmi les neutres, nous ne sentons pas venir aujourd'hui un courant particulièrement 'Chaud de sympathies ^.. Et quelle eût été la situation -de la France si elle avait été exposée au choc du nouveau Dreikaiberbund (germano-austro-lurc ) sans l'appui de l'Entente cordiale et de T Alliance russe? La France du second Empire a fait, contre la Russie, l'expédition -de Crimée en faveur de la nationalité ottomane; elle n'a ■cessé de manifester sa sympathie à la Pologne. Quel a été le résultat de cette politique de « nationalités » ?Le plus grand crime qui ait été commis contre les nationalités : le rapt de l'AJsace- Lorraine.
Dans l'organisation, imparfaitement logique, de la société internationale, il est nécessaire de faire une place an mérite d'une nationalité. C'est chaque peuple <jui doit être Tartisan principal de sa propre indépendance. Et quant aux Etats tiers, ils ne sont obligés -envers une nationalité que dans la mesure des mérites
1. On pourrait ajouter que la haine de la Russie a fait, non point des Finlandais, mais d*un grand nombre de Finnois, des amis et de& agents de l'Allemagne, c'est-à-dire de la puissance la plus oppressive qui reste encore en Europe. Il y a eu dans l'armée allemande une « brigade finnoise ». Après avoir <ombattu quelque temps sur le front, elle a été dissoute et ses membres ont été employés à l'espionnage et à la propagande. V. Charles Rabot, les Ail entais allemands en Scandinavie, dans Âe Temps, 20 juillet 1917.
que s'est acquis celte nationalité par des services rendus à la cause commune. Les États qui auraient préféré leur tranquillité à des sacrifices seraient mal venus à formuler ensuite des réclamations; à plus forte raison, les États qui auraient combattu, à côté des États oppresseurs de nationalités, contre la cause de la justice et du droit. Au contraire, la Belgique, en préférant le sacrîfice héroïque à une égoïste tranquillité, a pleinement mérité son indépendance, et les États qui représentent le droit international ont le devoir de la lui assurer. -
Il est permis de rêver, pour un avenir qu'il est absolument impossible de préciser, une organisation de justice internationale assez puissante, non seulement pour faire respecter le statu qiio, mais pour sanctionner par la force les justes aspirations des peuples ; il n'est pas défendu de souhaiter la création d'un tribunal qui prononce les sentences et d'un pouvoir organisé pour .les faire exécuter. La France ne doit pas devancer la marche des siècles ; c'est dans le monde réel et actuel qu'elle doit défendre son existence. Elle n'opprime personne : elle n'a à son flanc ni Pologne, ni Arménie.
Lamartine, qui sut joindre au génie poétique les vues les plus réalistes et les plus claires des choses de la politique, avait précisé avec un tact d'homme du gouvernement qui n'excluait pas la générosité sentimentale ce devoir de Vlitat français en présence d'une nationalité opprimée : « Le gouvernement provisoire ne se laissera pas changer sa politique dans la main par une nation étrangère, quelque sympathique qu'elle soit à nos cœurs. Non? aimons l'Italie, nous aimons la Pologne,, nous aimons tous les peuples opprimés, mais nousaimons avant tout la Franco, et nous avons la responsabilité de ses destinées et peut-être de celles de l'Europe en ce moment... Ne tentez pas de nous faire dévier même par le sentiment fraterneKque nous vous portons. II y a quelque chose qui contient et qui éclaire notre passion, même pour la Pologne : c'est notre raison ^ >►
1. Trois mois au pouvoir. Réponse à une députaiion des Polonais demandant l'appui du gouvernement pour le rélablissement de la nationaîilé polonaise, p. 130.
Mais Lamartine réservait les cas où la raison s'accor» derait avec le sentiment, et où la France croirait devoir se porter au secours de démocraties voisines. Il précisait « qu'après que des nationalités ou des démocraties se seraient produites, reconquises ou organisées autour d'elle, à la portée de sa main et de son geste (il visait l'Italie), si ces démocraties ou ces nationalités faisaient appel à son appui, en vertu de la conformité des principes, la France se croirait en droit de leur porter cet appui* ». Tous les peuples qui sont dans la communauté française y restent de leur plein gré, dans une allégresse joyeuse. D'autre part, sa destinée et ses traditions l'ont amenée à être le centre d'attraction des nationalités opprimées : elle les défend positivement toutes les fois que l'oppression menace l'équilibre européen et par conséquent sa propre liberté. Elle lutte à la fois pour la justice, pour l'équilibre et pour son propre intérêt. Il arrivera souvent d'ailleurs que l'intér rêt véritable d'une grande nation libérale concorde avec ses aspirations morales. En 1864, l'Angleterre et la France ne se reconnurent pas le devoir spécial d'appuyer par la force des armes la garantie que, au traité de Londres du 8 mai i852, elles avaient donnée à Tintégrité danoise : grâce à cette abstention, la Prusse acquit les ports de Kiel et de Sonderborg, qui ont été des instruments précieux du développement de la marine allemande. L'Europe est en train de payer sa complicité par abstention lors de l'atteinte la plus violente qui ait jamais été portée au principe des nationalités : le rapt de l'Alsace- Lorraine. 11 n'est pas impossible que, dans un avenir plus ou moins prochain, l'humanité ait à se repentir de n'avoir pas plus efficacement répondu à l'appel muet que lui adressaient les blessures de la Pologne, de la Belgique, de l'Arménie, de la Serbie.
Le seul principe possible pour la diplomatie démocratique réside dans une combinaison du principe des nationalités avec la politique de l'équilibre et des
Discours de juillet 1848, ibid., p
Élals tampons*. Ge n'est d'ailleurs pas une nouveauté : c'est au fond, sans qu'on Tait dit, le principe de la politique classique de la France; lorsque nous demandons la libération des Polonais, dos Yougo-SIaves, des Italiens et d(îs Roumains maintenus contre leur volonté sous la domination des Habsbourg, nous restons dans la pure tradition de Richelieu lorsqu'il défendait contre la m.iison d'Aufriche l'indépendance des Pays-Bas, dfr la Suisse, des l'^lals protestants d'Allemagne, des principaulés et des ré{)nbliques ilaliennes; c'est cette combinaison de nationalilé et d'équilibre que la France a mise en œuvre, le i5 novembre i83t, au traité de Londres, (jui créa la Helgique. L'antinomie entre le principe tles nationalités et la politique de l'équilibre n'est a|)parue que Iors(iue'des idéologues, des doctrinaires ont prétendu faire triompher des dogmes intransigeants. La création de la Belgique et de la Grèce, au nom du principe de l'équilibre, donnait satisfaction, sans étalage de doctriuarisme démocratique, au principe des nationalités ; la même idée de l'équilibre a consolidé la nationalité suisse. Les ministres de Napoléon III ont peut-être commis des fautes contre Téipiilibre, mais ils n'ont jamais renoncé à Tinvo(|iier; après avoir aflirnié, dans sa circulaire du 4 déc(Mnbre iS()2, cpie les principes du droit public français interdisaient une opposition perpétuelle à l'élection d'un prince anglais en remplacement du Bavarois Ottion, si telle était la volonté de la Grèce, le niinislie (les AlVaircs étrangères ajoutait : « Le gouvernement de reni])ereur, en ce qui le concerne, ne pouvait nioin-i faire que de |)ren(lre acte d'un semblable événement, en se réservant d'aviser, s'il y a lieu, au rétablisscmcnl de réquHihre aUcrê. » ('omment cet équilibre jK)uvail-il être nMabli? On n'en disait rien : mais,, au cas où il n'y aurait pas eu une aspiration nationale à exploiter, on s'en serait peut-être dispensé. — Napo-
1. - Ln promirre ccnKliUon «le la \m\'\\ en Eui'0|)c et de l'exisleiK (• (ie iinti'c i)iilrje, c'esl 1 (MiiiililMO. Toiilc liéuéirioiiie en Km-i [)<• >(i|.|.riiiii'r.'ul IjikI jmmkI.uko lie.héliiiue. » {Jourjial de Gt'/i^rr, .^ juillet liJl7.j
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léon III, serviteor du prÎAcipe de& DAiionalités ou^ ooitftBae dÎBfffent Tes optposanis, g^raad docteur de la diplainalie du suffrage universel, invoque Téquilibre don'tre la candidature HohenzoJlern ; le rapt de l'Alsace- Lorraine a été un<5rime contre le principe démocratique et une faute contre l'équilibre : «t ce sont ces dejx principes dont. Thiers entreprit la défense dans sa fameuse tournée auprès des cours européennes.
Notre conclusion n'est pas purement négative : Nous ne voulons pas un retour pur et simple à la vieille théorie de l'équilibre. La France ne consentirait plus à une politique analogue à celle qui triompha au Congrès de Vienne, et qui consistait en un pur dosage de forces matérielles, sans tenir compte des forces morales, des sentiments/ des âmes et des aspirations des peuples. Ce n'était pas la \Taie politique de l'équilibre, mais la politique des compensations et des marchandages.
Mais nous ne pouvons pas prétendre arriver à une solution rigide, rigoureusement conforme à des principes absolus. La compromission, la transaction, la tolérance seront nécessaires. Le panitalianisme, s'appuyant sur son droit à reconsliluer les limites de l'ancienne république vénitienne, aboutirait à Télranglement des aspirations commerciales de la Serbie renaissante ; la réalisation des prétentions yougo-slaves, appuyées sur un pourcentage de la population en Islrie et en Dalmatie, serait un couteau pW»s de la gorge de l'Italie. Entre ces prétentions en elles-mêmes irréductibles, il a bi€Ui fallu trouver un conipromis *. Entre les aspirations nationales à l'indépendaîice totale et la volonté antisécessionniste des États, il y a place pour le libéralisme, pour la tolérance, {>our la self-adminhtrnlion, pour le home raie, pour une dccontralisalion dépassant mi^me
1. D'après re qu'on peut .savoir, l'Italie aurait obtenu dans ce conipronûs la proaie^^se d'une partie considérable de la cùle dahnnte, avec les îles ; une section neutralisée de la Dalmalie a été réservée pour la Serlue ; la rive croate resta non attribuée pour appartenir au futur possesseur du royaume sudslave. Des popul;jtioHS slaves se Inmvcront donc gouvernées par des Italiens...
le domaine administratif pour pénétrer dans le do* inaine politique. Et en somme Tidéal, lant à rintérieur -qu'à Texlêrieur, c'est Tidéal démocratique. Les nationalités opprimées cherchent à s'organiser dans i'iV> iérieur dun État sur la base de la liberté politique. C'est donc que le principe démocratique fournit la solution véritable du problème, mais que le degré de sa réalisation dépend d'un ensemble de circonstances <le fait.
Dans le présent et dans un avenir immédiat, il est nécessaife d'opposer à la force des empires du Centre <ies forces équivalentes. Mais nous leur opposons en outre des forces de nature différente : la France, pour son compte, n opprime aucun peuple, et on est sûr que, toutes les fois qu'elle en aura la liberté, elle optera .pour riiulépendance des nations opprimées par d'autres ÉtiiLs. Elle lutle avec ses alliés pour le droit démocratique : elle couiballa prétention hégémonique de TAutriclie sur la Serbie, de TAllemagne sur l'Europe. Des millions d'Allemands ont été blessés, des centaines de mille sont morts afin de maintenir sous le joug autrichien des populations latines ou slaves et de prolonger ce régime d'oppression et de persécution qui déshonore l'Europe centrale. Dans l'exposé de leurs « buts de guerre », les Allemands énoncent les appétits les plus bassement égoïstes : ils réclament les mines du bas??in de Briey, les charbons bitumineux du Nord et les places forles nécessaires pour les conserver.
Au contraire, du côté des Alliés, la guerre apparaît comme une croisade des peu [des opprimés : le principe démocratique des nationalités donne à notre défensive un caractère de noblesse et de sainteté. Ce n'est pas une raison pour que la France mette des œillères qui lui nia-^queraient par ailleurs les conséquences auxquelles on prétendrait la conduire au nom de principes utopi(iuement rationnels: sous prétexte de démocratie, il ne faut pas servir les intérêts des ])uissanccs les plus anlidéniocrati(iues du monde.
Lors(jue nous avons proclamé le droit démocratique des nations, lorsque nous avons allumé ce phare sur la
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Côte, ne cherchons pas à dissimuler lesécueils qui Tenvironneot.
Ces probltaies supposent des solutions tellement Boancées <iu'il est nécessaire de condenser nos conclusions dans quelques propositions élémentaires :]
I. - PRINCIPE DÉMOCRATIQUE DE LA LIBERTÉ DES NATIONS
Comme le peuple détermine par sa volonté le gouvernement auquel il entend se soumettre, il doit déler-
miner, parla mêmevolontéJ'Élaldonlildoit faire partie. L'idéal démocratique veut donc qu'un peuple ne puisse pas être, contre sa volonté, arraché à un État auquel il entend rester attaché; qu'il ne puisse pas être contraint d'entrer ou de demeurer dans un État. Le môme idéal démocratique veut que des États ou des groupes ethniques séparés qui ont la conscience de constituer une unité morale ne puissent pas être empochés si telle est leur volonté, de se réunir dans une unité étatique nouvelle.
II. - LES CONDITIONS DE LA RÉALISATION PRATIQUE DE CET IDÉAL
Le droit n^existe que par la volonté certaine du peuple, non par les aspirations d'une minorité ou par les prétentions d'un autre État.
L'aspiration à l'indépendance doit être jointe à une suffisante maturité politique «lu peuple intéressé.
Le droit démocraticjue exi^e que les personnes humaines constituant une nationalité et ayant la conscience du citoyen ne soient pas traitées comme des choses, des objets de droit pnr un peuptequi a^'irail en supérieur et en maître. Le déféré de réalisation du droit dcmocrnticine varie avec le^ cirronstances de fait : il suppose toujours la lilierté* poiilifjne, mais peut aller de la dcc.'uLralisalion adrni iislrative jusqu'à l'indépendance couiplêle, en [)a:;sMnl par la décentralisation politi(|ue et le home ruie.
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La liberté des nations consiste à pouvoir faire ce qui ne nuit pas aux autres. Si une nation a droit à la liberté^ la société des nations a droit à une certaine stabilité.
L'exercice, par une nation, de sa liberté ne doit pas aboutir à priver les autres nations de la môme liberté : le mouvement des nationalités ne peut aboutir à une rupture de Téquilibre qui détruirait la liberté d'un certain nombre d*États au profit de Thégémonie d'un État ou d'un groupe d'États.
m. — OBLIGATIONS A LA CHARGE DES ÉTATS CORRESPONDANT AU DROIT A L'INDÉPENDANCE D'UN PEUPLE DONNÉ.
Les États ont l'obligation négative de ne pas porter atteinte au droit d'une nation à l'indépendance. Ils n'ont pas l'obligation positive de consentir, en faveur de cette indépendance, des sacrifices militaires ou diplomatiques.
La France a le droit et le devoir de vivre pour elle cl pour la démocratie. Le principe des nationalités, entendu dans son sens démocratique, est toujours un bon guide; il pourrait devenir un mauvais maître.
CHAPITRE II UÉGAirTÈ DES ÉTATS
L'égalité est le corollaire de la liberté. L'une et Tautre ne sont la plupart du temps que des solutions identiques dénuées à des problèmes envisagés sous des angles un peu différents. Lorsqu'une oppression est supprimée, il en résulte une égalité entre Toppressenr et Topprimé : par contre, si c'est Tégalité que l'on se donne comme but principal, on l'atteindra fréquemment en créant une liberté. Ainsi Tesclave devient régal du maître, le vassal du suzerain, le serf du seigneur. Si tous les hommes sont libres, ils sont égaux et on, ne peut les faire égaux qu'en les rendant libres: L'inégalité suppose la servitude et réciproquement. La démocratie a souvent le goût de la liberté ; elle a toujours la passion de Tégalité.
La tendance du droit démocratique est de reconnaître,, entre les États, une égalité analogue à celle qu*il proclame entre les individus. Tous les États, en dépit des différences de population, de puissance, de territoire^ sout libres et égaux en droits : tel est l'idéal*. Au
1. Il faut entendre ici l'égalité des nations avec le sens que- Ton donne h l'expression d'égalifé dans le droit public interne. Les principes démocratiques prohibent toute inégalité juridique qui serait fondée sur des privilèges de naissance ou de fortune... ; de même les principes démocratiques prohibent, dans la société des nations, toute inégalité juridique basée sur des difTérences de force. Mais il peut y avoir, dans la société interne, des différences juridiques, fondées par exemple sur la minorité, la faiblesse d'esprit, la faute de certains individus; de même la société internationale peut reconnaître des degrés
-contraire, les nations antidémocratiques prétendent transporter, dans le domaine international, les théories autoritaires qui dominent dans leurs sociétés internes: il faudrait reconnaître entre les nations une hiérarchie fondée sur la différence de leur force. D'un côté, Tauloritarisme international; de l'autre côté, le libéralisme •égalitaire des nations : ce sont ces conceptions fondamentalement différentes que la guerre actuelle oppose Tune à Tautre sur les champs de bataille de l'Europe*.
Le problème du droit à l'existence des petits Étals Tient d'être posé avec une tragique brusquerie devant la conscience universelle : mais, depuis longtemps, il avait été examiné, au point de vue doctrinal et politique, principalement en Allemagne ; la demi-culture des Allemands ne leur permet pas de comprendre facilement un autre droit que celui de la force.
Dans sa Politische Géographie (1898), qui est avant tout une théorie de TÉlat dans ses rapports avec le territoire, le professeur Ratzel condamne, au nom delà science, les Étals qui vivent sur un territoire restreint. Nous retrouvons, dans cet ouvrage bien connu, les caractères généraux des doctrines allemandes : il con-
diverà dans la souveraineté — mi-souverainelé, vasselage, proleclorat, capitulations — pourvu que ces degrés ne soient pas déterminés par des différences de puissance.
1. a Comme résultat de cette guerre, disait M. Asquith, le 11 avril liilG, dan^ son discours aux parlementaires français, nous entendons instaurer en principe que les problèmes internationaux doivent être résolus au moyen de libres négociations sur le pied de l'égalité entre peuples libres... »
M. Salandra, do son côté, disait au banquet du quai d'Orsay, le 2t> mars 1916 : « Les traditions, les principes, les aspirations des deux peuples (français et italien} les appelaient à défendre ensemble la cauîie de la justice, du droit, du respect des petits Étais.,. »
« Les gouvernements alliés aîfirment, une fois de plus, qu'il n'y a pas de paix possible tant que ne seront pas assurées la réparation des droits et des libertés violées, la reconnaissance du principe des nationalités et de la libre existence des petits Étals- ^ (Note des gouvernements alliés au président Wilson, âO décembre iyi6.)
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lient, sous le prélexte de dégager des lois scientifiques,, une thèse matérialiste, fataliste, dédaigneuse de la per* sonnalité de l'homme et de sa volonté, en un mot en contradiction essentielle avec la démocratie, qui prétend substituer un idéal moral an règne de la fatalité, de la matière, de la foroe.
Le point de départ de la doctrine allemande, c'est que rÉlat est un organisme, soumis comme tel aux lois^ que les sciences naturelles ont dégagées pour les organismes ; la conscience humaine, l'idée de justice, ce sont des éléments que nous ne trouvons pas dans révolution des mollusques : par conséquent, elles ne doivent pas avoir leur place dans révolution des sociétés humaines. Tel est le principe. Quant à ces lois; qui président à l'évolution des sociétés animales, on enconnat l'essentiel : c'est la loi de l'adaptation, de la concurrence vitale, de la disparition des faibles, de la survivance du plus fort. Les petits États doivent disparaître devant les forts, qui les absorbent par la conquête, car^ et c'est là Tidée non exprimée qui domine toute la thèsCi rinspire et l'explique, TAllemagne est un État fort...
Les petits États apparaissent à Ratzel comme des survivances absolument anormales de périodes périmées de l'évolution des sociétés humaines.
Cette évolution s'est étendue sur trois âges : \° C'est d'abord l'âge du Dorjstaat, de l'Élat-village, soumis à un chef minuscule, et dont nous trouvons encore des spécimens dans les parties les plus reculées de TAfrique. 2* Lorsque le village jouit d'une situation géographique favorable, il se produit vers lui un afflux commercial ; ou bien le chef, heureusement agressif, l'agrandit par l'apport de vaincus et d'esclaves : alors TÉtat-village s'élève jusqu'au titre supérieur de l'État-cité : Stadtstaat. Ce sont ces États dont on embrasse tout le territoire du haut d'une acropole et dont Tantiquilé classique nous présente les exemples les plus intéressants : Athènes, Sparte. 3* Enfin, on arrive au degré supérieur arec le Landstaat^ TÉtat-territoire, qui embrasse tout un système de villages et de cités. A c^tte succession, dont
Tordre paraît bien conforme à la réalité historique, la doctrine allemande attribue une valeur morale et juridique; elle en conclut, en effet, que Tapparition d'une forme supérieure enlève tout droit de vivre aux formes antérieures, à moins que celles-ci ne soient adaptées à des conditions matérielles particulières : elle admet à former une société politique spéciale la population d'une vallée isolée entre de hautes montagnes, d'une oasis enfoncée en plein désert, d*une tle perdue dans l'océan. C*est donc toujours la matière qui l'emporte. Ratzel essaie cependant de pousser une petite note morale : la prédominance des grands États entraîne la disparition des guerres locales. La guerre générale dé- ^îhaînée par l'Allemagne serait, il est vrai, de nature à faire regretter cet âge primitif.
Mais il y a des degrés divers dans l'importance des Étals parvenus au degré supérieur du Landstaat. La Belgique, qui ne possède que 29.000 kilomètres carrés, est-elle aussi respectable que l'Allemagne, qui en possède 544-000, que rAuLriche-Hongrie, où la monarchie des Habsbourg étend son autorité sur 670.000? C'est la grande question posée par la guerre actuelle. Or, seize iins avant celte guerre, Ratzel donnait la solution de laquelle a découlé directement l'agression allemande contre la Belgi(iue : non, affirmait-il, l'Élat-à-petit- ^space est une forme périmée de l'évolution des sociétés politiques, et il n'a pas davantage le droit de subsister que l'ancien Étal-village et que Tancicn-État-cité.
El d'où vient, à TÉtat-à-grand-espace, ce droit exclusif de vivre? C'est, répond Ratzel, et il y a dans cette théorie toute la philosophie de la guerre actuelle, c'est que l'État-à-grand-espacc est fort et qu'il a l'esprit d'agression et la volonté de conquête. Un organisme vivant est soumis à la loi de croissance : du jour où il ne croît plus, il s'étiole et meurt. Or seul l'État-à -grandespace a la tendance à s'accroître, parce que seul il a la force de dépouiller ses voisins. Quant au petit État, obligé par sa faiblesse de respecter le bien d'autrui, il est condamné à une stagnation malsaine ; qui n'avance pas recule : il est condamné à disparaître. S'il a la pré-
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ienlion, inutile àThumanité, de prolonger son exislence misérable, et de Continuer à végéter au milieu des appétits légitimes des grands, il doit consentir à la grande renonciation au droit d'employer la force, il doit accepter le stigmate honteux de la déchéance suprême : la neutralité perpétuelle. Rome a compris le devoir de l'appétit de puissance ; Athènes, non. Aussi Athènes a été absorbée par Rome, et c'était justice. « L'Etat, confirme Treitschke, est puissance ; et par conséquent, c'est seulement l'État, réellement fort, qui peut et doit survivre. Il y a quelque chose de ridicule dans l'idée d'un petit État : c'est la faiblesse s'elTorçant de prendre l'attitude de la force. » Bernhardi surenchérit : « II est déraisonnable et scandaleux de prétendre qu'un peuple faible a le droit de vivre, absolument ainsi qu'un peuple puissant et en pleine vigueur. » C'est une impression «courante en Prusse qu'il est ridicule d>6tre né dans la principauté de Reuss.
La condamnation des petits États prend dans la doctrine allemande l'allure prétentieuse d'une loi pseudoscientifique : « la loi de l'histoire », le « matérialisme historique de Marx », disent les sozialdemokrates. La Belgique doit être supprimée, écrit Naumann dans son livre sensationnel Mitteleuropa^ uniquement parce qu'elle forme un petit État et que ce morcellement du monde est contraire «au mouvement général décentralisation de la miîtrise de l'humanité ». Il est dommage, constate M. Ernest Denis *, que Naumann ne fixe pas le chiffre de millions d'hommes au-dessous duquel un groupe ethnique perd Te droit d'exister !
Les petits États, dit la doctrine allemande, sont condamnés à disparaître, parce qu'ils représentent un idéal suranné et dépassé. Il ne faut pas les regretter. Ils n'ont aucune espèce de valeur pour la civilisation et 4'humanité : le « microstatisme », puisqu'il faut l'appeler par son nom, est une maladie dont il faut délivrer le monde. Dans les petits États, dit Treitschke, est développée cette tendance misérable à juger un gou-
\. La Guerre, 1916.
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veni'eiaent bon s'il lève pea d'impôts, maurais s'il eo réclame de louitih. Il manque aux petite Êlals l'aplitii4e à la justice que l'on trouve chez les grands. Les véritables cbefs-d'œuYre de la pensée, de l'art, de la po^ie ont été exclusivement produits dana les grands États. D'ailleurs TÉtat est puissance; TÉtat faible est donc en contradiction avec son propre principe. Telles sontquel^ ques-unesdes affirmations dogmatiques de Treitsebke, qui a contribué à faire pénétrer dans Tâme allemaade le mépris des petits Étals ^. Ratzel s'apitoie sur l'atrophie des organes qui résulte nécessairement pour les petits États de la suppression de la fonction. Les forces inemployées s'étiolent, les énergies se stérilisent, celles qui s'exercent le font mal, toutes les ambitions tournent désespérément, comme un cheval de manège, dans l'horizon borné des frontières étroites ; il en résuite la domination d'un misérable esprit local et l'exaspcl^'ralion des luttes politiques. Ajoutons la condaraiialion monde prononcée par Bismarck : « Tous ces petits États manquent de reconnaissance ^. >»
Gardons -nous de répondre à ce dénigrement systématique des petits États par un éloge enthousiaste et romantique entonné en leur honneur. Un État n'est pas nécessairement bon parce qu'il est petit : je ne vois pas encore les services que la Bulgarie a rendus à l'humanité ; le seul exemple qu'elle lui ait donné est celui d'une certaine habileté pour négocier afin de gagner du temps et de pouvoir ensuite attaquer par
1. On trouvera les passages les plus caractéristiques de ses œuvres dans rouvnige de A.-L. Gowans, Sélections front Treil^ schke, pp. 17-20, 58-01. Cf. Johan Caslberg, The World War and Ihe Small SialeSy dans Conlemporary BeuieWy juin iyi7.
2. C'est le propre de tous les États de manquer de reconnaissance, parce qu'un Élat, comme tel, ne prend pas un sentiment, quelque noble qu'il soit, comnie moteur de son action {politique. La reconnaissance d'un peuple se manifeste par des effnsioas de sympathies individuelles, comme celles qu'a reçues, de la part des Etats-Unis, la patrie de La Fayette et de Rocfaambeau. Le même exemple des Ktals-Unis montre que la reconnaiseance peut intervenir, comme facteur secondaire, dans les grandes décisions, et que, lorsque ces grandes décisions ont été prises, elle peut exalter le sentiment national, et, par là, rendre plus efficace la coopération d'un État.
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surprise ses interlocuteurs ou bien ses propres alliés» C'est peu.
il fout reconnaître aussi qu*il j a une limite dans Texigoïlé qui ne saurait être dépassée sans inconvénient pour les citoyens et 4'bumanilé en général : il fani distinguer entre TÉtat petit et TËtat minuscule. Il n>st pas douteux que des embryons d'Étals comme Saint-Marin (lo.ooo habitants)^ Andorre (5. ooo habitants), Monaco (i5.ooo habitants) ou Liechtenstein (il. ooo habitants) ne constituent pas l'i^déal de la cellule dans laquelle devrait s'exercer laclivité humaine : ces Étals n'ont qu'un simulacre de vie publique ; ils ne peuvent procurer à leurs citoyens Jes instruments de progrès intellectuel ou moral ; la plupart sont même incapables d'assurer, sur leur propre fonds, les fonctions essentielles de l'État, notamment le maintien de l'ordre, la fonction de l'État gendarme : si la principauté de Liechtenstein, par exemple, a ses tribunaux» elle emprunte à TAulriche les douanes, la gendarmerie, la monnaie, lespostes^ Au point de vue démocratique, nous ne tirons, de ces constatations péjoratives, aucune conséquence pratique : ces petit s Etals veulent subsister, ils veulent conserver leur indépendance ; ils ont une conscience nationale : cela suffit pour qu'on leur reconnaisse le droit à rexislence.
Mais ce n'est pas sur ces phénomènes du micros! atisme qu'il faut s'hypnotiser; et si, abandonnant les États minuscules, nous considérons les petits Étals — dont la Hollande, la Belgique, la Suisse... nous fournissent le type — nous voyons que la condamnation prononcée contre eux par la doctrine allemande est singulièrement injuste.
Il n'y a pas lieu de prononcer des panégyriques abstraits sur le bonheur des petits États, mais bien d'examiner la réalité des États concrets. — Il faut aussi se rendre compte qu'il y a une différence entre le sort dej^ petits États à une période de l'histoire où les [)elits
1. Il y a, en Suisse, des cantons; en Allemagne, des principautés minuscules : mais ces États n'ont pas l'indépendance complète et se fondent dans la confédération.
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Étals dominent et, d*autre part, le sort des mêmes Étals dans une autre période où ils ne sgnt, au milieu >des grands États, que des restes d'un âge disparu. Il «si séduisant de présenter une description brillante des jours glorieux d'Athènes et de Florence : mais, en somme, ces jours glorieux ont duré tant que les autres Étais n'ont pas dépassé le même degré de grandeur, des deux Ktals ont décliné quand d'autres États plus grands et plus puissanls se sont développés auprès d'eux : le lustre d'Athènes pâlit par le développement du royaume de Macédoine, et les beaux jours de Florence ont pris fin avec la grandeur du règne de Charles V.
Mais, une fois celle constatation faite, il ne reste à peu prés rien de la thcse de Treilschke et de Ratzel. />. n'est pas ù dire, cependant, qu'il soit nécessaire d'en prendre, avec Auguste Comte, le contre-pied.
Le fon<laleur de l'école positiviste avait formulé, Ain elTel, des propositions directement contraires à celles de l'école allemande *. Tandis que Ratzel s'élail eiïorcé de mettre en lumière la loi de la disparition pro:^ressive dos petits États, Auguste Comte croit ^)ouvoir dégager de l'histoire la loi de « désagrégation » «cl de u sécession ». Tous les grands empires (macédonien, romain, arabe, carolingien, mongol, espagnol, olloman, napoléonien) ont été successivement frappés par celle loi. Auguste Comte voit d'ailleurs, dans celle décomposition des Étais, une des conditions du progrès moral el politique : « Garantie d'ordre et de progrès au dedans, la décomposition des grands États doit partout ôlre également accueillie par le sacerdoce qu'elle émancipe, le palriciat qu'elle relève et le prolétariat qu'elle développe. Au dehors, elle assure la paix générale en dissipant la possibilité des invasions. » Auguste Comte prétendait appliquer sa théorie à la France, qu'il qualifie de « peuple investi de Tinitiative régénératrice » ; il faut se méfier lorsqu'on entend un
1. Sifslème de politique positive, t. IV ; Avenir humain^ ch. v, ^ 4)p. 469-465. Cf. Gaston Hicliard, l'Avenir des petits États d'après les lois sociologiques^ 1912.
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idéologue qualifier ainsi la France, car le résultat pratique, c*est qu'elle va être immédiatement sacrifiée : Auguste * Comte proposait que noire pays donnât l'exemple, et se divisât de lui-môme en dix-sept petits États, la Hollande donnant la bonne dimension de l'État normal. Paris remplacerait Rome comme capitale morale du monde; mais cette métropole humaine ne devrait pas être viciée parla force, elle serait exclusivement spirituelle.
Entre les exagérations absurdes d'Auguste Comte ei les théories trop intéressées de Ratzel, il y a place pour la vérité toute simple, qui se trouve être «n môme temps la vérité humaine et démocratique : le seul élément à considérer, c'est l'élément- de la conscience nationale, de la volonté nationale, du caractère national. 11 y a formation d'un grand État, et absorption par conséquent des petits, lorsqu'une « nation » ayant conscience de son unité, dans ses intérêts, dans sa langue, dans sa civilisatidn, se sent déchirée en petits États, que leur isolement affaiblit ou môme asservit. Ainsi s'est constituée Tunilè italienne. Mais, au contraire, lorsque plusieurs nations sont réunies par la force seule dans un môme État, ce grand État tend nécessairement à se décomposer pour constituer des États petits : c'est ce qui estxirrivé à tous les empires fondés sur la force, et notamment, au cours du dix-neuvième siècle, à l'empire ottoman. Le principe démocratique des nationalités tend ainsi soit à la réunion de plusieurs petits États en un seul, soit au contraire à la formation des petits États.
Il y a une erreur d'optique évidente dans la pensée fumeuse d'Auguste Comte au sujet des mérites des petits États. Toutefois, en ne considérant qu'un seul côté de la question, on pourrait soutenir avec la môme vraisemblance la thèse, inverse de celle de Ratzel, que toutes les grandes œuvres de l'esprit proviennent des petits États et que c'est par eux que se sont consommés les grands progrès de l'humanité. C'est à une cité, à •Rome, que nous devons les plus fortes conceptions juridiques; et les monuments immortels de la littérature
et del'arl sont nés daiis de petites commimaiotés comme^ Athènes, Florence, la Hollande, l'Aoglelerre du temps. d*Elizabeth. L'Angleterre du temps de Shakespeare n'était pas plus grande que la Suède d aujourd'hui ;. Londres n'était pas plus vaste que le Christiania d'Ibsen. Ce sont les petits États allemands qui nous ont donné Beethoven, Bach, Goethe, Schiller, Kan t. Le plus grand sculpteur du monde est né dans une petite république italienne; le plus grand peintre était Hollandais... Dans l'âge moderne, perdus au milieu des grands États, les petits conservent leur rôle très utile à la civilisation. Le Danemark, outre son industrie artistique très intéressante, a enrichi notre expérience pédagogique avec se» « hautes écoles » ; il est permis de croire que cette expérience aurait été impossible si le Danemark avait été une province de la Prusse; la Norvège nous a donné un des dramaturges modernes les plus connus. Il enrik Ibsen ; la Belgique a produit Maeterlinck, Verhaeren .. Mais c'est surtout au point de vue économique» politique et social, c'est-à-dire au point de vue spécial de leur activité comme États indépendants, que les petits États sont précieux pour fournir aux grands dea exemples, des leçons, pour leur servir de laboratoires d'expérit'Dces : dans des limites restreintes, se croyant» jusqu'au jour de l'agression allemande de I9i4f à l'abri des préoccupations extérieures, les petits États ont pu avec moins de périls que les grands s'engager hardiment dans la voie des réalisations pratiques : la multiplicité des petits États permet la multiplicité des essais nécessaires à la marche du progrès. La concentration exagérée iie tarderait pas à entraîner la stagnation : la civilisation chinoise s'est arrêtée, parce qu'elle Ji*a pas> re(;u les impulsions du dehors. C'est grâce à la multiplicité et à la diversité des sources de ses trésors moraux et intellectuels que l'humanité a pu avancer dans la voie du progrès. Les Alliés ont à défendre contre l'Allemagne la pluralité du monde. L'auto fécondation n'existe pas dans la nature. La diversité des nations, voulue par la nature et réalisée par l'histoire, est une' condition essentielle de la vie du genre humain. Toute
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l'Europe Irbérale se tourne vers la Suisse» centre respecté des œuvres de paix, comme vers le grand terrain <les expériences démocratiques' ; les Étais Scandinaves, syriout le Danemark, poursuivent, dans des condiU'ons qui doiveht attirer l'attention du monde, la tenlalivo. d'introduire la femme dans la cilîé politique, sur le même pied que Thommc ; ils ont depuis longtemps montré le chemin de la lutte contre le fléau de Talcoolismc; on disait autrefois que les idées libérales pariaient de France et qu'elles lui revenaient par la Belgique après avoir fait le tour du monde; la Belgique actuelle nous a donné l'exemple le plus complet, le plus généralisé, le plus satisfaisant de ce régime de justice politique qu'est la représentation proportionnelle; elle a imaginé le mécanisme électoral le plus parfait eif vue de la sincérité du scrutin ; elle a ouvert la voie des réformes- pénales et pénitentiaires tendant à l'amendement des coupables ; elle a abordé de front le problème du Vagabondage ; douée du système industriel le plus <iéveloppé de tout le continent, elle a été dotée, en grande partie par un gouvernement catholique, d'une législation sociale 1res hardie : syndicats, assurances, retraites, hygiène des ateliers. Bnfin, elle mériterait la reconnaissance du monde par le seul exemple qu^elle vient de lui donner du sacrifice de sa propre sécurité aux
1. L'unanimité ne s'est pas faite dans la Suisse démocratique en faveur des États démocratiques engagés dans le ^rand conflit. Les Alliés ont même trouvé de son côté d'assez amères déceptions : des colonels suisses fournissaient aux puissances centrales des renseiirnements d'ordre militaire; le ministre de Suisse à Washington essayait de négocier au nom de TAUemagne avec le président Wilsoii après que celui-ci eut QOtilié la rupture des relations diplomatiques ; le cons^'iller fédéral HofTmann faisait transmettre au gouvernement provisoire russe, par un agent marron, nommé Grimm, les pr opositions allemandes en vue d'une paix séparée, etc. Tous ces faits démontrent que les sympathies de races sont souvent plus déterminantes que les idflnités politiques, qu'il serait vain, par conséquent, de prétendre « l'aire la politique cirnngère de sa polititjue intérieure ••. M.ii-, i|uel<iue fâcheux qu'ils soient, ceg f.iits ne doivent pns ii<»iis avoutrlcr sur daulres faits en sfns inverse : notamment l»*s soins à nos hlrssés évaruéd d'Allemagne et l'enga^t'uienl de 2.000 volonhiires suisses dans les rauLjs de larmée française.
principes supérieurs du droit et de raccomplissement héroïque de ses devoirs. Elle occupe, comme l'a dit M. LuzzalH, une grande place dans la géographie mo* raie des nations. On peut se demander à quel moment la petite Serbie a été la plus grande : si c'est au mo* ment oîi elle a sacrifié son légitime orgueil à la paix du inonde en acceptant l'insolent ultimatum de rAutriche; si c'est, au contraire, lorsqu'elle a résisté seule à la formidable poussée autrichienne, faisant autant de prisonniers qu'elle-même avait de soldats ; si c'est enfiii lorsque, chassée de son territoire par l'effort concentré" de TAutriche et de l'Allemagne, elle a pu renaître de ses cendres et, avec les débris reconstitués de son armée^ reconquérir une parcelle de la patrie.
Le patriotisme paraît plus vibrant, plus permanent^ plus tendre, plus actif dans les petits États. En un petit espace, Tesprit public arrive plus vite à la maturité r les cités grecques, les républiques itahennes du moye» âge, ont donné les premiers exemples de la liberté politique *.
Les nations libérales, en un mot, ne se servent pas de la même aune que les Allemands pour mesurer la grandeur des peuples ; les critères matériels sont tous insuffisants : il n'y a eu jamais de plus grand territoire étatique que celui occupé par les Mongols de Gengis- Khan, qui étendait son empire de la mer Jaune à l'Adriatique ; les Mongols n'ont jamais constitué un grand État. La densité de population n'est pas non plus un bon mètre i car il en résulterait que la Chine, dont nous admirons sans doute la très vénérable civilisation» serait le plus grand Étal du monde.
Un État nègre embrassant toute la population noire de l'Afrique, même s'il était pourvu de l'armement le plus formidable, ne serait pas plus grand que la France^ Les nations libérales considèrent que le grand État est celui qui a fait de grandes choses, qui a rendu de grands services, qui a donné de grands exemples : et
1. A. Trachsel, les Petites Nations et leur droit à l'existence^ Genève, 1915.
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alors que de petits deviennent grands, tandis que desgrands apparaissent comme misérablement petits.
Il serait faux de dire que, en fait, les petits Étatsauraient la même liberté d*action que les grands. L'égalité juridique, l'égalité devant la loi n'entraîne pas nécessairement Tégalité de fait. Les petits États ont des caractéristiques qui proviennent précisément de leur faible étendue. Ils sont d'abord très souvent d'une extrême susceptibilité. Il faut se garder de vouloir obtenir leur approbation ; car, dans ce qui n'est en somme qu'un hommage, ils risquent de voir la prétention de leur faire la leçon. — On a dit que les petite États doivent avoir un respect particulier pour le droit et les traités puisque, n'ayant pas la force pour eux, c'est ledroit et les traités qui constituent leur force principale. Mais c'est là une vue a priori qui n'a pas été confirmée par les événements. Parmi les petits États, comme parmi les grands, il en est dont la loyauté est parfaite, il en est d'autres chez qui elle est moindre. Il n'est cependant pas dans ma pensée de reprocher aux petits États la prudence avec laquelle ils se sont abstenus de se prononcer entre ce que nous considérons comme le droit et ce que nous croyons être le crime. Il y a tant d'éléments qui influent sur les sentiments d'un pays, el surtout sur la manifestation de ces sentiments ^ ! Et puis, il est certains voisins avec lesquels il est dange> reux de dire la vérité. Un Danois anonyme a tenu bt nous exposer qu'à côté de la Prusse il y aurait danger^ pour un petit État, à penser tout haut'. Un Suisse
1. « Deux très petits pays, nos frères en neutralité, sont envahis au mépris des traités signés. On brûle des villes, on fusille des horpmes..., on piétine Tâme de tout un peuple... Et nous?... Chut I taisez-vous I contre quoi on est ravitaillé. Je me suis tu: du sucre. Je n'ai rien affirmé: du macaroni. Ami de tout le monde: du charbon... Nous parlons trois langues. Ces peuples, desquels nous dépendons, ils se battent... Nous nepouvons rester ensemble qu'à la condition de communier dans le gris. » (Benjamin Vallolton, Ce qu'en pense Potterat, 1916.)
2. The ]\'ar Ihrouyh Danish Eyes, by a Dane, n' 57 de la série Oxford Pamphlets, 19U-1915. S'il est permis de lire enlrc les ligneSp ne peut-on voir la même pensée dans cette réponse du gouvernement danois au président Wilson, lorsque celui-ci
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attribue à un de ses compatriotes imaginaires une pensée Bualogue : « Et nous, songeait Potterat, on est là avec sa muselière. Quitte le pays, si tu n'es pas content. On est trop petit pour dire la vérité *. »
Une prudence particulière s'impose d'ailleurs aux petits États. Ils ne peuvent pas supporter une guerre de longue durée; ils ne peuvent pas alimenter indéfinimeat leurs fronts; ils ne peuvent pas renouveler leurs approvisionnements, leurs armements, leurs munitions... D'autre part, la guerre peut avoir pour eux des conséquences infiniment plus dramatiques et plus graves que pour un grand État. Un grand État risque une invasion partielle; il s'expose à perdre une ou deux provinces. Le petit Élat, au contraire, peut voir son territoire tout entier aux mains de Tennemi, sans un coin sur lequel il puisse affirmer son existence, et c'est celle cxislenco niùme qui se joue : il ne risque pas seulement d'être mutilé, mais supprimé.
Ce sont là, en somme, des infériorités de fait, secondaires, et qui dépendent surtout de la qualité morale des grands voisins. J'ai voulu mettre en lumière Terreur, inlenlionnello sans doute, de la doctrine allemande qui ne trouve qu'inconvénients au microslatisme; mais je n'ai pas prétendu, par coul re, n'y voirquedes avantages*.
On pourrait discuter encore sur le terrain des théories biologiques, et démontrer que la vérilable loi de révolution fait disparaître non les petits, mais les mal
invila les nmitroï? A prondi-e une allitiide énergique à l'égard <lu blocus i II éu^al de rAllemaij:ne : v Nous sommes .dans des condilions geopiviphiques et économitiues qui ne peuvent se conii>arcr à celles des Llals-Unis ? >' (février 1917).
lionjainin VuHotton, loc cit
2. il faut éviter de faire du romantisme diplomatique autour des petits tllals : à Ali^ésiras, ils n'uni, pensé qu'à « se détiler » et à voler avoc la majorité \Tardieu, Algésiras, p. 448). — Pendant la guerre artuolle, la plupart onl surtout pensé à se mettre à l'abri: Tappel du président Wilson, après sa rupture diplomatique a\oo rAlleinagne, n'a trouvé paimi eux qu'un faible écho, pt un écho nul en Suède, l.a politique d'un grand nombre de peiiLs Liais a ('onsisté souvenl à conduire une peiite barque au milieu de grands navires ot non loin de gros écueils: ils sont babitiiés à des Irarisaclions, et à des transactions qui surprennent parfois les grande États.
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adaptés ^ Toute cette discussion pourrait avoir quelque intérêt philosophique, sociologique, académique; mais, dans la doctrine démocratique, elle ne doit pas aboutir à des conclusions dans Tordre pratique et politique. Toute nation qui veut se donner la peine d'être un État a le droit de vivre comme telle. C'est la volonté, la conscience, Tâme de TEtat qui seule doit entrer en ligne de compte ; Tâme d'une nation ne se déHnil pas par la grandeur de son lerriloire ou par le nombre de ses habitants, pas plus que Târae d'un individu ne se définit par la hauteur ou par la largeur de son corps. Dans la société des États, un petit État doit être juridiquement égal aux grands. Les États sont des personnes. Les sociétés humaines — d'individus ou de groupements — ne doivent pas être dominées par la loi biologique, par la loi matérialiste, par la loi fataliste, mais bien par la loi humaine, par la règle de droit. Le petit État a le droit de vivre parce qu'il a la volonté de vivre : et il a dans la société des nations les mêmes droits que l'État le plus puissant. Tous les États sont libres et égaux en droit.
Cette idée de Tégalité juridique de tous les États, quelle que soit leur force, est une de celles que Tesprit allemand éprouve les plus grandes difficultés à admettre. Nous sommes bien loin de la généreuse ambition des hommes de la Constituante : conx-ci voulaient dégager des principes juridiques sup('*rieurs qui s appliqueraient à tous les individus dans l'ensenihle «le 1 humanité el à toutes les nations dans la société internationale. Le droit public de l'Allemagne est exclusivement allemand, forgé en vue des intérêts de TAlleinat^np. Et ce serait justice, car (c'est au moins Taffirnintion de la doctrine allemande)rhumanité ne se rénli^e<ju(' [ku- certains peuples : ce sont, à divers moments dr i'hisloire,
1. En 1734, Montesquieu écrivait: « II y a aujourd Inii une telle disi)ropr)rtion dans la puissance qu'il n'r-l j>a- possible qu'un petit Ktat sorte par ses ju'oprcs force-; >\r. r;iiiais-riiient où la ï*rovidenre l'a mis. » {Considérations sur la diu-iulence el la grandeur des Romains, chap. m.) Huit au-> .«pr.??. le mo.i.inpie d'un tout pelit pays de deux raillions cl d.'iui d n.iliitants s'annexait la Silêsie : ce pelit pays, c'était la Prus>. ...
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1© petrpfe jiiîf , te peitpre grec, fo people allemand. (Test aBJowd'hui le peuple allemand qui est « éfudes siècles qui vont vemr * », etr îl dépaese les autres peuptes^ comme raig4e dépasse les autres volatiîes.
Lasson est prêt à coneéder que touf patriotisme est louable, puisqu'iF tend à faire sortir Tindividu de son égpoïsme^ Mais if y a, dans ie patfriotisme, plusieurs degrés, et le plus élevé' est naturellement celui du pafcrîotïSDCie allemand. — Au bas de réchelle est le patpîo* tisme des nations qui n*bnt apporté qu'une contribution médiocre au progrès général de Thuroanité : ces nations n'ont que leur unité, que leur vie à défendre, et, en s*enfermant stupidement (thôricht) chez eltes, elles empêchent les vérilafeles Kulluririiger^ les missionnaires de la civilisation, les Allemands en un m^t, de développer leur puissance là où elle serait le plus nécessaire. — A un degré un peu plus élevé, LassoB place le patriotisme des nations qui ont exercé »oe influence sur révolution historique de rhumaniié; et \\ cite — dans cet ordre — FEspagne, Fltalie, te France, TAngleterre. Leur patriotisme- a son fondement pwK fond, mais il est limité par la partieularité. L'Anglais est ajîglais, k* Français est français... et leur civilisation n'est qu'une des formes dans lesquelles se sent manifestés les elïorts culturaux [Kiilîursîreben)^ Le patriotisme allemand est pKis haut que ce patriotisme de la particularité, et il a une cssenco et une sigoification supérieures. « Notice patriotisme n'est.pas limita par lu vanité de la particularité. L'Allemagne e«t fe pays du milieu {ilus Land drr Milfe), lecenire du mondf\ et la civilisation airemaud'e occupe une place centrale. L'ensemble de la culture européenne so eoacentre comme en un foyer (Brenfipunkt) dans ee sol allemand et dans le cœur allemand. U serait stupide (le s'exprimer sur ce point avec modestie et retenue.
1. « Dieu, reconnaît TreilschUa, ne parle plus au* pviooes par (les propliètew et do8 songos; mai&ilrya vooalioni di.yio6 parlout où ï*e pi'^seiile une ociaijiofi favorable d'aUaquor un voisin et détendre son propre» l'ronlières. «
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Nous, ADemands, représenlons dasLeizte umtHôchsie »^ le dermes et le frfus hairt, tovf ce qu*iT y » de mieux. Et eepefidani, tt'jcmte Lasscm, qu'on aFdmire FAlfomagne? Sfafgré tontes ces supéfrîorfté», elle n^aspiraft pas à rhégémonie. « L'homme le plus puissant de fousceux qvi possèdent la pwrssance est notre empereur^ qtr'on' ne saurait jam-ais assez haulement rémërer, » Bl cependant ce héros n'a travaillé que pour le paix. Mais,. a maintenant que de méchants voisins ont entraîné^ rAlIemagne dans cette guerre qu elle a toul fiait pcnir éviter, il faut en profiter pour rebâtir le monde sur des^ bases nouyeUe», i Fa fois dans rîwléTêt de TAtlemagne efî dans Tintérét de Fhumantlé >>• Après cfijoi, Lasson ajoute avec satisfaction que ce qui distingue fa pewsée allemande de la pensée française, c'est T'élorgnemenC de toute Fhaniasie. Ceci est un vésumé, mais un résumé fïdèïe de I» penséo de Fauteur, d'dFprès l'estermes mêmes dont il s'est servi. On dira peut-être que c'est un radotage sénile, auquel il ne fallait pas s'arrdter. Mais cette conférence de Lasson n'est pas une œuvre indivrchielle; elle fait partie de la série Dcvttsche Reden vn sehwerer Zeit ; elle est pubMée sans réserve» par Funiversîté de Berlin. On peut dire, par conséquent^ qu'elle exprime ofRciellement sa pensée. Un autre professeur cèïébre de cette université, Otto wom Gierke^ exprime d'ailleurs ïa même pensée : «r Nous voirions* vaincre et nous vaincrons ; nous Touïons obtenir uno victoire complète qui remette le sort de FEurope entre- nos mains'. » L'Allemagne a dï*oit à Fhégémonîe du monde, et elle entend profiler de cette guerre pour Foirganrser : voilà ce qui est dit, écrit, enseigné soos le patronage de l'université de Berlin.
.Ce ne sont pas seulem^i^ni les dirigeants, allemajids,. ce n'est pas Félite seule qui professe ces doctrines contraires au principe démocratique de légalité des États : c'esit la Soaialdemokratie allemande elle-mêra^. Elle est toute pénétrée du « matérialisme historique » dJe Karl Marx. « Le temps, dit l'a Chemnilzer Volkszei'
I. Krieg und KuUur, dans la même série
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iung, travaille contre les petits États... Ce principe est la raison profonde du sort cruel de trois peuples : les Belges, les Polonais, les Serbes... L'idée de l'hlat serbe se trouve en conOit avec ce principe général de l'Histoire *. »
Ces tendances de Topinion publique allemande, à tous les degrés de l'échelle sociale, projettent une luoiière éblouissante sur la politique de l'empire. Les documents des divers livres diplomatiques fournissent la meilleure illustration à la philosophie de la politique étrangère de l'Allemagne. Tout le monde connaît la conversation de M. de Jagow, sous-secré- ' iairc d'État des Atîaires étrangères, avec M. Cambon, ambassadeur de France, au sujet des ambitions allemandes sur le Congo belge. Comme M. Cambon se récriait, M. de Jagow lui répondit avec un sourire que Ton sentait supérieur : « La Belgique est si petite M » L'idée de la hiérarchie des puissances apparaît dans la cause immédiate de la guerre; à la suite de Tassasliinat, encore mystérieux, du prince héritier d'Autriche à Serajevo, TAulriche adresse à la Serbie un ultimatum dont celle-ci, sur le conseil des puissances amies, désireuses de conserver la paix, accepte tousles termes; «Aais celle altilude soumise ne suffit pas à TAutriche, imprégnée des doctrines allemandes; cette grande puissance prétend, en dépit de toutes les satisfactions ïîccordées, faire contre la Serbie une expédition punitive, une Slraf expédition. La Ihèse de TAllemagne et <le l'Autriche du 2G juillet 1914 est qu^il ne s^agit
• 1 Cité dans fiheinUch- Weslfalische Zeitung, 26 novembre 191ô- 2 M (le Ja£;ow exposa à M. Coinbon (dépêche du 2 avril 19H :nclres-ée. par M. le baron Heyens, mini^^lre de Belgique à Berlin. à M Davii^non, minisire des Affaires élrangèreg, dans le Livre ^m de 19i:^ document n" 2) que les petits Etals n'auraient pas àe dn)it de coloniser : rAllcmatîne, la France, TAngleterre se seriient partagé le Conço bel^e. Les petits htats ne pourraient i>lus moner dans la transformation qui s'opérait en Europe au «rodt des nationalités les plus fortes, par suite du développe- «uMit des fi)rces éeonomiques et des moyens de communication rexislencc indépcmlanlc dont ils avaient joui jusqua présent. Us étaient destinés à disparaître ou à graviter dans l'orbite des grandes puissances.
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pas en réalité d'une guerre contre la Serbie : il s'agit d'une exécution locale, d'une correction infligée par une 'grande puissance à une petite ; les autres puissances ne pouvaient pas s'immiscer dans cette correction. Le 28 juillet, l'ambassadeur d'Allemagne à Paris donne l'assurance que cette expédition n'aura pas pour résultat un démembrement de la Serbie; mais, lorsqu'on lui demande si l'indépendance de la Serbie sera également respectée, il ne peut donner aucune assurance. La guerre a donc commencé sur une méconnaissance d& l'égalité des États.
Le second acte de la guerre a été la violation du Luxembourg et de la neutralité belge. « La guerre actuelle, a dit le sénateur brésilien Ruy Barbosa, a mi» en pièces la Magna Charta de l'égalité juridique des nations. »
On devine de quels secours ont été, pour les empire» du Centre, les théories sur le microstatisme, lorsqu'il s'est agi de justifier ce crime. Walter Schœnborn,. professeur de Slaatsrecht à l'université de Heidelberg^ n'a pas reculé devant la tâche difficile de faire l'apologie de cet acte ^ N'allez pas croire cependant qu'il soit le moins du monde gêné par les aveux de M. de Beth~ mann-Hollweg à la tribune du Reichslag, le 4 août 1914- Le discours « du grand, du noble chancelier >> n'était qu'une feinte pour séduire la Belgique et obtenir le libre passage. C'était, dit W. Schœnborn, un acte politique, ce n'était pas un exposé de principes juridiques. Il n'ajoute pas, mais le sous-entend : ce n'était pas l'expression de la vérité. D'ailleurs, la Belgique avait enfreint elle-même sa neutralité, c'est l'agneau qui a voulu manger le loup : Schœnborn néglige de préciser que, quand même ce fait serait patent, — et chacun sait qu'il n'en est rien — l'Allemagne l'ignorait au moment où elle a envahi la Belgique, et que par conséquent la criminalité de son acte reste, au point de vue moral, intégrale. Après avoir pris ces licences avec la vérité, Schœnborn s'essaie aux théories proprement
Dans le volume Dtutschland und der Wellkrieg
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jiiiridiques : rempire allemand n'était pas tenu de respecter la neurtnaiité belge, car c'est ia Prusse ai non J eaaàipire qui a sigaé au trailé de garantie de iSSg. Schœiïbarn Ji'insiste pas d ailleurs sur celle thèse âiasardeuse^ canlrediie offîcieMejuent par M. de Jagow «n 1913. II insiste sur-tout sur cette idée que le {lass^g'e fiar la Belgique était une question de vie ou de mort |)our rAIleioa^Qe : << L ahservatîou des traités ne s^iixif>ose que si elle ne couipramel pas l'existence de rËiai. » Le droit de>s geus^ dit encore £riàst Zitelmann, professeur de droit romain à Tuniversilé de Sonn, âe tient f)as devant la nécessitée. La menace de l'Angleterre a <'onlraint rAlletntig'ne à passer par la Belgique ^
Ces propositions sont l'écho déformé de la pensée de Hegel : riilal n'est pas soumise la morale, parce que la jn[iorale n'est faite que pour les personnes privées. Il y a un droit écrit, c'est incontestable; niai» c'est un droit de nature inférieure; Lien au*<iessus délai plane ce que les théoriciens allemands appellent le droit moral ou biologique, c'est-à-dire le droit de i'Élat (allemand) à se développer à sa guise ; c'est, comme le disait yiaximiJien Harden, le droit du cèdre d'élever ses ramures au-dessus des chéUfs arbrisseaux et de les clouirer sous son ombre.
Ces chétifs arbrisseaux, ce sont les petits États. Ib n'ont en face des ambitions allemandes que le cIkûx entre l'absorplion par cet empire de proie et le vasselage politique et économique.
C'est ce que leur a notifié, dans des lettres faneuses à un ami hollandais, le professeur Lasson. L'aulheoiicité de ces lettres a été enregistrée, grâce à l'Académie des sciences de Berlin, qui, au mois de décembre 1914, a tenu à se désolidariser d'avec ce confrère imprudent : (1 On aurait te plus vif regret si les cercles intellectuels de Hollande avaient l'opinion que les déclarations de Lasson fussent un reflet^ môme infiniment atténué, de l'idée que l'on a de la Hollande dans les cercles intellectuels de rAUemagne. » Cette protesialioa ae détruit
La Guerre ei it Droit des gens {ibid
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«l'eÂUeiurs pas la pensée da Lasson, conùrmée par te frofeseettdr OQiken»<im coa^parali las petits États à des « parasitas qui â'<eBgfraJS8daidela subsUiiRcedes frands États ^>« C'est dWileurs 4à uoe comparaison dout de genne d'élégance jplalt aux publi<;istes allemands : la Norvège, disânt-'ils,, est «omme un pon entre deux ongles ^ I/e Bude^sli Hiriap^ réfutant l'alfirnEiation de M. Tube Jonesco que Tabus de pouvoir d'un grand État coa4re un petit est une des formas les plus répugnantes de la Ucbeté^ s'exprime dans ces termes: « Ainsi, d'c^ès Take Jonesoo, Tanni'hilation des rats, des souris et des punaises est une lâcheté dégoûtante et non nne oxi- ^fence de la propreté. Si Thomme d'État roumain vit aelon ^es principes^ alors nous n'aimerions pas -à être les .b6les de son palms '. » On comprend parfaitement -que la Belgique ait ie 4ésir de recouvrer sa pleine liberté. Les petits États devront assurer leur libre existence par des alliances, ou mieux encore par 4a garantie collective des grandes puissances, tout ^u moims de celles «fui ont encore le respect de l'hon- 4ieur et de la parole donnée ^.
Dans les années qni ont précédé immédiatement ia guerre, toufre une littérature s*était chargée de laire pénétrer ces idées dans Tesprit du peuple allemand. Au premier ra>ag des ouvrages caractéristiques -de cette catégorie, se place le livre de Otto Richard Tannen- Jierg» <iros$ Deu,tèchland. Les droits du germanisme 4 exercent à rencontre du monde tout entier^et ils sont i]bni<|uement basés -^sur isa force. L'Allemagne ne doit fMs se laisser arréfter dans la réalisation de son plan grandiose par une vaine et creuse sentimentalité. Tout petii État doit être trop heureox d'ôtre absorbé 4ans Je grand empire allattiand, de profiter ainsi de sa technique incomparable, de ses procédés dcientifiques 4e gouvernemeat, de son organisation supérieure. « La Holhindft fiA peut sauver ses plantations et aes places
Gazelle de Francforl, 11 août
S. JalM Deedrée, ie Pmnùipe de» Sationcâiiéê el ia Bel§i^e {Grande Revue, mai 1916).
de commerce des tropiques que d*une seule manière : en les mellant sous la protection de Tempire allemand... Qu'est-ce que la Hollande sans ses colonies des tropiques? un négociant en marchandises coloniales sans marchandises... Pour ne pas devenir pareil objet de risée, il faut que la Hollande se rattSiche à Tempire allemand... Par Tentrée de la Belgique dans Tempire allemand, la frontière qu'il avait sur TEscaut du temps de Charles-Quint serait à peu près reconstituée *. » Quant à la Suisse, elle sera aussi invitée à se joindre au Kulturbund de l'Europe centrale et cela pour des motifs de moralité : « Le peuple allemand est volé chaque année de nombreux millions par des chevaliers d'industrie suisses qui s'affublent de titres imaginaires, attirent à eux les malades par des annonces, et leur expédient des médicaments et des conseils médicaux à des prix décuples de ceux qu'on paie en Allemagne. » Ce livre, publié en 191 1, eut un grand retentissement à Tinlérieur de Tempire. 'A .rextérieur, on haussait les épaules : on se gaussait de la carte de l'empire allemand en Tan 2000. On n'attachait, aucune importance à dos œuvres pareilles que Ton considérait comme des manifestations isolées de quelques exaltés. On croyait que ces ouvrages, qui se publiaient par douzaines, allaient à l'encontre des vues du gouvernement. En réalité, ils traduisaient ses pensées secrètes : ils faisaient œuvre d'avant-garde. Suivant une image familière aux Allemands, toute cette littérature projetait sa lumière en avant. L'idéal réactionnaire de l'Allemagne prussiauisée est d'établir entre les nations une hiérarchie d'après leur force matérielle, d'après leur puissance d'expansion,mesurée notamment d'après l'espace occupé. La Prusse voudrait imposer au monde une organisation internationale basée sur le même esprit que sa légi.sIation intérieure, qui établit entre les individus une hiérarchie basée sur la fortune. Ni les États, ni les individus ne naissent, d'après ces doctrines,
1. « L'absorption par TAIlemHgne, écrit de son côté laFrankfurler Zeitung (23 mai 1915), serait ce qui pourrait arriver de moins dur aux Hollandais. »
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égaux en droits. Les petits États doivent élre absorbés par les auti^s. Les Élals moyens doivent obéir aux États supérieurs. Or l'État supérieur par excellence, c'est rAllemagne ; c'est l'Allemagne qui est au sommet de la hiérarchie. Par conséquent l'Europe et le monde doivent lui obéir. Elfe croit que sa destinée suprême est de dominer le monde, entourée d'humbles voisins subordonnés, vivant par la seule tolérance des autocrates de Berlin.
A propos de la Serbie et de la Belgique s'est manifestée l'opposition irréductible des deux conceptions de la politique étrangère : les Allemands auront beau avancer des affirmations et solliciter les actes, dénaturer les événements, ils ne pourront pas détruire ce fait que, en coAformité avec leurs principes, les puissances libérales de l'Occident luttent pour la liberté et l'égalité des nations.
En fait, l'égalité juridique des nations, avec sa principale conséquence, le droit à l'existence des petits États, sera garantie parle triomphedeTEntenlesurles empires du Centre. Mais les petits États ont aussi le droit de se préoccuper de leur avenir. La garantie de leur libre existence sera un des problèmes capitaux de la réorganisation de l'Europe. C'est une des plus graves répercussions des crimes allemands qu'ils cJnl détruit la confiance dans le respect des traités : on comprend qu'après l'expérience d'août 1914 un petit État ne voie pas une garantie suf&sante de son existence. dans les sacrifices de sa souveraineté que suppose l'état de neutralité perpétuelle.
CHAPltRE IM LA SOLIDARITÉ DES HATIONS
LA SAi:<T£-ALLlA.MCE DES PEUPLES LIBRES
SOMMAIRE
L'idéal démocratique : une société de nations libres Bt égales entre eHea», îie rec^nnarssanl cTatitre souv^eraitteté <4oe<ûelle du tlroi-t... Les ot)staclo$ à la réalisation -de cet idéal : i*le militarisme aiiemai>d; 2M étatrudimenlaire du droit international; 3« le développement iniïo'fflsatrt de la ctmflrciemce aniversefle. -- Per*?pective$ d'avenir oarerled par redlréeen guerre des États- Uuis e4, par les messages mémorables du p^'ésident Wilson.
L'œavre de demain : îa Société des nations.
i/œuvre d'aujourd'hoi : la Sa in te- Alliance des ipam^ee tibres.
L'idéal démocratique eondamne toute autoriié qpii n'est pas fondée sur la raison e^t sur 4e consanieifteiit de$ intéi'essés; il répudie pa/r conséquent tout pouvoir exercé sur un homme ou sur un groupe d^hommes au nom de la seule force; il s'achemine donc, par un développement naturel, vers la condamnation de la violence dans les rapports internationaux, et aspire à rétablissement d'un état de droit qui régirait les puissances, leur soumission, consentie par elles, à des Jois internationales interprétées par un pouvoir judiciaire international, par un tribunal — car toute affaire peut être obscurcie dans une conversation diplomatique, — sanctionnées par une autorité internationale : celte autorilé serait fondée sur le consentement des États, appuierait
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«an aediiofi sur r-tssendmcnit ée la conscienoe uaiverâelle, serait, à ce double litre^ ba»ée sûr le princifie -démocratique. Ce n'esl qu^e 'ëffnrs «ne organisation pareUfe de la sociéM bvimaine qii<e se réalisera TédrtalUemenl illégalité juridiqwe «des naitioas. Em d'autres tannes, les priocipes «dénocrtfttqiueB ramèDent ii ces ^aëreptioQS oommunémeail icofinoeB sous le «nm de proijcis 6t paix perpéiuetle, et cbnt les plas célèbres -aortl oenx 4e Ueari iV^ de labbé de Saint-Pierre, eoilm «oeittd die IKant dont le président Wilsoa semble s'être ^redecnent ûospiré dans sum tncssaj^ netenitissant mx ^énat sur les oondidons de la paÎK ^ .
Lïdéad -démocratique suppose lavènefnetii de la juslice intematioiuale^ la suppressioa de la g^necrre e1, en ^ittendanl, la iiiailaiiiMi des araiements « graudemeat diëisirafolc poor faecroisseiaent dti bien^êtne «naiéivel «et a»oral de l'iuavnu&ité ' ». Meàs, si on 'se résoul é quitter les bailleurs idéolo^iqoues, où le jugement se conser<t^ inlraasigeant, ponar descendre dans la rx»»c plus modestie des faits, on ne tarde pas h sapercevoir <|ne Je devoir essentiel d^ iotis-ceux qon exeroeot une influence K|iiel- *ea»que siiir iVipioion publiqoe est de démontrer que
i. Vioir l\arb»ole de M.CèsarGliBbrun, Jievuede$ Oenx MomkB, 15 févrifir 1917,
2. Dans sa séance du 27 décembre lîHfi, le congères du |>arli socùiliste Tpanr^is .a a<k>pté i>n« réselulion darrs laq^eHe -an lisait:
a Mais la société des jiati^^ns,
Avec le respect des "traites internationaux qui en sera le principe,
Avec la suppression des dipioiiHU.ie6 secrètes qui «n se^a Ja condition,
Avec l'institcrtron de Taj-bitrage obligatoire qui en sera la rèigte^
^vec ]es sanctions iaternoUonales «fui -en serait ia garantie,
Avec lalimitation des armements qui en sera la conséquence.
Le pai*Ëi socialiirte sait que toat ce8a, qui constituera Torga- «isaiit» des nations entre eltes, ipoar ia paix arable, serait iASufflsani sans l'organisation Intécieure, chez chacune d'elles, 4'un régime de démocratie politique prolongé en démocratie <écoaoimqiie.<»
La Ligue des droits de Phomme, dans son congpès de lBliS,.a adopté des conclusions analogues sur le rapport du professeur Ciabriel Séailles ; de même, le congrès des syndicats ouvriers <hi ^èpai^eiaeift de la Seirre, dans sa séance *u 4 mai 1-916.
l'humanité n'est pas encore parvenue à la veille de la réalisation de cet idéal.
L'établissement d'une société juridique des nations suppose en effet des ententes, des conventions, des traités que les Étals signataires se considèrent comme tenus d'honneur de respecter. Or, les empires centraux, qui dans leur politique intérieure et extérieure représentent les principes antidémocratiques, viennent de démontrer, par leur détestable exemple, qu'il y aurait, de la part d'un Étal, une imprudence criminelle à fonder sa sécurilé sur des signatures. L'Allemagne a violé les traités qu'elle avait signés avant la guerre : trailés (du 19 avril i83i> et du 11 mai 1867) par lesquels la Prusse garantissait la neutralité de la Belgique et du Luxembourg; trailés divers, de Saint-Pétersbourg (11 décembre i8G8K de Genève (22 août 1864 et 6 juillet 1906), (le la Haye 'i8<|C) et 1907), qui prétendaient préserver quehjues parcelles d'humanité dans le déchaînement des horreiirsde la guerre, sur terre et sur mer...; elle a violé les engagements pris au cours de la guerre, tels que ceux qu'elle avait contractés envers les États- Unis au sujet de la guerre sous-marine. Inspirée par elle, la Grèce de Conslanlin s'est refusée à acconiplir les obligations de son traité d'alliance avec la Serbie... L'Allemagne construit la théorie philosophique de ces violations de la parole donnée : ses plus hautes autorités politiques, le chancelier à la tribune du Reichstag, ses juristes les plus renommés démontrent qu'il n'y a qu'un seul droit: c'est celui qui est défini par l'intérêt immédiat de l'Allemagne. La signature de la France se trouvera sans doute à côté de la signature de l'Allemagne au bas du futur traité de paix : mais on saura que ce traité fixe un étal de choses essentiellement instable qui ne durera que jusqu'au jour où l'Allemagne aura le désir d'un changement et la force de l'imposer. C'est un des résultats les plus graves des crimes allemands qu'ils ont ruiné la croyance à la bonne foi internationale ^
Dans sa séance du 27 décembre 1916, le congrès natlonaL
Le dix-neuvième siècle, qui s'enorgueillit de sa civilisation, n'a marqué en réalité aucun progrès dans le règne du droit : T humanité D*a jamais connu une guerre plus injuste et plus injustement menée que celle qui désole en -ce moment une partie de l'humanité plus considérable que celle qui ait jamais été entraînée dans aucune des convulsions antérieures. Les traités du 19 avril 1889 et du 11 mai 1867, garantissant la neutralité perpétuelle de la Belgique et du Luxembourg, avaient subi l'épreuve de la guerre de 1870 : Bethmann-HoUweg rétrograde sur Bismarck. 11 n'y a aucune atrocité, dans l'histoire des horreurs humaines, qui puisse être rapprochée de la manière dont TAllemagne conduit sa guerre sous-marine. Il n'y a jamais eu violation plus éclatante des lois écrites ou non écrites. Si la civilisation a amené un progrès, il a consisté en ceci que les conflits, peut-être plus rares, sont devenus en même temps plus terribles.
Tant que demeurera, au centre de TEurope, cet organe de violence qui prétend, par la seule force, assujettir le monde à la tyrannie de ses appétits, il sera impossible d'espérer Tavènement d*un régime international qui serait fondé principalement sur la puissance du droit.
Ce n*est pas à dire qu'il faille, comme on a cru pouvoir le faire quelquefois, proclamer la faillite du droit
du parti socialiste français a adopté à une quasi-unanimité (la. minorité ne comprenant que 130 mandats sur 2.911) une résolution dans laquelle il est permis de voir une manifestation importante de la pensée ouvrière sur l'avenir du droit international. On y lit notamment :« Nous disions, en décembre 1915: « Réduire le militarisnïe prussien à accepter les procé « dures du droit, c'est l'obliger à se détruire lui-même en reniant « sa raison d'étpe. » Cette heure est venue. 11 faut en prendre acte. Ainsi, la société des nations, chimère dhier, devient réalité possible de demain par la double et formelle affirmation des deux républiques des États-Unis et de la Suisse, par Tadhésion déjà prononcée nettement de la démocratie anglaise et plus timidement de la démocratie française; enfin, par l'acceptation, tardivement formulée, de l'Allemagne impériale. » Quelle singulière puissance d'illusion conserve le doctrinarisme pour qu'après trente mois de guerre on puisse encore rêver à une société des nations dont une des assises serait la bonne foi allemande!
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iHiernational, ocl ceadamnev des afforis. adalognea & ceux de kr Haye:^ Le innlt inleciHyLkMiial n'est pa» da'Yantage clétnlift par les infracAions ^allesbandes ^n^ le df oi)i interne- n'est aboli parce qurua voleur a aaaasr sÎBé an gendarme. U est boov d'autre part, qoe detemps à autre rhumasiité^ se recti«tHe dans der ael»nellcsi^ assises, et arréU^ les cèglaa en aeeotd anee le stade présent de Té vohi lion, morale. Oq se saurait nier l'avaAtage que la France a retiré^ de-vank ce (^ui resle:de momte neubre, de son: respeet. d<es Lais- éerilieS' et wom édites^ et la faiblesse au cottiraôre* qjùi a frappé l'ÂHkf noagne à raLson de leur violation^ La préeieeiipationi dos goitveriiementa belligérant-ss. de &asa«rer «me epinion favorable montre qiue Le.rô^Iederof>iiiion nt'estpa» nul. Ali: congrès qui dâtuceira peubt-èlre cette eattflagratioD universelle, les repirésentamiia de. la. Franeer acquerront une singulière autorité du ImA qrtt'Hs pourront (lire à leurs adversaia*ea : vous ayez; condniî inio»teouént UiEie guerre que vouis av<e2 iDJusIeinejHli déehaîiiée-l C'est donc à vouâ qu'iil. appar tirent, d'en supporter les conséquences.
Le droit LnierDuLioBal est au}oiJird*hji(r à une période rudiinonUiire de son déveliappemenl. Il nadmel pas encore qu'un Élal intervienne au nom de la jfiMtrce,. au nom des sentiments; iï est. basé sur la pa-iaeipe de l'égoisme sacré. D'après les règles de sott acfeiaeHe technique, un Liât ne peut protester contre une violation du droit que si lui-mt^me ou ses ressortissants en sont victitnes : nous a\;oiis été profondément émus de; L'ad* mirable élan de sympathies individuelles si précieusement actives qui nous sont venues- des Étai'SrUnis ; lors<.|ue eiifia cessympathies rempoj-tèrcnt eique la république américaine, se rangeant à nos côtés, m>U3 apporta, a.veG l'approbalion enthousiaste de sa conscience, iflin concours matériel: et moraJ iinfinime»! pi-écieux, « Fe peuple français a tressailli d'une émotion fralernelle » ; nous pouvons cependant — en ajoulani qu'elle s es4 eonfonnée en cela à la- le^lrniqijre actuelle
Pillet, les Leçons de la guerre présenle
àa droit ÎDtertttiiooal — bous pouvona coiusfteieir qvi*«llr eaÉ re8iée> muetla éeranà hk iridaliott do la Belgique; le monde offixneLa'a pas. élevé ime pralesiakion eonkte le crîne sanaiiDCinDdB ra»es8inat de la.raae arœéMei^ie. L'Esp«fi|ri^A> d^oi^t iiou«< adimiroBe resprit duB^aleresque» d«nt nous aimans tes peaseurs», Isa poètes el Les ar* tiftiss, deoÉ te r<ar s'est- dépensé sans compter pour adottcic te sort do no» prisoimieTS^ l'Eapagiue asataie, abrite dans ses ports, puis libère, en le protégeant» un soufi^marin q^ii a assassiné^ qui va assassiner des bocicomliafctants, des feoicnea et des en/iani^. Elle a raison, e» vertu de la môme techaiqvev pnûqve ces fesims et ces enteils ne sont paff «apugîQefe.Cetétiit du droili in^ teroaiionalcorrespalui d'hiUeiMr&à.un[ déveteppem^ski inr suffiaantdla Ifliconseiancebumune. C'est, sans do«ie une des ^FMMtes bristessaa do ce tenfo quea art p«, ea plein vingtièma sièctev aa. mépris (tes engsgemenla les piiJBS sotennels, assasoBneruiie natioa ii«u&re> sans qn'un gouvernement non belligérant — un seul — ait fiait entisoditetla moindre protestalten ^
Mai^ c'est aurtoutunedonrleur, mé&ogée de honte, de constater que le meurtre de la Belgique n'a pas soulevé, mémachez. les.peUte» aaiion^ qui semblaiient le plus directemen4 menacées — Suède-, Hetllamde, Suisse démocratique — l'unafiiniitéy sur raquefle on était en dteoit de- compter,, de la ppotestation des consciences individuelles. Au stade» actuel du droit international, la liberté des nationalités» Le droit â TexisteAce des petits États ne pénitent s'appuyer que sur tes coiirant'S essentiellement variables de la politique et sur la bonne volonté des grands Étais. Ou ne peut pas croire qw ce soit là la dernière étape du dpoit international.
Cependant, nos* yeux peuvent discerner, à un horizon encore lointain, Taube d'une ère nouvelle. L'entrée en guerre êtes Étals-Unis martjuera peut-être un tournant
1. n y aurait injustice à ne pas mentionner que seul, parmi boutes 1^ représentations nationales iifeutt'es, le Parlement du Brésil, en ortlonnaflt l'iii«ertion, aux recueils officiels, de la conférence du sénateur Ruy Barbosa, a protesté contre la violation de la neutralité belge.
•dans rhistoire du droit inlernalîonal. Sans doute, ils luttent pour le prestige ; la grande démocralie ne pouvait incliner son honneur devant l'insolence de Tautocralie prussienne. Mais, « et c'est ce qui constituera devant le monde son honneur historique, elle a entendu la plainte de l'humanité tout entière, elle a invoqué le droit universel ». Dans ces documents à jamais mémorables qui lui assureront, auprès de la postérité, une place à côté des « pères » de la République américaine et qui proclament la rupture avec le militarisme prussien, le président Wilson n'invoque qu^'en passant et comme à titre accessoire les droits particuliers de l'Amérique. Il insiste, au contraire, avec une admirable largeur de vues, sur la nécessité, pour une grande nation comme celle aux destinées de laquelle il préside, de venger la violation systématique des lois internationales, et d'assurer les droits de l'humanilé^. ^
De celle semence d'idées généreuses, le monde attend une riche moisson de justice et de paix. Après la liberté et l'égalité des nations, il faut faire triompher l'idée de leur solidarité, ou, si Ton aime mieux une
1. « Si le gouvernement impérial a l'intention de poursuivre la guerre sous-marine... sans égard pour ce que le gouvernement des États-Unis considère... comme les principes d'humanité unanimement reconnus, le gouvernement des Ét^ls-Unis devra finalement en tirer la ronolusion qu'il ne lui reste qu'une voie à suivre... C'est avec la plus grande répugnance que le gouvernement des États-Unis fait une démarche de ce genre, mais il se voit obiujé de ienlrepremire au nom de ihumaniié et des droit-^ des nations neutres. » (Note du 20 avril 191tî, à la suite du torpillapre du Sussex.) « Ce n'est pas la vengeance qui doit être notre but... c'est simplement la revendication du droit de Phumnniié, dont nous ne sommes qu'un champion individuel... Ai>rès nous être décidés à des mesures si pleines de conséquences, expliquons clairement notre hut, qui est la défense des principes de paix et de justice contre les puissances autocratiques et éiroïsles... » (Messa<j:e du 2 avril 1917 invitant le CoMi^Mès à constater cpie la guerre existe entre les États-Unis et rAlIoma-'ne du fait do celte dernière puissance.) — D'après le vitMix caiioniste l'rancois de Vittoria, la communauté internationale est directement atteinte par toute injustice, quels qu'en soient les auteurs ou les victimes. Ut la solidarité est telle entre les divers États que chacun d'eux peut poursuivre, au nom de la société humaine, la réparation de l'injustice. Cf- Joseph- Barthélémy, F. de Vittoria, 1904.
autre expression excluant à sa base l'idée de moralité, de leur interdépendance, A Theure actuelle, une violation du droit international est assimilée en quelque sorte à un délit civil) ne donnant d'action qu'à la victime de 'ce délit, et non comme une infraction criminelle atteignant la sécurité commune de la société des nations. L'effort des juristes doit tendre à créer des organismes juridiques tels que l'atteinte qui leur serait portée intéresserait tous les États adhérant à cet organisme. Quel progrès serait réalisé par exemple si tous les États cosignataires des conventions de la Haye formaient une espèce d'association dont (ous les membres devraient se sentir atteints par la violation dont l'un d'eux serait victime ! Que tous et chacun soient solidairement garants des engagements contractés en commun. Le droit international aspire à une sanction véritablement juridique, c'est-à-dire un châtiment infligé par une puissance supérieure à celle qui a commis Tin* fraction. Ce n'est que le jour où les nations seront soumises à cette autorité commune qu'elles sortiront de « rétat de nature », comme le disait Thiers à la tribune du Corps législatif. L'organisation de cette puissance collective de la civilisation est peut-être l'œuvre de demain. Cette guerre dont on n'avait prévu- ni l'importance, ni l'étendue, pourra être suivie de réformes auxquelles on n'aurait pas pu croire. Chaque siècle voit l'écroulement de ce qu'on croyait immortel et la victoire de ce que les hommes les plus sages dé* claraient impossible. Il n*est pas interdit d'espérer que, du terrible creuset où elle subit d'indicibles tortures, l'humanité sortira régénérée.
L'œuvre d'aujourd'hui, qui préparera cette organisation de l'Europe, el même celle du monde, c'est la constitution d'une fédération des Alliés. Les destinées du groupe magnifique des victimes du militarisme allemand ne doivent pas être abandonnées aux fluctuations des démocraties, pas plus qu'aux incohérences des bureaucraties ou aux surprises des monarchies. C'est dès maintenant qu'il faut prendre des mesures pour empêcher de se désagréger le bloc de ceux qui luttent
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pour le droit, pour la liberté et Tégalité des nations. Il faut que les alliances, ententes ou collaborations actuelles soient fondues et consolidées dans une fédération constituée au grand jour, confirmée par un vote des Parlements, qui seront appelés' ainsi à manifester expressément Tadhésion des peuples, et dont les conditions seront définies pour une durée déterminée. il6/toffe discere : le i*' mars i8i4>les puissances alliées signaient, au traité de Chaumont, une entente valable pour vingt ans, par laquelle elles déclaraient faire bloc contre la France et s'engageaient à entretenir soue les armes chacune i5o.ooo hommes, tandis que l'Angleterre s'engageait à fournir un subside annuel de i&o millions. C'est le principe de cette entente qu'il faudrait rénover, perfectionner, retourner ensuite contre TAllemagne en lui donnant toutefois un caractère purement défensif. — C'est là l'œuvre du moment : il faut profiter de la malléabilité où se trouvent les choses dans le foyer incandescent de la guerre pour opérer les grandes transformations. C'est maintenant que l'œuvre est possible, tant que de misérables antagonismes se trouve&t éclipses dans la grandeur de l'œuvre commune ; maintenant aussi qu'elle est opportune : l'Allemagne comprendrait sans doute qu'elle ne pourrait, sans danger pour l'avenir de sa vie économique, s'interdire irrémédiablement la reprise de relations normales avec une fédération aussi puissante ; cette considération aviverait sans doute son désir de la paix, et contribuerait peut-être à abaisser ses prétentions au sujet des conditions dans lesquelles ce désir pourrait se réaliser. Puisse la France trouver encore un Talleyrand capable d'accomplir cette œuvre et d'en tirer pour la France tous les profits qu'elle est susceptible de procurer !
Cette confédération desalliés apparaît, en ce moment, comme le seul remède susceptible de pallier la menace du militarisme allemand. Ce serait, je crois, une illusion singulièrement dangereuse de croire que ce péril disparaîtra après la convulsion présente. Certains se bercent de l'espoir qu'il sera possible de rogner au fauve crocs et griffes, alin de le rendre inoffensif. Mais
LA SOLIDARITÉ DES NATIONS b\k
commeqt ce rêve pourraiiril se réaliser? Signerons-nous, avec le pays du chiffon de papier, une convention de désarmement réciproqye, nous décidant de nous-mêmes à jouer pe rôle de dupes auquel nous invitait, il y a quelques années, le chimiste philosophe Ostwald ^ ? Dans peu d'années, nous serions la chose de TAllemagne. Quant à imposer, par la force, à cet empire, une limitation unilatérale de ses armements, qui peut sérieusement y songer? Les interventions dans les affaires intérieures d'un autre pays répugnent singulièrement au tempérament des nations libérales alliées. Elles soulèvent, chez les peuples qui y sont soumis, des colères légitimes, et surexcitent le sentiment national. Il faut aussi se pénétrer de cette idée que la paix sera tout de même la (in delà guerre et que chaque État reprendra, chez lui, le cours de sa souveraineté. Et puis, quelle victoire faudrait-il pour être en droit d'attendre un résultat efficace de pareilles interventions? Peut-on espé rer mieux qu'un léna, complété par des Eylau et des Fricdland ? La Prusse était démembrée, à l'est, à Touest; elle subissait, pendant dix-huit mois, Toccupation des armées françaises; elle payait une lourde indemnité de guerre; elle se voyait interdire, par les articles additionnels au traité de Paris (3 septembre 1808), de mettre sur pied, pendant dix ans, une armée de plus de 42-000 hommes... Cependant, son honneur national s'exaltait, frémissant sous ces humiliations ; et, sept ans après, le roi de Prusse entrait à Paris, à la tête d^une armée de igo.ooo hommes, sans compter les réserves. Voilà la leçon décourageante que prononce l'histoire pour ceux qui voudraient conjurer le péril du militarisme allemand par des combinaisons diplomatiques ! Or, loin de se laisser aller à des illusions dangereuses, il faut avoir le courage de voir en face nos lendemains : après le point, à prétentions finales, qui sera mis à cette
1. Dans la Grande Revue (française) du 10 mai 1910, il poussait la France à faire le Grand Pas, c*est-à-dire à 'donner le signal du désarmement en se dévôlant la première, unilatéralement, de son armure. C'était au moment où l'Allemagne accu« mulait s«6 moyens d'attaque.
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guerre par le Irailéde paix, il est à redouter que le fléau prussien ne fasse peser, sur l'Europe et le monde, une monace'plus lourde que jamais,. Vaincre rAUemagpie, c'est diflirile. Mai?? une entreprise encore plus hérissée de difficiillrs sera d'empêcher rAUemagne, môme Taineue, de s'aunexiT, plus ou moinsouvertement, ses alliés d'aujourd'hui. Devant ce bloc formidable de la Hitteleuropa, devant <:elle puissance qui, dominant le centre de l'Europe, enfoncerait encore un coin au cœur de TAsie, tout autour de ce domaine des HohenzoUern, s'étendant de Hambourg à Bagdad, il faut dresser une autre muraille que la barrière interrompue des actions isolées, des volontés hésitantes, des négociations incertaines. Limité réî»:nera dans le camp ennemi par la suzeraineté de la Prusse sur TAllemagne, de l'Allemagne sur TAulrirlie, la Bulgarie, la Turquie. Les nations libres et éualilain s de TEutente (l^vront créer entre elles une unité aiiN-i lorle, grâce à une machinery^ comme disait M. Baliour, instituée par un acte réfléchi et conscient de leur volonté.
Oh ! ^ans doute, le militarisme allemand se trouvera calmé par la convielion, chèrement acquise, que décidément la fzjn'rre est une mauvaise affaire pour l'Allemagne et que cetu* fameuse industrie nationale a cessé d'être payante. Mais il faudra encore compléter ce progrès « moral » par une union des États tendant à punir le premier, quel qu'il soit, qui osera porter atteinte à là paix.
Si elles ne veulent pas se trouver dans cette alternative, ou d'élre soumises à la volonté allemande, ou d'étouffer sous le poids d'une paix surarmée, il faut que les nations alliées avertissent solennellement la Prusse que toutes srs tentatives se heurteront au faisceau compact de leurs forces conjuguées !
Faut-il voir dans cette confédération le germe des « Étals-Unis d'Europe » ? La formule frappe les esprits, et peut servir <le véhicule à l'idée. Elle aurait toutefois le double inconvénient d'embrasser plus et moins qu'il ne convient d'étreindre. D'abord, la Sain te- Alliance des peuples ne peut pas être constituée à Timage des
Étais-Unis ; ensuite elle devra comprendre des peuples hors de TEurope, et ne comprendra pas toute TEurope. Et d'abord, nous ne pouvons pas pensgr à constituer avec les anciennes nations une confédération analogue à celle que nous admirons dans l'Amérique du Nord. Sur le sol de la vieille Europe, encombré de monuments du passé, on ne peut transporter les architectures américaines. Chacune des nations y possède une personnalité marquée, une physionomie aux traits fortement accusés, tout un passé lourd de traditions : on ne peut aucunement les comparer aux tout jeunes États, à peine nés à l'indépendance, qui étaient représentés, en 1787, au Congrès de Philadejphie. Une fusion des vieux États européens, analogue à celle qui fut alors opérée, n'est qu'un rêve. Ce n'est même pas un beau rêve ^ Là meilleure armure de la paix sera une « Sainte-Alliance » — l'expression est de M. Chardon — des peuples libres et pacifiques. Cette Sainte-Alliance, et c'est Kl le second motif pour lequel nous ne pouvons Tappeleries États-Unis d'Europe, réservera une place à part, une place de choix à la République américaine. Cette grande démocratie aurait produit en vain le formidable effort dont nous sommes les témoins émus et reconnaissants si elle devait, dans la suite, se reploiïf^or dans son isolement et se désintéresser de l'avenir de l'humanité. S'il nous est permis d'espérer une amélioration dans la condition du monde, nous devons l'attendre du bloc indissoluble des grandes et vieilles démocraties majeures de l'Occident : Angleterre, États- Unis, France, Italie. Appuyées à IVst sur la Russie, et par toute la surface du monde sur les communautés filiales ou alliées de l'Angleterre, elles constitueront une force irrésistible, impuissante, à raison de l'opposition des intérêts, à faire le mal, toute-puissante pour l'empêcher. C'est de la force des déinocr«nties unies que la paix pourra naître.
1. Napoléon, assagi, à Sainte- Hélène, songeait à une Europe unifiée comme il avait unifié la France et pour laquelle on pouvait révcr « l'application du Congrès américain ou celle des amphyctions de la Grèce ».
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Dans celle Sainte-Alliance des peuples» enfin, nous ne voyons pas de place possible pour les empires du Cenlre et pour leurs complices. D'abord, à cause du devoir de la haine sacrée : qui ne hait pas le crime n'est pas loin d'âtre îndiiTérenl à la vertu. Et aussi* s'il était besoin de cette raison supplémentaire, parce que l'histoire nous enseigne à Tévidence que Tidée d'éfipa- Uté des États répugne à TAIlemagne, et qu'elle ne parait pas prête à se dépouiller de cet esprit de domination essentiellement contradictoire avec la notion de confé* dération. D'ailleurs, les porte-parole de l'Allemagne officielle n*ont pas assez de sarcasmes pour l'utopie d'une « Europe organisée » et pour le rêve, malsain, à leur gré, d'une humanité régie par le droit : ce seraient là des aspirations honteuses des peuples « vieillis, fatigués, devenus paresseux » ; elles seraient « contraires aux intérêts de Thumanité qui veut sans cesse du sang jeune *■ ».
1. Ces expressions sont empruntées à des articles du professeur Erich Braodenburg, dans la Tâgliche Rundschau des 30 et 31 janvier 1917. La lutte non pour Vexislence^ mais pour la puUsarfre, dit oncoro cet auteur, e>*t un principe naturel de la vie des nations. Les « peuples qui ont un accroissement rapide de population, qui possèdent l'esprit d'entreprise, et par suite l'énergie et les capacités nécessaires à un développement supérieur, ne peuvent pas se laisser artificiellement enfermer dans des limites qui ont été fixées dans le passé. Et les peuples dont l'énergie vitale s'éteint, comme la France, «e veulent pas céder la place volontairement. Celui qui s'imagine que ce» antagonismes... peuvent être aplanis... par quelques décisions de congrès montre qu'il n'a aucune idée de la nature et de )a force de cet antagonisme. «» Dans la Deutsche Tageszeitung du 2 février 1017, le comte de Revontlow proteste contre le souhait exprimé par le ministre allemand à Sofia « qu'une communauté européenne, fondée sur un large se&timent d'humanité, succède bientôt aux sanglantes divisions actuelles... Nous exprimons le point de vue national allemand en affirmant que les termes Europe, Cniuers, Hamanilé ne sont que des mots vides de sens. Le public allemand professe la plus profonde indifférence à l'égard de ces naïvetés, w Dans la Vossisehe Zeilung (23 décembre 1915), Georg Bernhard déclare que Tavapir de la paix de l'Europe ne pourra être assuré que par l'hégémonie écrasante de TAUemagne, appuyée sur l'Autriche : « On no peut tendre autour de l'Europe un réseau de conventions internationales. C'est une mauvaise méthode. Elle dé«arme les forte au profit des faibles, comme Agamemnon fut ^ué dans son bain par Égisthe. Le droit n'a de solidité dans le
L* Allemagne ne lutte pas pour son existence^ comme elle le répète dans ses proclamations à prétentions ha* biles et qui tendent à influencer l'opinion tant à Tintérieur qu'à Textérieur de ses frontières. Elle n'a aucunement renoncé à lutter pour la puissance, c'est-à-dire pour la spoliation des peuples qui lui seraient inférieurs comme la France, parce qu*elle serait vieillie, ou la Russie, parce qu'elle serait trop jeune 1 Contre ces appétits violents, il faut constituer une solidarité des peuples menacés, délibérément pacifique, mais fortement armée.
Cette conclusion sera sans doute décevante pour les idéalistes impénitents, pour les adeptes de la reli^on du progrès. Nous ne proposons en somme qu'une adaptation, à peine un peHfectionnement de l'ancienne théorie de l'équilibre. Sans doute, nous n'opposons pas des forces de même nature : sur notre plateau de la balance, nous ferons peser les forces morales. Au temps des armées mercenaires, on se serait justement fait taxer d'utopisme si on avait parlé des forces morales ; mais, aujourd'hui que la guerre s'est démocratisée en ce sens que ce sont les peuples qui se battent, on cesscrait/d'étre réaliste si on négligeait Tidéal. Il n'en reste pas moins qu'on ne brise des forces matérielles qu'avec d'autres forces matérielles.
C'est un des mythes les plus pernicieux jetés dans la circulation, par le courant généreux de 1848 qu'une idée remportera certainement parce qu'elle est noble et généreuse. « Ceci tuera cela » est un effet oratoire, qui aveugle au lieu d'éclairer. Ceci qui était la barbarie a tué cela qui était fa civilisation gréco-romaine. Dans les drames de la vie, le droit ne triomphe pas toujours au dénouement.
On ne fonde pas une doctrine de politique étrangère sur un sentimentalisme systématique, compliqué de
monde que s'il est soutenu par la force. Le meilleur moyen d'assurer la paix en Europe est d'y constituer un groupe d'États assez fort pour qu'on n'ose pas s'attaquer à lui... L'Allemagne et l'Autriche-Hongrie doivent former un seul bloc, au centre de r Europe. »
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l*ignoraDce de nos ennemis, de nos voisins, ou même de nos alliés... La yérité théorique doit transiger avec les réalités politiques! Tant que Subsistera un État puissant qui prétendra assujettir le monde par un « cliquetis de sabres » dans les Vosges ou sur d'autres fron< tières, tant d'ailleurs qu'il y aura des nations qui, obéissant à une loi, à une loi cruelle, mais à une'loi qui a été de tout temps celle de l'humanité, prétendront imposer leur volonté par la violence quand elles se sentiront assez fortespour y réussir, la réalisation de l'idéal démocratique de la société des nations sera nécessairement ajournée. L'humanité serait condamnée à une épouvantable régression si l'on comptait, pour défendre la civilisation, sur les épées de plâtre brandies par les statues de la Justice, au fronton des Palais de la Paix. Pendant longtemps encore, Tidéal aura besoin de gros canons ^
1. E. d'Eichthal, Guerre et Paix internationale, 1909; doyen Hauriou, Figaro, 27 mai 1916 ; Chardon, la République viûlorieuse, 1916 ; G. Hanotaux, le Problème de la paix [Revue des Deux Mondes, 1" novembre 1916); Probus, la Plus Grande France, 1915, p. 9 ; Probus, lettres aii journal l'Opinion, janvier et février 1917; Pillet, les Leçons de la guerre présente au point de vue de la science politique et du droit des gens, 1915 ; Cimbaii, Dello stato présente del diritto internazionale e dei suoi futuri progressi, 1897 ; Cimbaii, Delta nécessita di un nuovo diritto internazionale conforme alto spirito dei nuovi tenipi e delta uei;a civilla, 1904 ; Cimbaii, // nuovo dirillo internazionale e gli odierni congressi, conferenze, società eleghe per la pace, Varbitralo e il disarmo, 1910 ; Elihu Root, ancien secrétaire d'État des États- Unis, Discours du 28 décembre 1915 à l' American Society of International Law, dans Revue du droit public, 1916, p. 120; Charles Maurras, te Pape^ la Guerre et la Paix, 1917; Edgard Milbaud, la Société des nations, 1917 ; Maxime Leroy, FÈre Wilson: la Société des nations, 1917. Plusieurs de ces ouvrages ayant paru après la composition de ce livre, nous ne pouvions, sans déborder notre cadre, en exposer et en critiquer les thèses, quelque intéressantes qu'elles soient.
Tandis que les positivistes me taxeront peut-être d'idéologie, les doctrinaires, les logiciens, les adeptes enthousiastes de la pensée abstraite, les « fiers-à-cerveau » reprocheront à mes conclusions d'être nuancées à Texcès.
Dans la première partie de cette étude, après avoir proclamé les principes de l'organisation démocratique de la diplomatie, j*ai dit aussitôt : s'il est nécessaire de diplomatiser la démocratie, de lui donner le goût et surtout la connaissance des problèmes internationaux, il ne faut pas se hâter de démocratiser la diplomatie. Que la politique française, en se laissant guider par le phare des idées démocratiques, n'aille pas s'écraser contre elles, comme le font, pendant des nuits d'orage, des mouettes éblouies et aveuglées. Ce qui importe avant tout, c'est de laisser aux représentants de la France la force et la liberté d'?iction nécessaires à l'accomplissement de leur mission. Si les intérêts du pays l'exigent, on conservera au gouvernement républicain des prérogatives que les logiciens qualifieraient de monarchiques.
Je suis allé — horresco re/erens ! — tout en condamnant l'abus, jusqu'à approuver, en certains cas, l'usage de la diplomatie secrète.
Et maintenant, voilà qu'après avoir essayé de dégager les principes démocratiques qui doiveot inspirer la politique étrangère, je leur refuse tout caractère d'absolu. Ils ne sont pas exclusifs; ils expriment des tendances plutôt que des lois. Ils sont des guides, non des
mattres. Avant tout, que Ja France vive, pour que les principes ne périssent pas 1
Les peuples ne vivent pas de principes abstraits; ► ils peuvent en mourir. Si, pendant des mois au lendemain de la Révolution, des esprits, peut-être généreux, en tous cas chimériques, ont pu, à Pétrograd, à Cronstadt,à Helsingfors, s'abîmer dans Textase des principes absolus, c*est parce que, sur une ligne presque ininterrompue de la mer du Nord à l'Adriatique, des soldats des démocraties majeures tombaient quotidiennement pour leur assurer celte liberté I
Ce sont les maîtres eux-mêmes de la science politique qui nous enseignent la r,elativité de la valeur des doctrines. Rousseau présente une formule absolue des principes démocratiques, mais il n*ignore pas la différence entre la vérité théorique et là réalité politique : « S'il y avait un peuple de dieux, il se gouvernerait démocratiquement. » Lorsqu'il descend des sphères élevées de la logique a]>straite pour examiner les besoins constitutionnels de la Pologne, il s'éloigne en même temps des principes du Contrat social. Cependant le Contrat social marque une grande date dans l'histoire de la pensée politique. La Constituante savait que les principes de la Déclaration des droits n'étaient pas immédiatement applicables; elle en avait été avertie solennellement par Malouet : « Pourquoi, s'écriail-il, transporter les hommes sur le haut d'une montagne et leur montrer tout le domaine de leurs droits, puisque nous sommes obligés de les en faire descendre, d'assigner des limites et de les rejeter dans le monde réel où ils trouveront des bornes à chaque pas ? » Cependant, en dégageant des principes absolus qu'elle-mOme n'a pas suivis jusqu'au bout, et qui peut-être ne seront jamais réalisés, la Constituante a fait une œuvre soumise à la critique, mais dont il est impossible de dire qu'elle a été vaine et stérile.
Après des années de travaux et de recherches, Taine était arrivé à cette seule conclusion ferme que les problèmes politiques et sociaux sont infiniment complexes. Aucun ne comporte une solution simpliste. Le mouvç-
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ment des peuples n'est pas comme un drame bien enchaîné» comme une œuvre d'art bien construite. Quinet disait : « On ne rature pas le livre des destins. Ce qui est écrit avec le sang ne s'efface pas avec de Tencre. »
Le rêve des idéologues politiques a toujours été de trouver la formule magique d'un mécanisme, cohstitu* tionnel ou législatif, qui dispense de l'effort conscient et volontaire, de ce que Montesquieu, dans son langage aujourd'hui suranné, appelait encore la vertu. Combien ce rêve devient plus attirant encore lorsqu'on le transporte dans le domaine international ! Par un, aménage^ ment général des institutions internes, par une démo* cratisation concertée de la diplomatie dans tous les pays, par des clauses de traités, par des organismes in* ternationaux, ne pourrait-on dispenser les États de la préparation militaire, affranchir l'humanité du régime de surarmement et asseoir, automatiquement, d'une fa^ çon définitive, la justice et la paix ?
Il ne faut pas exagérer le scepticisme à l'égard des institutions, des traités, de toute la « machinerie » constitutionnelle ou diplomatique. Mais les mécanismes les plus ingénieux seraient inefficaces à faire avancer le règne de la justice et de la paix, sans l'effort soutenu des nations justes et pacifiques. Il n'appartient ni aux jurisconsultes ni aux diplomates de « tisser la toile des jours nouveaux ». Leurs conceptions les plus belles sont sujettes à rirapérieuse domination des réalités politiques : le traité qui mettra à celte guerre un point à prétentions finales n'aura certainement pas le pouvoir en* chanteur d'apaiser les fermentations nationales, de calmer les aspirations populaires, de guérir le malaise des populations dont les vœux sont contrariés, de faire disparaître l'ambition des gouvernants et des princes; et s'il avait celte vertu, nurait-il celle d'abolir les ressentiments d'autant plus violents et les déceptions d'autant plus cruelles que les espérances auront été plus insensées? Lorsqu'il s'agit des lois humaines, on peut remplacer les anciennes par des nouvelles; on n'abroge pas les lois naturelles ou morales et notamment cellelà qu'un État qui se sent fort tend à imposer sa volonté
par la force. Ce serait tromper la démocratie que de lui faire entrevoir pour demain une oasis de calme, de repos et de paix assurée, comme avec une pierre philosophale, par la seule affirmation et la seule propagation de principes dégagés par la logique abstraite. C'est un avenir de luttes et d'eîTorts qui s'offre à l'humanité. 0 Nous le prédisons à tous les siècles, s'écriait déjà M. Thiers en 18/48; aucun n'aura l'honneur de finir; la veille môme du jour où l'univers cessera d'être, il restera encore du bien à faire, que le zèle le plus ardent n'aura pu accomplir. » Cette conclusion ne comporte pas un pessimisme stérile et négateur d'action. La poursuite de l'absolu n'est pas nécessaire à l'effort. Pasteur savait qu'il ne supprimerait ni la maladie ni la mort. Comme lui, il faut travailler avec entrain pour le mieux, en se libérant de l'illusion dangereuse que, d'un seul bond, on parviendra à la réalisation du bien. Les mathématiciens enseignent qu'en multipliant à Tinfini les côtés d'un polygone inscrit dans une circonférence, on tend toujours vers la circonférence sans l'atteindre jamais... Ainsi l'humanité s'achemine vers le bien.
C'est avec ce sentiment des relativités et des possibilités que nous devons affirmer l'idéal de l'avenir. Cet idéal, c'est la gestion, par les peuples majeurs, de leurs propres affaires, une diplomatie loyale, ouverte, publique; c'est rétablissement d'une autorité supérieure aux États qui enlèvera au droitinternational son caractère fictif de code d'étiquette; c'est la suppression de toutes les servitudes, aussi bien collectives qu'individuelles; c'est l'orientation progressive de l'humanité vers un régime intérieur et international d'ordre, de solidarité, de justice et de paix; c'est enfin, comme le proclamait récemment le représentant en France de l'héroïque Serbie, le triomphe de la liberté, de l'égalité, de la fraternité des nations.
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